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Problématique et thèmes de réflexion 

 
En 1992, Philippe Breton publiait un ouvrage de chercheur engagé au titre 

fortement évocateur : L’utopie de la communication. Breton s’y interrogeait sur 
une « utopie nourrie d’un lien social tout entier communiquant …. L’apologie 
d’une universalité planétaire sans contenu, les enthousiasmes naïfs pour les 
"mondes virtuels" et le "village global" ayant paradoxalement rendu attrayant le 
repli identitaire ». Il s’interrogeait alors : « la question pertinente est donc plutôt 
de se demander pourquoi nos sociétés accordent, depuis le milieu du siècle, autant 
d’importance à la communication » (p. 7). 

 
Depuis le constat critique de Breton, Internet et les outils de numérisation ont 

fait irruption massivement dans les pratiques d’information, de communication et 
de documentation des professionnels d’abord, puis du grand public avec le 
passage au « web 2.0 ». Il se diffuse un nouveau discours utopiste dans l’imaginaire 
collectif populaire, dans les représentations professionnelles et dans le champ du 
politique, d’autant plus aisément que l’évolution vers des outils plus accessibles et 
plus puissants semblait concrétiser cet avenir radieux communicationnel et 
informationnel annoncé par les auteurs de science-fiction tout autant que par les 
prospectivistes. 

 
Pour le grand public, l’utopie semble être celle de la conversation 

ininterrompue, de l’accès simple, gratuit ou presque, à toute l’information, à 
l’image et à la connaissance. Elle se nomme aujourd’hui Facebook, Twitter, Flicker, 
universités en lignes, réalité augmentée… Chez les professionnels, l’utopie 
managériale se nourrit de knowledge management, de record management, de 
management en réseau, de maitrise de l’information, de Consumer Relationship 
Management, de community management, de géolocalisation, de dématérialisation 
des documents… En somme, un « capitalisme sans friction » (Bill Gates, 1995). Les 
hommes politiques et les citoyens, quant à eux, rêvent de la démocratie numérique 
(Berthoud, 2000 ; Cardon, 2010) et de l’accès généralisé à l’information publique 
(big data). Dans le discours ambiant, l’interconnexion technique et l’interactivité 
humaine tiennent lieu de performance et promettent le bonheur.  

 
Que signifient ces utopies nouvelles ? Rien d’autre que l’expression 

renouvelée, actualisée, du besoin naturel, ontologique, irrépressible de rêver d’un 
avenir meilleur ou une « technolâtrie, véritable culte initié par des prophètes pour 
faire entrer l’humanité dans un âge pacifique et prospère pour tous » (Berthoud, 
2000) ? Que nous enseignent les utopies du monde conversationnel ? S’agit-il 
d’une utopie globale ou d’une utopie « « limitée » (Proulx, Massit-Folléa, Conein, 
2005) ? Sommes-nous en train de constituer de véritables collectifs intelligents ou 
n’est-ce qu’une illusion sémantique, une utopie « de l’instable et du multiple » 
(Lévy, 1994 ; Piromallo-Gambardella, 2005), la possession de l’information 
demeurant un enjeu stratégique ?  

 



 

Les utopies d’internet peuvent-elle permettre d’envisager la résolution du 
paradoxe rappelé par Eric Dacheux (2008) : « nous communiquons pour mieux nous 
comprendre et, ce faisant, générons de l’incompréhension » ? Un paradoxe et une 
inquiétude martelés par un Dominique Wolton dont les titres d’ouvrages semblent 
constituer une trame argumentative : Internet. Et après ?(2000)... Informer n’est 
pas communiquer (2009).  

 
Faut-il, avec Jean-Michel Besnier (2013) être profondément pessimiste et  

considérer que « L’utopie de l’homo communicans est celle d’un être 
désubstantialisé, soumis au nomadisme et au « bougisme » que nous apparentons 
pathétiquement à de la liberté, celle d’éternels touristes qui ne séjournent jamais 
nulle part. … Il y a de la naïveté dans ces spéculations, mais elles en disent long sur 
l’obstination que nous éprouvons à vouloir nous débarrasser de ce qui fait de nous 
des hommes et des femmes. A l’ère du numérique, l’humanité révèle combien elle 
voudrait en finir avec elle-même. »  

 
Devons-nous avec Pierre Ansart (2002) rejeter le terme même d’utopie ? « Les 

promesses contemporaines d’une communication généralisée au niveau planétaire, 
les images d’une communauté indéfinie de dialogues pacifiés paraissent justifier 
l’emploi du terme d’utopie pour désigner l’ensemble de ces représentations, 
fortement chargées d’imaginaire et d’affectivité, qui accompagnent aujourd’hui les 
pratiques de communication. … Mais quel sens revêt ce terme incertain en ce qui 
concerne les communications ?  L’emploi du concept d’utopie serait-il abusif ? » 
Devons-nous plutôt admettre avec Olivesi (1996) l’utilité heuristique de l’utopie 
qui « permet de dépasser les oppositions usuelles entre fiction et réalité, imaginaire 
et réel, connaissance et action … les récits utopiques ne divorçant du réel que pour 
mieux le ressaisir, en dégager l’essence » ?  

 
Telles sont les questions auxquelles la communauté scientifique des sciences 

de l’information, de la communication et de la documentation est invitée à 
réfléchir pour l’édition 2014 du COSSI. Les communications peuvent prendre le 
cheminement de réflexions épistémologiques, conceptuelles, théoriques, 
pratiques sur les sujets listés ci-dessous, ou s’apparentant à ces sujets :  

 
A. Utopies de l’information : big data, MOOC, e-learning, co-construction de 

l’information, journalisme citoyen, crowdsourcing, open data… 
B. Utopies de la communication : réseaux sociaux, foules numériques 

intelligentes, démocratie numérique… 
C. Utopies de la documentation : numérisation, accès universel, 

documentation durable, document enrichi…  
D. Utopies de l’intelligence économique : maitrise de l’information, intelligence 

en réseau, partage de l’information, open-innovation,… 
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Résumé : Eduquer au numérique est une exigence pour les enseignants 

d’aujourd’hui. Il leur faut répondre à de nouveaux impératifs pédagogiques : 

savoir gérer, et créer de l’information, communiquer, participer à des réseaux et 

échanger. Pour ce faire, de nouvelles compétences sont nécessaires à nos élèves 

pour devenir des « citoyens globaux », aptes à appréhender la diversité culturelle 

qui les entoure. La spécificité du projet iTEC, sur lequel nous basons notre étude, 

est centrée sur l’évolution de l’école dans les années à venir. Une évolution qui 

tient compte des principes d’une éducation à la collaboration et à l’inter-

culturalité.  

 

Mots clés : Interculturalité - collaboration - Compétences sociales et civiques - 

Innovation pédagogique - compétences du 21ème siècle - pratiques 

d’enseignement – savoir civilisationnel. 

 

Introduction 

 

Le recours aux outils numériques est posé comme allant de soi dans les dispositifs 

éducatifs contemporains. En France, il est ainsi aujourd’hui question de « Faire 

entrer l’école dans l’ère du numérique » et c’est en termes de stratégie, non 

seulement scolaire mais culturelle et sociale, que cet objectif s’énonce : « un 

impératif pédagogique et un projet de société » (Ministère de l’éducation nationale 

2013). Ce point d’horizon s’inscrit dans un mouvement général centré sur 

« l’éducation et la formation tout au long de la vie » ainsi que sur une série de 

« compétences clés » identifiées comme telles pour l’exercice de la citoyenneté du 

21ème siècle. Ces objectifs affirmés de l’institution scolaire vis-à-vis du numérique 

relèvent d’une refonte pédagogique profonde et sont à rapprocher des pratiques 
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sociales liées à la généralisation des pratiques numériques. Ces pratiques mettent 

en effet en lumière le recours aux dispositifs connectés dans tous les secteurs de 

la vie quotidienne (TNS Sofres INRIA 20142 ; IPSOS 20143). Elles interrogent par 

là même les potentialités de communication interindividuelle et interculturelle de 

ces dispositifs, ainsi que les compétences de construction sociale des savoirs qu’ils 

impliquent. Ce sont ces deux aspects, collaboration et interculturalité, dont il sera 

question dans la présente communication.  

 

Ainsi, à l’heure où les terminaux mobiles de connexion se généralisent et 

s’individualisent, où les usages quotidiens s’affichent à coup de chiffres 

vertigineux et d’arguments infographiques, les problématiques éducatives 

pointent la nécessaire formation des jeunes à l’usage de ces techniques mais 

également, voire en premier lieu, le renouvellement des pratiques enseignantes. 

C’est à ce titre que sont valorisés comme « innovants » les projets pédagogiques 

impliquant l’usage des technologies de l’information et de la communication, 

promesse d’une nouvelle façon d’apprendre et rejoignant les principes d’une 

pédagogie interculturelle confrontant l’individu à ce qu’il ne connaît pas : les 

nouveaux savoirs et les autres. Le projet de recherche-action iTEC (innovative 

technologies for an engaging classroom) est coordonné par l’organisme European 

schoolnet et financé dans le cadre du 7ème Programme Cadre de la Commission 

européenne pour la recherche et le développement technologique. Il rassemble 18 

pays et vise, sur une durée de 4 années (2010-2014), à tester des scénarios 

pédagogiques inspirés des méthodes de la pensée créatrice (design thinking) et 

impliquant l’usage des TICE. Les compétences d’ouverture à l’autre et de 

collaboration sont entre autres centrales dans les scénarios iTEC. Nous proposons 

ici d’interroger cette dimension collaborative, et donc interculturelle, associée aux 

outils d’information et de communication. Nous centrons notre problématique sur 

les enseignants des premier et second degrés impliqués dans ce projet de 

recherche-action, et interrogeons leurs représentations à l’égard de ces 

dimensions de collaboration et d’interculturalité inscrites au principe des activités 

pédagogiques proposées par iTEC. Notre perspective est celle des sciences de 

l’information et de la communication, centrée sur l’analyse des dispositifs 

communicationnels. Elle rejoint les problématiques de didactique de 

l’interculturalité soulevées par les sciences de l’éducation.  

 

 

 

 

 

                                                           
2 http://www.tns-sofres.com///sites/default/files/2014.03.10-numerique.pdf 
3 www.ipsos.fr/ipsos-mediact/actualites/2014-03-14-print-tablettes-autres-ecrans-nouveaux-
usages-moins-20-ans 

 

http://www.tns-sofres.com/sites/default/files/2014.03.10-numerique.pdf
http://www.ipsos.fr/ipsos-mediact/actualites/2014-03-14-print-tablettes-autres-ecrans-nouveaux-usages-moins-20-ansquéré
http://www.ipsos.fr/ipsos-mediact/actualites/2014-03-14-print-tablettes-autres-ecrans-nouveaux-usages-moins-20-ansquéré
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Définitions 

 

La « compe tence nume rique » s’inscrit dans un ensemble global de huit 

compe tences cle s pour l’e ducation et la formation tout au long de la vie libelle es 

dans le cadre de re fe rence europe en du programme de travail « Éducation et 

formation 2010 » pour les citoyens (UE, 2009). Cette « compe tence nume rique » 

est déclinée localement par chacun des membres de l’Union et donne forme à 

certaines exigences scolaires, citons l’exemple français du Socle commun de 

connaissances et des compétences. « La compétence numérique implique l'usage 

sûr et critique des technologies de la société de l'information (TSI) au travail, dans 

les loisirs et dans la communication. La condition préalable est la maîtrise des TIC: 

l'utilisation de l'ordinateur pour obtenir, évaluer, stocker, produire, présenter et 

échanger des informations, et pour communiquer et participer via l'internet à des 

réseaux de collaboration » (UE 2006) : les compétences de communication, de 

travail en réseau et de collaboration sont partie prenante de cette «compétence 

numérique». Elles se trouvent en partie traduites dans les référentiels de 

certification des différents degrés de l’enseignement scolaire et universitaire : B2I 

(Brevet informatique et internet) et C2I (Certificat informatique et internet de 

l’enseignement supe rieur). Ce dernier est lui-même décliné dans certaines 

professions dont l’enseignement (C2I2e, par exemple domaine B1 « Travailler en 

réseau avec l’utilisation des outils de travail collaboratif »). 

 

Dans le champ des sciences de l’information et de la communication comme dans 

celui des sciences de l’éducation, la « collaboration » repose sur la réciprocité et 

les interactions d’un groupe travaillant de concert à la réalisation d’un objectif 

commun. D’un point de vue organisationnel, chaque élément ou sous-groupe peut 

se voir attribuer une tâche particulière, la collaboration s’appuyant ici sur la 

coopération. Théoriquement ancrée chez les penseurs de l’activité, la réflexion sur 

le travail collaboratif ou coopératif s’adjoint de nouveaux questionnements liés à 

l’instrumentation informatique et numérique (Henri Lundgren-Cayrol 2001).  

 

La compétence interculturelle fait partie des compétences sociales et civiques, 

comprise comme l’aptitude à un « échange entre les cultures dont devrait profiter 

les deux (ou plusieurs) côtés » (Cuq 2003). En cela, cette compétence est une 

compétence de communication. En sciences de l’éducation, l’interculturalité est 

ancrée dans un paradigme interactionniste. Au-delà d’un simple échange entre 

individus de cultures différentes, l’éducation interculturelle, d’une part, tend à 

établir un terrain commun d’échange ; et d’autre part, à créer un potentiel 

d’adaptation et de compréhension de ces interactions en dépassant son propre 

système culturel pour les accorder aux autres systèmes ambiants. En cela, 

l’éducation interculturelle vise aussi à une socialisation à la diversité.  
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État de l’art  

 

La dimension sociale et collaborative de la construction et de la formalisation des 

savoirs s’est trouvée largement renouvelée par le développement accéléré des 

outils numériques de communication et d’information. Se définissant par 

l’abondance informationnelle, l’interconnexion des machines et le 

fonctionnement horizontal en réseau, l’Internet et le Web doivent eux-mêmes 

beaucoup à cette approche et à ses processus de mise en œuvre (Cardon 2005). 

Autoproclamé « web social », le « web 2.04 » est venu renforcer les promesses de 

communication élargie et d’ « intelligence collective » inhérentes à l’émergence de 

chantiers pré-numériques tels que le « Mondaneum » de Paul Otlet ou de notions 

telles celle du « village global » de Marshall MacLuhan. Dans le prolongement des 

réflexions sur les « technologies intellectuelles », les penseurs d’internet ont ainsi 

largement soupesé les potentialités d’échange et de mutualisation, le renouveau 

d’un possible « vivre ensemble », liés au développement des technologies 

connectées. De façon schématique, deux visions opposées se sont distinguées : la 

communion fusionnelle permise par les modalités du cyberespace (Lévy 1997) et 

la mise en garde pointant les écarts d’accès et de bénéfices (Wolton 2003). Le 

tournant des années 2000 a vu monter en puissance les publications concernant 

la massification des usages internautes du point de vue des collectifs et des 

communautés (Rheingold 2003). Ce phénomène et ses implications concrètes ont 

été décrits de façon très précise : nous pensons aux modalités juridico-

économiques de création/circulation de l’information exposées dans le modèle 

« commons-based peer production » de Benkler (2002), aux folksonomies (Crepel 

2008) ou aux pratiques amateures analysées par Jenkins (2006). A ces réflexions 

théoriques et modélisantes font écho de nombreuses recherches empiriques, 

inscrites dans des champs disciplinaires très variés (sciences de l’information et 

de la communication, sociologie, philosophie, sciences de l’éducation, sciences de 

la gestion, sciences cognitives, informatique, ...) qui visent à questionner les 

coïncidences entre les promesses des dispositifs et la réalité des usages ou des 

bénéfices, en particulier pour l’éducation. Il est alors question de décrire et de 

formaliser très précisément la compétence collaborative numérique et d’imaginer 

des dispositifs de formation adéquats.  

 

Selon Lusting et Koester (1999), quatre approches ont été utilisées pour 

comprendre les compétences interculturelles : l’approche individuelle, l’approche 

perceptive, l’approche comportementale et l’approche culturelle spécifique. Les 

recherches actuelles sont au croisement de ces diverses approches. En effet, la 

compétence interculturelle n’a d’autre alternative que de comprendre les 

mécanismes culturels spécifiques, pensés dans le cadre global des phénomènes de 

culture. Selon Barette et al. (1993), elle se développe en une dynamique partant 

                                                           
4 http://oreilly.com/web2/archive/what-is-web-20.html 

http://oreilly.com/web2/archive/what-is-web-20.html


5 
 

de la connaissance de soi (connaissance de sa propre culture, conscience de ses 

habitudes, valeurs et comportements ainsi que de ce qui les motive, prise en 

compte de ses préjugés, de ses stéréotypes et de son ethnocentrisme (cultural 

pattern). Ensuite, il s’agit de se tourner vers la connaissance d’autrui dans un 

objectif de communication. Dans une perspective interactionniste, la 

communication interculturelle, ainsi que l’éducation interculturelle est donc 

l’échange entre des personnes porteuses de cultures différentes (Hall 1976). La 

compétence interculturelle est à intégrer dans le contexte des défis des 

changements socioculturels actuels car le numérique permet de plus en plus 

d’interactions, d’échange, de réciprocité mais aussi de reconnaissance de certaines 

valeurs, de mode de vie et de représentations symboliques auxquels les individus 

mais aussi la société se réfèrent dans leur conception d’un monde de plus en plus 

globalisé. Ces nouveaux défis font appels à l’interactivité entre les êtres, à un 

échange de connaissances, à la conscience de la divergence de point de vue 

(Ouellet 1991) et donc à une collaboration de plus en plus approfondie (vision 

socioconstructiviste du développement des connaissances). C’est en effet dans le 

cadre d’activités de production commune que les collaborateurs négocient des 

représentations partagées. En se basant sur l’étude du projet ILET : «Leadership 

International en Technologie Educative» de Nikki Davis et Mi Ok Cho, «Intercultural 

competence for future leaders of educational technology and its evaluation », nous 

pouvons définir l’ouverture, la flexibilité, la motivation, l’adaptabilité, la mise en 

perspective comme étant des compétences interculturelles.  

 

La question des compétences collaboratives et interculturelles mobilise une 

multiplicité de champs. Si elle interroge la réelle valeur ajoutée des dispositifs 

techniques dédiés, elle implique également que soient identifiées les situations et 

postures pédagogiques qui permettent de les voir émerger et de les travailler. 

Cette question touche de près le projet de la société et de l’institution scolaire, 

mettant dos à dos élitisation et dissémination des savoirs numériques, défi que 

résume le concept francophone d’« apprenance » (Carré 2005) à rapprocher du 

terme anglo-saxon plus large d’« empowerment » (Bacqué Biewener 2013).  

 

Problématique  

 

Notre propos n’est pas ici de traiter des compétences collaboratives et 

interculturelles possiblement développées par les élèves dans le cadre de 

situations pédagogiques instrumentées. Notre approche tend à cerner les 

représentations des enseignants impliqués dans un dispositif pédagogique 

délimité (iTEC), et précisément centré sur un objectif de création/production 

collaborative. Nous cherchons ainsi à mettre en lumière les représentations de ces 

enseignants quant aux implications de la situation sur leur pratique, leur posture 

et, d’un point de vue holistique ou écologique, sur le dispositif pédagogique que 

constituent ensemble les interactions entre individus, les espaces et les temps 
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d’apprentissage, les outils convoqués. Ceci, sachant que la mise à disposition de 

technologies dédiées à la collaboration ne suffit pas en tant que telle à l’instaurer, 

de même que la mise à disposition de ressources ne suffit pas en tant que telle à la 

construction de connaissances. Les scénarios iTEC (learning stories) sont ouverts 

et adaptables à chaque contexte ou niveau d’enseignement. Ils sont mis en œuvre 

au travers un nombre fixé d’activités (learning activities5), se présentant sous la 

forme de « modules », et d’outils, élaborés spécifiquement dans le cadre du projet 

(TeamUp, Reflex) ou grand public (Padlet, Bubll.us, Diigo…). Les activités iTEC 

imposent des champs de compétences à l’enseignant, collaboration et 

interculturalité entre autres, et il est alors possible de s’interroger sur les 

aménagements nécessaires pour y parvenir, en termes de pratiques comme 

d’organisation ou d’agencement spatial.  

 

Méthodologie  

 

Nous proposons ici l’apport d’une enquête à caractère essentiellement qualitatif 

menée auprès d’un groupe d’enseignants et de formateurs impliqués dans un 

projet européen (85 enseignants, dont 29 du premier degré et 56 du second degré, 

répartis sur 13 académies). D’un point de vue méthodologique, notre démarche se 

décline en deux axes : une étude de cas en situation de classe, impliquant une 

observation distanciée à partir d’une grille critériée et quatre entretiens semi 

directifs avec l’enseignant, un groupe d’élèves, un responsable des TICE, le chef 

d’établissement. L’objectif de cette étude de cas est de cerner la mise en œuvre du 

scénario pédagogique testé, à la fois du point de vue des objectifs de l’enseignant 

et de la situation d’apprentissage réelle comme du point de vue de son degré 

d’innovation possible (évolution de la réflexion pédagogique et des pratiques de 

l’enseignant). Sur les quatre années d’expérimentation, 11 études de cas ont ainsi 

été menées. Ces résultats pourront être mis en perspective avec les données 

globales collectées au niveau européen (McNicol Lewin 2013). 

 

Dans un deuxième temps, des données ont été récoltées par questionnaire en ligne 

auprès de 16 des coordonnateurs européens du projet. L’objectif de ce 

questionnaire est d’étudier la contribution d’ iTEC à la construction d’un 

environnement d’apprentissage pouvant aider les enseignants à acquérir des 

compétences interculturelles. L’enquête est basée sur l’étude du projet ILET 

précédemment nommé. Ce questionnaire aborde la façon dont les échanges ont 

été effectués entre les coordinateurs et les enseignants, la propre motivation de 

ces coordinateurs pour participer au projet, ainsi que celle des enseignants (en 

particulier par rapport à leur «curiosité », leur «désir de découvrir de nouvelles 

approches pédagogiques », « d’avoir des contacts à l’étranger», leur « désir 

d’innover », et « l’échange, la communication »). 

                                                           
5 http://itec.aalto.fi/learning-stories-and-activities/  

http://teamup.aalto.fi/
http://reflex.aalto.fi/
http://itec.aalto.fi/learning-stories-and-activities/
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Résultats :  

 

- La collaboration/coopération entre les élèves  

 

Les résultats au niveau de l’ensemble des pays européens participant au projet 

iTEC accordent une place importante à la collaboration en ce sens que le type 

d’activités pédagogiques proposées à l’expérimentation constituent, selon les 

enseignants interrogés, des opportunités supplémentaires pour instaurer la 

collaboration et les travaux de groupes : « The impact of iTEC on students’ 

collaboration skills again echoes findings from previous cycles (…), 90% thought 

there were more opportunities for collaborative work » (McNicol Lewin 2013, p.57). 

En outre, du point de vue des enseignants européens interrogés toujours, cette 

mise au travail des élèves impliquant une collaboration plus systématique a 

permis d’améliorer les apprentissages : « The most common reason given to 

account for these improvements in all learning outcomes (…) was increased 

collaboration (…): The collaborative work helps them to progress from their starting 

points to a positive outcome, which enhances their independence, and their 

dependence on the group at the same time; they develop a better understanding of 

themselves in any work when working in teams. Now they understand the benefits of 

having different criteria and points of view, and are able to arrive at a shared 

understanding (Spain, teacher) » (McNicol Lewin 2013, p.60). A contrario, les 

enseignants européens selon lesquels les bénéfices de l’expérimentation pour les 

apprentissages ont été moindres mentionnent un déficit de compétences entre 

autres relatives, précisément, à la collaboration : « Among those who did not think 

their students’ attainment had risen, a wide range of possible reasons were given, 

but these often related to students’ lack of skills in critical areas such as creativity, 

digital literacy, collaboration or independent learning » (McNicol Lewin 2013, 

p.61). Cette forte dimension collaborative des activités pédagogiques proposées 

se retrouve dans les témoignages des enseignants français interrogés : « Cela a 

apporté une dynamique de classe plus rapide que d’habitude. C’est-à-dire que les 

élèves ont coopéré beaucoup plus rapidement que les années précédentes. En deux 

mois, ils étaient capables de travailler en groupe, quand on met plutôt quatre mois 

d’habitude. Cela arrive plutôt en janvier que cela arrive et là c’est arrivé en 

novembre. (…) On gagne en disponibilité pour chaque groupe parce qu’il y a des 

groupes qui sont autonomes et d’autres moins. À chaque fois, on se plaint qu’on a 

beaucoup d’élèves, mais là on peut travailler avec des groupes de huit ou dix élèves. 

C’est vraiment l’essentiel du projet ; ce qui a transformé ma pédagogie, c’est 

vraiment ça » (enseignant du premier degré, cycle 2). Intégrer l’aspect collaboratif 

dans les activités quotidiennes de la classe implique cependant, selon ces 

enseignants, la mise en place de plusieurs éléments facilitateurs, et en premier 

lieu, la motivation de l’enseignant pour ce type d’organisation pédagogique et, 

surtout, la confiance qu’il accorde aux élèves : « Il y a moins de bruit, c’est plus 

dynamique et cela permet de séparer la classe en différents ateliers totalement 
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autonomes. Après, il y a des moments de synthèse collective, mais il ne faut pas 

hésiter à faire ça, surtout que les élèves savaient le faire il y a deux ans. Ils n’ont pas 

oublié, je pense, sauf que nous n’avons plus cette situation parce que c’est plus 

confortable de les aligner. Au début, les premières séances étaient bruyantes. On 

s’interrogeait s’ils allaient vraiment travailler pendant trois quarts d’heure ou pas. 

Et maintenant ça marche. Il faut y passer, il faut accepter de perdre un peu ce temps, 

ils en sont capables (…) » (enseignant du premier degré, cycle 2) ; « Il faut avoir des 

idées, rebondir sur les idées des élèves (…) Il faut faire confiance aux élèves et puis 

c’est pas grave si on y arrive pas… (…) mais c’est quand même une démarche (…) 

C’est une position qui n’est pas facile » (enseignant secondaire, collège). 

 

Permettre la collaboration, c’est en premier lieu l’organiser et se pose alors la 

question des groupes qu’il faut constituer : les activités iTEC impliquent que les 

groupes soient constitués à partir de l’intérêt pour un sujet, plutôt que par 

affinités, et que des rôles soient répartis au sein du groupe. Loin d’être annexe ou 

accessoire, cette préparation en amont est tout à fait nécessaire à une possible 

mise en œuvre d’activités et de compétences collaboratives. Elle est une condition 

par ailleurs identifiée à d’autres niveaux d’enseignement, au niveau universitaire 

notamment, comme permettant de : « (...) faire éclater des microgroupes 

affinitaires et leurs leaders institués, pour donner l’occasion aux étudiants, de faire 

connaissance avec d’autres dans le travail, de négocier leur place au sein d’un 

groupe, d’expérimenter et de comparer différentes formes d’organisation du travail 

d’équipe » (De Lavergne Heïd 2013).  

 

La collaboration ne se limite pas aux travaux de groupe ponctuels proprement 

dits : elle irrigue au contraire toutes les tâches induites par le projet pédagogique. 

En particulier, elle modifie en profondeur les tâches de recherche d’information, 

en amont comme tout au long du projet : il s’agit chercher de l’information à 

plusieurs mais également de valider/trier cette information à plusieurs. A ce titre, 

la collaboration s’organise en fonction d’un but créatif partagé : élaboration d’une 

problématique commune (démonstrations scientifiques, élaboration d’un cahier 

des charges ou d’un prototype, …) et/ou réalisation d’une production finale 

collective (carte interactive du patrimoine local, tutoriels vidéo…). Cela pose un 

certain nombre de défis pédagogiques, tant pour la collecte des données, la 

mémorisation, la classification et le partage des données et/ou informations, 

l’identification des sources et leur validation (sources documentaires, collecte de 

données in situ, identification et interviews de témoins ou d’experts du domaine), 

que pour la répartition dans le temps et dans l’espace de ces tâches (gérer le hors 

classe et le hors temps scolaire lorsque la collecte de données ou d’informations 

s’effectue le week-end, par exemple, à la maison ou lors d’une sortie en famille) : « 

Un imprévu qui était quand même un peu prévisible, c’est tout le travail de collecte 

d’informations et de mise en ligne. L’ayant déjà fait, je savais que cela allait être long, 

mais là cela a été encore plus long (…) cela fait partie de la chose qu’il faut faire. (…) 
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Donc ce n’est pas du temps perdu en fin de compte. J’ai eu l’impression que le projet 

n’avançait pas, on n’avait rien sur la carte, même les élèves l’ont ressenti. Ça stagnait, 

on n’avançait plus. D’un seul coup, tout le travail a payé et cela s’est déclenché » 

(enseignant primaire, cycle 2).  

 

Ce type de réflexion renvoie à une tendance théorique de fond qui vise à repenser 

les modèles et compétences de maîtrise de l’information incluant les interactions 

entre dispositifs numériques, non-numériques, entre dispositifs numériques et 

non numériques ; ainsi que les interactions entre individus et groupes, en 

présence ou à distance, de façon synchrone ou asynchrone (Thomas et al 2007 ; 

Mackey et al 2011 ; McNicol 2014). Les différentes étapes de l’activité de 

recherche et de traitement de l’information ont été traditionnellement 

modélisées, et déclinées sous la forme de contenus d’enseignement, hors 

modalités cognitives et instrumentales collectives. Il ne s’agit pas seulement 

d’injecter une dose d’interaction supplémentaire mais bien de repenser processus 

et étapes à l’aune de ce qui marque et redéfinit la pratique informationnelle 

aujourd’hui : la collaboration, la navigation sociale et la 

création/production/caractérisation des informations par les chercheurs 

d’information eux-mêmes et donc, nous concernant, par les élèves et leurs 

professeurs (Spiranac Zorica 2010).  

 

- Collaboration/coopération entre enseignants et élèves, entre 

enseignants 

 

La collaboration est le plus souvent pensée entre les élèves mais elle implique 

fortement un décentrage de l’enseignant et par-là même une collaboration entre 

enseignant et élèves : « Par principe on ne peut pas se tromper parce que là on est 

en train de découvrir » (enseignant secondaire, collège) ; « On a toujours des experts 

dans une classe. (…) Surtout quand le prof est dépassé justement (…). D’autant plus 

maintenant je dirais (…) On mutualise après, on échange… » (enseignant 

secondaire, collège). De même, la collaboration ainsi mise en œuvre dans la classe 

semble imprégner profondément les pratiques de l’enseignant et modifier sa 

façon de travailler, de préparer sa classe et d’interagir avec ses collègues. Les 

enseignants interrogés au niveau européen, à propos des activités iTEC et du 

recours aux outils technologiques à disposition, mentionnent ainsi la 

collaboration entre les élèves mais aussi entre les enseignants impliqués (McNicol 

Lewin 2013, p.39 et 54). Les enseignants français ont également fait part de cette 

collaboration réelle ou envisagée, en tout cas souhaitée : « (…) je crois qu’on a des 

meilleurs résultats que de se retrouver seul » (enseignant primaire, cycle 2). Cette 

collaboration se situe au niveau de la formation possible entre pairs et insiste, au 

même titre que les objectifs d’apprentissage posés pour les élèves, sur la 

démarche suivie plutôt que sur la production finale réalisée : « Le côté 

expliquer aux collègues me parait vraiment important. Sur l’utilisation des TICE, on 
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voit pleins de trucs, on ne présente que les belles choses qui nous paraissent 

irréalisables, et on oublie de dire aux collègues de faire des choses « bas de gamme » 

et comment le faire. (…) pour nous, la question est comment je fais dans ma classe ? 

(…) Voilà, le truc bien emballé qui sert d’exemple, mais il n’y a pas que ça. La preuve, 

c'est qu’il y a au moins deux, voire trois collègues qui vont le reprendre dans l’école, 

parce qu’on a pensé à cette partie du comment faire. (…) Je me souviens d’une 

formation qu’on a faite (…) En fait, dans la matinée, on a vu dix trucs bien, mais en 

partant personne ne savait comment faire. C’est donc important de montrer 

concrètement, de donner un petit bagage technique pour quelqu’un qui regarde le 

site puisse se dire qu’il peut le faire » (enseignant primaire, cycle 2). 

 

- La scénarisation : « valeur-ajoutée » de la contrainte 

 

Les activités pédagogiques proposées par iTEC le sont sous forme de modules qu’il 

est possible d’implémenter dans la classe les uns à la suite des autres ou bien de 

façon itérative. Cette contrainte forte que l’enseignant engagé dans 

l’expérimentation accepte de suivre s’avère finalement, dans les propos des 

personnes interrogées, un élément déclencheur pour l’analyse et la modification 

des pratiques : «  Les différentes activités du projet iTEC sont celles que l’on mène 

déjà dans nos classes. Après le fait de s’obliger à les utiliser, cela oblige à aller plus 

loin dans sa pratique de classe. Il y a des activités comme « collaborer », certains 

collègues parfois ne font pas ce type d’activités dans leur classe donc s’obliger à les 

utiliser, c’est, je crois, aller plus loin dans notre pratique de classe. Ça donne des 

contraintes supplémentaires bien évidemment mais par rapport au projet, cela 

apporte une motivation pour les élèves, de l’aide entre eux, de la critique aussi par 

rapport à ce que d’autres font (…). Le travail en groupe était important, il a été fait 

grâce à l’utilisation des différentes activités (…) On n’aurait pas eu autant de progrès 

dans la formulation, dans l’explicitation. Je vois une vraie différence par le fait de 

devoir faire la vidéo, de montrer, d’expliquer, ce que nous demande le projet iTEC » 

(enseignant primaire, cycle 3) ; « Au départ on s’était fixé, par rapport au nombre 

de séances alloué, un plan d’action. Moi je leur ai présenté un petit peu comme ça, 

pour essayer de voir où on allait, par quels étapes fallait passer … (…) Donc on l’a fait 

en direct. (…) [C]est vraiment intéressant. Parce que, voilà, ça donne pas de contenu, 

mais ça donne une idée sur comment agencer ce qu’on a besoin de faire passer, quoi. 

Voilà » (enseignant secondaire, colle ge). Cet aspect nous semble faire e cho au 

principe de « mise en re sonance » des activite s qui se contextualisent entre elles 

et font sens mutuellement, partie prenante des principes mis en lumière par 

Catherine De Lavergne citée plus avant (2007).  

 

- Collaboration et espace/temps d’apprentissage 

 

Inscrire la collaboration au sein du projet pédagogique et y consacrer l’usage de 

technologies modifient les relations entre les personnes et les postures 



11 
 

enseignant/apprenant. Cela implique également une anticipation forte et un 

découpage dans le temps à la fois très scénarisé et flexible, ainsi qu’une réflexion 

sur le (ou les) espaces dans lesquels se déroulent les apprentissages. La salle de 

classe, ainsi envisagée comme dispositif socio technique (Quéré 1997 cité par De 

Lavergne Heïd 2013), est régulièrement évoquée dans les témoignages recueillis 

comme un élément essentiel pour la bonne marche des activités de collaboration, 

qu’il faudrait repenser, que l’enseignant en ait les moyens matériels ou non : 

« L’agencement de l’espace, c’est important, je pense, aussi, pour l’apprentissage. S’ils 

sont en rangs d’oignons, par exemple, voilà, ça marchera pas bien… » (enseignant 

secondaire, collège). ; « (…) de se dire qu’on peut tourner les élèves vers les murs et 

nous tourner, on est vraiment aux deux extrêmes. Pour moi, cela m’a apporté 

beaucoup de choses » (enseignant primaire, cycle 2). Ce type de commentaire se 

retrouve au niveau européen : « That is also one major difference. In those lessons 

we tend to collaborate more often. We would like to do this a lot more, but in most 

lessons, there is no room for that » (McNicol Lewin 2013, p.43). Les réflexions quant 

à l’architecture scolaire, depuis l’organisation générale des bâtiments jusqu’à la 

disposition des meubles dans la salle de classe, n’est pourtant pas nouvelle. Elle 

revient cependant en force à l’heure du « numérique éducatif » (De Gregori 2011 ; 

Nair Fielding 2005). Ainsi, nous l’avons vu, les activités de collaboration obligent 

à une modification des temps d’apprentissage : elles impliquent également, pour 

l’enseignant, une réflexion sur l’organisation spatiale des lieux d’apprentissage, de 

façon à permettre cette répartition des activités et des tâches parmi les élèves et 

les groupes, de façon également à prendre en compte les apprentissages distanciés 

(en dehors de la classe et du temps scolaire) permis par les dispositifs connectés 

(ENT, outils collaboratifs en ligne…).  

 

- Les compétences interculturelles dans le projet iTEC 

 

Dès le début du projet iTEC, les enseignants étaient très curieux de découvrir de 

nouvelles approches pédagogiques et d’approfondir la compréhension de celles-

ci. Cette motivation initiale a été nourrie progressivement par le besoin 

d’échanger avec les coordinateurs du projet et le désir de collaborer avec d’autres 

enseignants. Au terme de l’enquête, nous avons pu constater que pour adapter des 

scénarios pédagogiques novateurs dans leurs classes et pour tolérer l’ambiguïté 

de situations peu « familières », les enseignants ont dû s’approprier de nouvelles 

compétences, en particulier l’ouverture et la flexibilité. En effet, leur ouverture 

d’esprit a permis d’être plus réceptif aux nouveaux scénarios proposés par iTEC 

et par cela, ils ont pu chercher à étendre la compréhension de champs 

pédagogiques novateurs. « L’acceptation de nouvelles approches pédagogiques », 

« l’adaptabilité aux nouvelles technologies », la création de nouveaux contacts avec 

des enseignants qui ont une approche pédagogique différente, le rôle actif de ces 

enseignants (recherches de mise en situation, conceptualisation dans les classes 

de projets pédagogiques nouveaux) dans un environnement inhabituel sont aussi 
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des caractéristiques d’ouverture. Cela a permis à ces enseignants, alors dans une 

situation d’apprenants, d’élargir leurs intérêts et de s’impliquer en introduisant 

leurs recherches dans le quotidien de leur classe, auprès de leurs propres élèves.  

 

L’échange avec leurs pairs, mais aussi le fait de collaborer avec des enseignants 

culturellement différents, fait qu’il a fallu s’adapter aux situations culturelles 

diverses, et donc aussi à la découverte de pédagogies spécifiques à chaque culture. 

Cette flexibilité leur a permis « d’avoir des contacts avec l’étranger », « d’apprendre 

de nouvelles approches pédagogiques » et « d’explorer de nouveaux processus 

d’apprentissage », tout en adoptant de nouveaux scénarios pédagogiques dans les 

schémas didactiques habituels. En étant plus enclins à apprendre et à interagir 

avec des personnes différentes, et en évitant les conclusions rapides ou 

stéréotypées, leurs comportements préexistants ont été progressivement 

transformés au profit de comportements appropriés aux spécificités des nouvelles 

technologies. La connaissance des langues étrangères, permettant un échange 

fluide entre pairs, reste cependant à acquérir pour les enseignants. La prise 

d’initiative et l’ouverture à d’autres cultures restent aussi à développer.  

 

Les premiers résultats soulignent le caractère essentiel des compétences 

interculturelles dans le cadre d’un tel projet : elles sous-tendent la mise en 

pratique par les enseignants d’activités proprement collaboratives entre les écoles 

et au sein de la classe. La disponibilité à apprendre des enseignants eux-mêmes, la 

volonté d’expérimenter de nouvelles approches pédagogiques, sont liées de près 

à la compétence interculturelle. Dans le cadre de ce projet européen, de telles 

compétences professionnelles apparaissent essentielles pour un usage 

pédagogique réellement bénéfique des moyens de communication et de 

collaboration numériques.  

 

Conclusion/discussion   

 

Les compétences liées à la collaboration et à l’interculturalité font écho à des 

éléments présentés comme des fonctions essentielles des outils d’information et 

de communication : elles constituent à ce titre un objet de réflexion central, entre 

autres dans le champ des sciences de l’information et de la communication. Leur 

possible mise en œuvre en contexte pédagogique s’inscrit cependant dans une 

approche globale qui ne se limite de loin pas aux seuls outils mobilisables, outils 

et compétences procédurales sur lesquels se centrent pourtant 

presqu’exclusivement référentiels et politiques publiques. La collaboration 

instrumentée entre les élèves, et entre enseignant(s) et élèves, est ainsi soumise à 

un certain nombre de facteurs structurants : constitution des groupes, 

scénarisation, réflexion sur les espaces d’apprentissages. Ainsi, l’objectif de 

collaboration est susceptible d’imprégner non seulement le recours à un certain 

type d’outils, mais oblige à repenser les différentes étapes cognitives et pratiques 
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du travail en classe et à intégrer le hors champ scolaire. A ce titre, une réflexion 

sur les modalités d’évaluation serait également à mener.  

 

Communiquer, échanger est une des potentialités du numérique, modifiant par là-

même notre relation à l’espace et au temps. Ces spécificités donnent l’occasion aux 

enseignants d’utiliser des technologies de communication différentes dans leur 

processus d’apprentissage (courrier électronique, vidéo conférence, 

apprentissages virtuels, etc.), mais aussi de collaborer et d’échanger dans l’objectif 

de développer des pédagogies nouvelles. Le défi sera de développer une 

technologie éducative qui tienne compte des différences culturelles devenant de 

plus en plus significatives. Ces différences culturelles pouvant devenir facteur 

d’incompréhension ou moteur d’évolution des connaissances. Le développement 

des compétences interculturelles – qui peuvent-être perçues comme des aptitudes 

purement humaines – font parties du processus de l’éducation au numérique. En 

cela, les compétences interculturelles ne sont pas le résultat de quelque chose, 

mais elles font parties d’un processus d’évolution. 
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Résumé : La visibilité des données culturelles sur le web est l'une des 

préoccupations majeures des bibliothèques à l'ère du web des données. 

L'émergence de nouveaux usages, le développement des technologies du web 

sémantique, la richesse et la dissémination des données culturelles dans les silos 

du web invisible incitent les bibliothèques à mettre en place des stratégies de 

valorisation de leurs données sur le web. L'absence partielle des OPACS des 

premières SERP (Search Engine Pages), le recours des internautes aux moteurs de 

recherche, la concurrence de la donnée culturelle par d'autres types de données 

accentuent la mise en place de cette initiative. Faciliter l'accès aux ressources 

rares des bibliothèques, qui ne parviennent pas à être indexées par les agents du 

web, et dont l'intérêt est majeur pour l'internaute, demeure l'une des principales 

visées de cette démarche. L’atteinte d’un public dont elles ne maîtrisent pas les 

usages serait pour les bibliothèques le plus grand défi à réaliser. Le recours aux 

technologies du web sémantique et l’intégration de Schema.org permettront-ils 

l’aboutissement à cette finalité ? 

 

Mots-clés : Bibliothèques, Web des données, Schema.org, Knowledge Graph, 

Référencement, Visibilité, Données culturelles. 

 

1. Introduction  

 

1.1. Étude du contexte d’émergence 

 

Les bibliothèques sont au cœur des débats actuels des professionnels de 

l'information, de la documentation et du web. Principaux pivots de la 

connaissance, ces institutions sont en train de connaître des évolutions 

révolutionnant leurs processus de travail et leurs méthodes de traitement et 

d'analyse de l'information. Renommées pour la préservation du patrimoine 

scientifique et culturel, la structuration des données, la normalisation des 

méthodes de traitement et d'analyse de l'information, la gestion et l'organisation 

des connaissances à travers un ensemble d'outils et de dispositifs cognitifs, les 

bibliothèques ont toujours réussi à mettre en place des stratégies 

d'intermédiation info-communicationnelles auprès de leur lectorat. Le contact 

physique avec leur public leur facilite le ciblage et la gestion de ses besoins. De ce 

fait, les bibliothèques « physiques : traditionnelles ou hybrides » ont toujours su 
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répondre aux exigences de leurs publics, mais quelle serait leur attitude vis-à-vis 

de l’émergence d'un nouveau public dont elles ignorent les besoins et les usages ? 

Comment se comporteraient-elles face à un usager habitué à trouver l'information 

en un temps réel et sans avoir à passer par le biais des portails ou des sites des 

bibliothèques ? 

Avant d'évoquer le comportement des bibliothèques vis-à-vis des besoins 

émergents de l'internaute, il serait opportun de comprendre leur existence sur le 

web. L'intégration de cet espace instable et mouvant, par ses technologies et 

usages, les contraint à revoir leurs stratégies de valorisation et de mise à 

disposition de leurs OPACS6 et de l'ensemble de leurs ressources sur le web. 

L'accès à l'information et sa disponibilité ne semblent plus être les seuls critères 

pour l'usager. Les institutions culturelles dont les bibliothèques se rendent de plus 

en plus compte de la baisse constante de la consultation de leurs catalogues. 

Enfouies dans les silos du web invisible, les données bibliographiques ne 

remontent que très peu dans la liste des résultats générés par les moteurs de 

recherche.  

 

L'émergence des technologies du web sémantique, du web des données, des 

données ouvertes, des données liées et des données liées et ouvertes (Linked Open 

Data) sont-ils en train de remédier à cette situation. Des vocabulaires permettant 

une granularité très fine de la donnée, des normes compatibles avec les standards 

et les protocoles du web, des outils de référencement « sémantiques » et des 

stratégies de médiation empruntées parfois au marketing du web sont en en train 

de se mettre en bibliothèques. L'objectif est d’assurer une meilleure visibilité, 

améliorer le référencement, parvenir à « garder » l'internaute sur leur site et le 

rediriger vers des ressources institutionnelles de confiance sans avoir à recourir 

aux moteurs de recherche.  

 

A l’ère du web des données et des technologies du web sémantique, les 

bibliothèques sont de plus en plus impliquées dans la question de visibilité et de 

valorisation de leurs ressources sur le web. L’enjeu est stratégique, elles doivent 

atteindre leur lectorat mais aussi l’internaute. Des statistiques concernant les 

visites ponctuelles de ce type d’usagers pour les pages web des bibliothèques sont 

collectées et mises à jour. Elles visent à déceler les éléments permettant la 

construction du « parcours critique » de l’internaute lors de son processus de 

recherche sur le web. La notion du « parcours » est très importante. Elle ne cesse 

de susciter l’intérêt des professionnels des bibliothèques car elle reflète le 

raisonnement et le cheminement qu’emprunte ce dernier dans sa recherche de 

l’information, depuis l’élaboration de sa requêtes jusqu’à la récupération du 

document final ou de l’information qui l’intéresse.  

 

                                                           
6 Online Public Acess Catalog 
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Outre l’analyse des facteurs de non-visibilité des données culturelles dans les 

premières pages de résultats des moteurs de recherche et l’étude des 

comportements des internautes dans leur processus de recherche de 

l’information sur le web, on mettra l’accent sur la question du référencement. 

L’analyse des algorithmes et des stratégies de collecte, de moissonnage et de 

valorisation de la donnée des bibliothèques et celle des institutions culturelles par 

les moteurs de recherche sera évoquée tout au long de cette recherche. Elle 

permettra une meilleure compréhension des mécanismes de fonctionnement du 

référencement. De plus en plus évoqué par les institutions culturelles, le 

référencement suscite l’intérêt des moteurs de recherche. Le « marché de la 

donnée culturelle » et celui du « web culturel » s’ancrent progressivement chez les 

géants du web. Cette nouvelle tendance est décelée chez les grands moteurs de 

recherche : Google, Yahoo, Bing et Yandex à travers « Schema.org ». L’objectif de ce 

schéma est de faciliter le repérage et l’indexation des données exprimées en RDF 

(Resource Description Framework), principal vocabulaire de publication du web 

sémantique.  

 

Le dernier volet de cette recherche est dédié à l’étude des stratégies mises en place 

par les bibliothèques et les institutions culturelles pour remédier à l’invisibilité 

partielle de leurs données. Le recours aux liens ou aux URI (Uniform Resource 

Identifier) serait l’alternative idéale pour les bibliothèques pour faire face au 

processus de crawling actuel des moteurs de recherche pour la donnée culturelle. 

 

1.2. Problématique et hypothèse 

 

L’implémentation des technologies du web sémantique et la mise en place des 

stratégies de liens sont-elles les nouvelles mesures d’amélioration de la visibilité 

des données et des contenus culturelles des bibliothèques sur le web ? Les 

bibliothèques parviendraient-elles à relever le défi du référencement et le 

crawling de leurs données par les moteurs de recherche? Réussiraient-elles à 

découvrir les secrets de l’internaute dans la construction de son parcours 

« critique » ? Schema.org est-il la solution parfaite pour que les bibliothèques et 

les moteurs de recherche coopèrent ensemble pour la valorisation de la donnée 

culturelle ? 

 

Si les bibliothèques choisissent d’intégrer les technologies du web sémantique et 

Schema.org, elles parviendront à la visibilité et assureront un meilleur 

référencement auprès des moteurs de recherche et des usagers. 

 

2. Méthode  

 

Pour la réalisation de cette recherche nous avons mis en place une enquête 

préliminaire permettant de déceler les différentes approches des professionnels 
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de l’information et des bibliothèques. Des entretiens ont été menés avec quatre 

grandes catégories réparties de la manière suivante : 

- Les professionnels des bibliothèques 

- Les chercheurs universitaires (spécialisés dans la question du web 

sémantique) 

- Les informaticiens développeurs et concepteurs de systèmes 

d’information) 

- Les consultants (ayant une expertise pour les questions d’implémentation 

des technologies du web sémantique) 

 

Figure 1 : Répartition des profils des enquêtés 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1. Les professionnels des bibliothèques 

 

Huit professionnels des bibliothèques ont été sollicités pour la réalisation de cette 

enquête préliminaire. Les quatre premiers appartiennent à la Bibliothèques 

nationale de France, particulièrement à l’équipe « data.bnf.fr ». Les deux autres se 

répartissent de la manière suivante : une responsable du réseau régional du 

SUDOC et un conservateur de la « Bibliothèque de Rennes Métropole ». La principale 

caractéristique de ces profils c’est qu’ils appartiennent tous à la même 

communauté et se concertent pour attester de l’invisibilité partielle de leurs 

données sur le web. Là où ils divergent c’est sur la question des publics. Si la 

majorité des professionnels ciblent l’internaute de manière générale, d’autres 

expriment leur volonté d’améliorer la qualité des services à leurs propres lecteurs 

et publics. Ils considèrent que ces derniers sont plus concernés par la question de 

visibilité que l’internaute.  
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2.2. Les consultants 

 

Les entretiens avec les consultants nous ont permis une meilleure compréhension 

des mécanismes de fonctionnement des crawlers dans leurs processus de 

moissonnage et d’indexation des pages web. N’ayant pu avoir des entretiens avec 

les experts du SEO (Search Engine Optimization) nous avons recouru aux 

connaissances des consultants en matière de référencement. Leur approche est 

intéressante car elle complète celle des bibliothèques. Confirmant à leur tour 

l’absence de la donnée culturelle des premières pages de résultats des moteurs de 

recherche et sa non détection par les crawlers, les consultants nous livrent une 

série de recommandations et de stratégies « prospectives » pouvant remédier à 

l’amélioration de cette visibilité.  

 

Les liens sémantiques semblent être l’une des principales alternatives pour 

l’atteinte des premières SERP (Search Engine Pages). Ils sont même présentés par 

certains comme étant un nouveau service de navigation pour l’usager. La question 

des liens suscite beaucoup d’intérêt car elle fascine à la fois les bibliothèques, les 

consultants, les informaticiens et les chercheurs. 

 

2.3. Informaticiens (développeurs et concepteurs de systèmes 

d’information) 

 

Outre les deux premières catégories, nous avons aussi contacté deux 

développeurs et concepteurs de systèmes d’information fondant leur offre de 

service sur les technologies du web sémantique. Ces derniers ont mis l’accent sur 

Schema.org et son impact sur le référencement des données et des institutions 

culturelles. Ils expliquent les raisons pour lesquelles Google privilégie la donnée 

commerciale à la culturelle. Ils évoquent aussi la question des liens et l’intérêt 

qu’elle peut représenter pour les bibliothèques afin d’assurer leur visibilité sur le 

web.  

 

2.4. Chercheurs universitaires spécialisés dans le web sémantique 

 

Le monde de la recherche scientifique est impacté par les problématiques du web 

des données et des technologies du web sémantique. Des études et des travaux 

confirment cette tendance. Tout au long de notre recherche, nous avons pu mettre 

en place des entretiens avec trois figures emblématiques du domaine. Leurs 

réflexions et travaux autour de la question du web sémantique et de la donnée 

culturelle nous ont bien aidés à cerner les enjeux de la valorisation de ce type de 

donnée par les bibliothèques et les moteurs de recherche à travers des angles 

d’analyse divergents.  
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3. Analyse 

 

Le déploiement des réponses a permis le dégagement des axes suivants : la 

question de visibilité de la donnée culturelle, Schema.org et le référencement 

sémantique de la donnée culturelle : quels usages, quels apports et quelles limites 

? Le Page Rank et l’affichage des résultats des données des bibliothèques, les 

stratégies de visibilité élaborées par les bibliothèques (intégration du Schema. Org 

comme c’est le cas pour l’OCLC (Online Computer Library Center) et l’ABES (Agence 

Bibliographique de l’enseignement Supérieur) ou adoption de la stratégie des 

liens sémantiques tout comme le fait actuellement la BnF, les publics ciblés par la 

visibilité, l’intérêt de cette visibilité, les limites du référencement sémantique. 

 

3.1. Motifs d’amélioration de la visibilité de la donnée culturelle en 

bibliothèques 

 

Les bibliothèques sont de plus en plus conscientes de l’invisibilité partielle de 

leurs données. Elles sont confrontées à la concurrence des moteurs de recherche, 

des encyclopédies en ligne (Wikipédia) et des plateformes de services (Amazon) 

permettant l’accès rapide à l’information. « […] la bibliothèque n’est plus un passage 

obligé pour accéder aux documents » [Bermès et al., 2010]. Ce constat est confirmé 

par les professionnels des bibliothèques, de l’information, de la documentation 

des consultants, des chercheurs et des informaticiens. Quelles sont les raisons 

d’une telle situation et quelles seraient les stratégies et solutions mises en place 

pour remédier à cette invisibilité ? Quel type de public cible-t-on par une telle 

démarche ? 

 

Selon les professionnels des bibliothèques et l’ensemble des enquêtés, la question 

des formats de production de la donnée culturelle est primordiale à l’explication 

de cette invisibilité. La non homogénéisation des formats (Marc, Intermarc, 

Marc21, Unimarc, Dublin Core, EAD, etc.), leur non formulation et publication dans 

des vocabulaires compatibles avec les standards du web et compréhensibles par 

les crawlers demeurent les principales raisons pour lesquelles les données ne 

peuvent ni être moissonnées ni remontées des silos du web invisible.  

 

On relève aussi l’émergence de la notion de « longue traîne » en bibliothèques. 

C’est un concept emprunté à Chris Anderson et à son étude exploratoire pour les 

statistiques de ventes des sites web de commerce électronique : « […] (la tête de la 

traîne) représente les best-sellers : peu de produits très populaires représentant de 

très nombreuses ventes pour chaque référence…(la « queue » de la longue traîne) est 

représentative de produits peu vendus…mais en très grand nombre de références 

différentes »7. Dans le cadre des bibliothèques et du référencement des données 

                                                           
7 Andrieu, O. Réussir son référencement web. Paris: EYROLLES. (2010) 
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culturelles, les professionnels précisent que cette « longue traîne » ne touche que 

les ressources rares des bibliothèques. L’internaute est de plus en plus intéressé 

par la consultation et la récupération de données spécifiques qui n’existent nulle 

part ailleurs. « Ce que veulent les bibliothèques…c’est que leurs données soient 

présentes sur le web mais pas n’importe où, plutôt là où c’est pertinent…Ce que vise 

la BnF c’est de publier des ressources peu connus qui seront consultées par des 

internautes »8.  

 

Ce nouvel usage génère un autre : la précision et la notion du détail dans la 

recherche d’information de l’internaute. Le choix d’une donnée ou d’une 

information précise dans un bloc de données, est de plus en plus prisé par l’usager 

du web. Les professionnels constatent que ce dernier ne se limite plus à 

l’information généraliste des moteurs de recherche et tente des requêtes 

complémentaires avec des rebonds vers d’autres sites pour parvenir au document 

final. Ce comportement est connu sous le nom de « Parcours critique » ou 

« Parcours de l’utilisateur »  dont l’intérêt est de déceler et comprendre le 

comportement de l’usager dans son processus de recherche de l’information. 

 

3.2. Les publics cibles et la notion  du « parcours critique »  

 

La notion du « Parcours Critique » reflète l’acheminement et le raisonnement 

logique de l’internaute dans son processus de recherche de l’information. C’est un 

comportement qui lui permet d’accéder par « hasard » ou de manière « réfléchie » 

aux pages web et aux ressources des bibliothèques. Selon les professionnels de la 

BnF, des visites ponctuelles des pages web de data.bnf.fr ont été enregistrées. Ce 

qu’ils ignorent c’est la manière à travers laquelle l’internaute a pu accéder à ces 

pages. « Pour le moment il est difficile d’estimer ce que tapent les gens dans les 

moteurs de recherche pour arriver à la BnF de manière systématique et quelles sont 

les pages qu’ils préfèrent consulter ? »9 . Ce questionnement dénote un constat 

d’envergure : la non maîtrise des bibliothèques des mots-clés de l’usager. Pour y 

remédier, les bibliothèques mettent en place des stratégies de visibilité 

permettant de croiser leurs ressources aux parcours de recherche de l’internaute. 

« Ce que demande l’usager et les lecteurs aujourd’hui c’est des ressources directes. 

Les processus de recherches éparses les faisant rebondir d’un site à un autre pour 

trouver le document final ne les intéresse plus. Il faudrait trouver un dispositif 

facilitant ce processus »10. 

 

 

 

                                                           
8 Entretien avec l’équipe « data.bn.fr », 17/02/2014 
9 Ibid 
10 Ibid 
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3.3. Les liens sémantiques : nouvelle stratégie de visibilité ou nouveau 

service de navigation pour l’usager ? 

 

Le principal dispositif que voudraient mettre en place les bibliothèques pour 

améliorer leur visibilité sur le web et atteindre les différents types d’usagers sont 

les liens par identifiants pérennes (Uniform Resource Identifier). L’intérêt de cette 

stratégie c’est qu’elle fournit à l’usager une nouvelle manière de naviguer sur le 

web. Ce dernier ne sera plus contraint à passer par un moteur de recherche 

généraliste dans son processus de recherche. Il sera reconduit à d’autres sites 

institutionnels ou partenaires des bibliothèques à travers les liens de rebonds des 

catalogues en ligne. En mettant en place cette stratégie, les bibliothèques ne 

cherchent en aucun cas la concurrence avec les moteurs de recherche. Elles 

voudraient simplement affirmer leur existence dans l’écosystème du web.  

 

La question des liens est importante. Elle améliore, selon les professionnels de 

l’information, la visibilité des bibliothèques mais ne parvient pas à leur faire éviter 

l’impact des moteurs de recherche. En effet, si les bibliothèques arrivent à garder 

l’internaute sur leurs pages web, elles parviendront à être plus citées par les 

autres sites en tant que référence de confiance et mieux référencées par les 

moteurs de recherche. A long terme, cette situation améliorera leur 

référencement.  

 

3.4. Les moteurs de recherche et le référencement des données 

culturelles  

 

Les moteurs de recherche sont de plus en plus conscients de la nécessité de 

repérer et d’indexer les données culturelles, d’où la mise en place de différents 

types de stratégies. Schema.org et le Knowledge Graph sont les principaux 

fondements de collecte de la donnée structurée sur le web. Schema.org est 

particulièrement utilisé comme instance d’annotation dans les déclarations des 

pages web des bibliothèques. C’est un schéma de référencement très polémique. 

Il a été créé pour remédier à la question de visibilité des données sur le web et leur 

repérage par les agents du web. Il reste, par ailleurs, très pauvre en propriétés et 

ne parvient pas à décrire toute la granularité et la richesse des métadonnées des 

bibliothèques. Sa critique par les professionnels des bibliothèques infirme le 

discours prônant son efficacité à faire remonter les données vers les moteurs de 

recherche et de leurs crawlers. La réalité est toute autre, la question du 

référencement est plus complexe qu’elle ne semble l’être. La donnée culturelle 

n’est pour les moteurs de recherche qu’un critère parmi tant d’autres. Or pour 

parvenir à être visible dans les premières SERP (Search Engine Pages) il est 

primordial de répondre à tous les critères du Page Rank. La logique des moteurs 

de recherche est fondée sur la notion du profit et du marché. Elle est de ce fait 

différente de celle de l’institution culturelle qui ne cherche que la diffusion 
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gratuite de la connaissance auprès d’un grand nombre d’internautes. Toutefois, 

l’intérêt des moteurs de recherche pour la donnée culturelle commence à se faire 

sentir à travers une notion qui s’ancre de plus en plus dans les usages des 

internautes c’est le « Panachage » et la présentation de résultats de « suggestion ». 

En quoi consistent ces deux concepts ?  

 

Le panachage est une pratique générée par les moteurs de recherche. Elle permet 

à l’internaute d’accéder à un résultat et de l’affiner à travers des liens de rebonds. 

On passe d’un résultat précis à un autre encore plus précis via un moteur de 

recherche. La question est comment parvient-on à obtenir cette précision à 

travers des moteurs de recherche généralistes ?. C’est ce que cherchent à 

comprendre les bibliothèques. Outre la précision des résultats, le panachage 

permet à l’usager de rebondir vers des sites institutionnels de confiance qui lui 

fourniront des ressources et des informations bien documentés et avec des 

référentiels de qualité lui permettant de retrouver une information très pointue 

et qui ne pourra lui être fournie par aucun moteur de recherche.  

 

La seconde notion est celle des « résultats par suggestion ou recherches 

associées ». Cette tendance est proposée par le Knowledge Graph dans son encart 

de droite qui suggère des liens et des résultats annexes susceptibles 

d’intéresser l’usager [voir Fig.2]. C’est une manière pour l’internaute d’affiner sa 

recherche et de rebondir sur des sites intéressants.  
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Figure 2 : Exemple de recherche par suggestion ou « associées » du Knowledge 
Graph 

 

Cet ensemble d’usages nous permet de conclure que la structure du web est en 

train de changer, elle n’est plus en adéquation avec les besoins de l’usager. Ce 

dernier ne consulte plus de manière spontanée les catalogues des bibliothèques 

mais effectue de plus en plus ses requêtes via les moteurs de recherche.  

 

4. Discussion 

 

La question des données culturelles et leur exploitation par l’usager sur le web 

interpelle les professionnels des bibliothèques, de l’information et les moteurs de 

recherche. Les premiers constatent que les données de leurs catalogues sont 

cachées dans les silos du web invisible et ne parviennent pas à être indexées par 

les moteurs de recherche. Les seconds, prennent conscience de l’intérêt de 

recenser la donnée culturelle dans leurs résultats de recherche. Cette réalité est 

exprimée par certains chercheurs en sciences de l’information et de la 

communication tels que Manuel Zacklad dans son ouvrage « Vu, Lu, Su : les 

architectes de l’information face à l’oligopole du web ». Elle est aussi évoquée par 

des professionnels des bibliothèques à l’instar d’Emmanuelle Bermès et son 

ouvrage « Le web sémantique en bibliothèques ». Ce sont les rares ouvrages qui 

posent explicitement la problématique de visibilité des données culturelles sur le 

web. Concernant l’évolution des moteurs de recherche vers un référencement plus 

structuré et une recherche plus sémantique, nous avons consulté l’incontournable 
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ouvrage de David Amerland : « Google Semantic Search ». Cette nouvelle tendance 

est confirmée par le lancement d’un référentiel de référencement « sémantique » 

: Schema.org et l’application Knowledge Graph de Google, dont l’objectif est de 

relier les entités du monde entier entre elles.  

 

Par ailleurs et pour bien comprendre les mécanismes de fonctionnement et 

processus de référencement des moteurs de recherche, nous avons consulté 

l’ouvrage d’Olivier Andrieu « Réussir son référencement web » et de Jean-Pierre 

F.Eskenazi  « Référencement : comment référencer son site web » et 

« Référencement : comment se rendre visible sur internet ». Ces deux experts du SEO 

(Search Engine Optimization) orientent leur analyse vers l’étude des critères et 

conditions de réussite d’un référencement naturel ou automatique. La question du 

« référencement sémantique » et de la visibilité des données culturelles n’est 

guère évoquée dans leurs ouvrages. Des mémoires de recherche français et 

étrangers ont à leur tour abordé la problématique de visibilité des données 

culturelles11. Des blogs de professionnels dont celui de Richard Wallis : « Liberate 

Data », le « Rapport final du groupe d’incubation : Bibliothèques et web de données » 

au W3C et le site officiel du Schema.org ont fait partie de notre corpus. Le recours 

à cette documentation nous a permis de mieux cerner la question et ses différents 

enjeux. 

 

L’analyse des réponses a dévoilé une concertation générale des interviewés sur la 

nécessité d’améliorer la visibilité des bibliothèques. Consultants, experts du web 

sémantique et professionnels des bibliothèques sont d’accord pour dire que les 

bibliothèques ratent leur objectif d’accès à l’information si on ne retrouve pas 

facilement leurs ressources et qu’on doit atteindre leurs par le biais d’un moteur 

de recherche. En ce qui concerne l’hypothèse du départ, nous pouvons confirmer 

que l’implémentation du web sémantique par les bibliothèques et les moteurs de 

recherche améliore la visibilité de la donnée culturelle. Certaines ressources 

parviennent à figurer en première page de résultats. Cela concerne surtout les 

ressources peu connues par les moteurs de recherche. Une requête sur « 

Alexandre-Olivier Exquemelin » permet d’afficher les ressources du data.bnf.fr en 

première page. Contrairement à une autre sur Théophile Gautier qui reste rivalisée 

par une masse informationnelle de données commerciales mises en avant par le 

Knowledge Graph. Cette situation nous mène à dire que la visibilité n’est pas totale 

mais partielle comme nous l’expliquent certains professionnels de bibliothèques. 

Par ailleurs nous infirmons l’hypothèse concernant le référencement sémantique 

de la donnée culturelle par les moteurs de recherche via Schema.org. Ce que nous 

confirment les professionnels c’est que quand bien même les bibliothèques 

                                                           
11 Hügi Jasmin, P. N. (2014). Les bibliothèques face au Linked Open Data : de nouvelles applications 
web et de nouvelles compétences professionnelles. Genève: Haute École de Gestion de Genève. 
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intègrent Schema.org ce n’est pas pour autant qu’elles amélioreront leur 

référencement. La donnée n’est qu’un critère parmi tant d’autres qui aide à 

améliorer la visibilité et ne change pas le processus du référencement. Le défi de 

visibilité est relevé par les bibliothèques puisqu’on retrouve plus facilement leurs 

données sur le web. Leur absence partielle des premières pages de résultats 

n’infirme pas pour autant leur évolution. 

 

Dans notre processus d’analyse et de comparaison des entretiens aux sources 

étudiées, nous relevons des réflexions et des conclusions intéressantes. En ce qui 

concerne la question du référencement des données culturelles et des stratégies 

mises en place pour atteindre cette finalité, Emmanuelle Bermès12 confirme 

l’emprunt de cette stratégie aux pratiques du SEO (Search Engine Optimization). 

Elle déclare que la finalité même du référencement c’est de faire « […] remonter les 

services de la bibliothèque (documents, portail) dans le classement par pertinence 

des moteurs de recherche généralistes »13. Elle mentionne aussi d’autres stratégies 

pouvant améliorer la visibilité des bibliothèques sans recourir au référencement. 

Le recours aux réseaux sociaux du web lui semble être une excellente alternative. 

Les bibliothèques peuvent très bien valoriser leurs données à travers ces outils 

d’échange. Cette suggestion nous est confirmée par l’émergence d’un groupe de 

travail institutionnel visant la valorisation de la donnée culturelle à travers les 

technologies du web sémantique dans les réseaux sociaux. Il semble ainsi que le 

référencement et la stratégie de liens que voudraient mettre en place les 

bibliothèques ne sont en réalité que des pratiques empruntées au SEO. Elles nous 

sont bien expliquées par Olivier Andrieu, et Jean-Pierre F.Eskenazi. La stratégie des 

liens, de plus en plus évoquée par les bibliothèques comme principal fondement 

de visibilité et de substitution aux moteurs de recherche, est qualifiée par Jean-

Pierre F.Eskenazi. comme étant du « marketing Indirect » : 

 

 « Le marketing indirect : l’établissement de liens hypertextes étend la diffusion d’un 

site ; les internautes ont pour habitude de « surfer sur la vague ». Ils se déplacent 

rapidement d’un site à l’autre via ces liens » [Jean-Pierre F.Eskenazi.1995]. D’autres 

emprunts tels que la notion du Graal (les mots-clés), les fautes de frappe et 

d’orthographe de l’internaute sont en train de s’ancrer dans les stratégies de 

visibilité des bibliothèques qui voudraient découvrir les mots-clés les plus utilisés 

par l’internaute pour atteindre leurs pages web. La notion du « Push » ou le fait de 

se mettre sur le chemin de l’internaute pour qu’il retrouve les ressources des 

bibliothèques, est une notion du SEO. Nous constatons ainsi un changement 

d’outillage et de méthodes de valorisation de la donnée culturelle fondés sur 

l’implémentation des technologies du web sémantique et l’usage des stratégies 

SEO des moteurs de recherche. 

                                                           
12 Emmanuelle Bermès, G. P. (2013). Le web sémantique en bibliothèques. Paris: Editions du Cercle 
de la Librarie. 
13 Ibid 
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5. Conclusion 

 

La visibilité des données des bibliothèques sont les plus grands enjeux et objectifs 

actuels des professionnels de l’information et des bibliothèques. Elle est 

primordiale pour la valorisation des ressources culturelles et principalement 

celles des bibliothèques. Sa mise en place génère un ensemble de problématiques 

aux quelles les bibliothèques n’étaient pas vraiment préparées. C’est une question 

qui reste en relation étroite avec les usages des internautes. Ce sont ces usagers 

du web qui sont en train de changer la donne de la recherche d’information. Ne 

parvenant pas à avoir des résultats satisfaisants, les internautes et les lecteurs des 

bibliothèques s’orientent de plus en plus vers des recherches éparses pour 

atteindre le document ou l’information de leur intérêt. Les usages de recherche, et 

les usages sociaux du web sont à l’origine des réflexions et débats sur la visibilité 

des données culturelles. De ce fait, on peut considérer les technologies du web 

sémantique comme un moyen technique à l’aboutissement de cette visibilité. Les 

données structurées, les liens sémantiques, la pérennisation de la donnée, le choix 

des jeux de données, leurs alignements avec de nouveaux jeux favoriseront la 

valorisation, l’interopérabilité, la sérendipité et la visibilité de la donnée culturelle 

sur le web.  

 

Par ailleurs, les bibliothèques ne sont pas les seules bénéficiaires de cette 

visibilité. Les moteurs de recherche s’y intéressent aussi. Conscients de l’ampleur 

du « marché de la donnée et du web culturel », les géants du web commencent à 

mettre en place des dispositifs permettant le repérage et l’exploitation de cette 

donnée émergente. Ils préservent pour autant leur politique de référencement et 

privilégient toujours la donnée commerciale à celle de la culture. Toutefois, ils 

commencent à la prendre en compte dans leurs algorithmes de référencement. La 

politique de panachage du Knowledge Graph et sa volonté d’intégrer la donnée 

culturelle dans ses résultats de suggestion dénotent l’ampleur que commence à 

avoir l’institution culturelle dans l’écosystème du web.  

 

Outre les aspects techniques et sociaux, la visibilité des données culturelles génère 

des rapports de force entre les grands acteurs du web comme Google et l’OCLC. Ces 

deux géants se confrontent pour avoir le monopole du marché de la donnée 

culturelle. Le moteur de recherche tente par son Schema.org de mettre la main sur 

la donnée des bibliothèques et des institutions culturelles. Il doit pour cela faire 

face à l’OCLC qui à son tour est en train de créer des modèles propriétaires de 

données visant leur diffusion dans l’ensemble des bibliothèques, L’objectif est 

clair : mettre la main sur le marché international de la donnée culturelle. 
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Résumé : Le progrès est le résultat de l’évolution des connaissances qui sont le 

produit de l’intelligence humaine. La maitrise de l’information devient un élément 

fondamental pour tous ; elles procurent à leur détendeur de la richesse et de la 

puissance. L’introduction des TIC dans cette société dynamique a donné une 

nouvelle dimension aux techniques de recherche de l’information électronique et 

à l’accès aux multiples sources du savoir. Les entreprises économiques 

connaissent, elles aussi, un développement croissant. Elles doivent être 

opérationnelles tout le temps pour pouvoir bien se positionner dans un 

environnement de plus en plus complexe et très concurrentiel. Les cadres 

gestionnaires des entreprises économiques sont censés disposer de la culture de 

l’information pour être efficients et assurer à l’entreprise le progrès nécessaire 

pour son bon positionnement sur l’échelle des valeurs de performance 

économique. Savoir gérer la connaissance, la rendre pérenne, la partager 

deviennent un processus clé dans le management des connaissances. Partant de 

l’hypothèse qu’il est difficile aux gestionnaires d’être performants en l’absence 

d’une maitrise de compétences informationnelles et d’une culture du partage et 

de l’échange de la connaissance, nous avons entrepris une étude qualitative pour 

évaluer la culture de l’information chez un échantillon de cadres gestionnaires de 

l’entreprise ‘SONELGAZ’. Un entretien semi-directif basé sur les cinq indicateurs 

de performance établis par l’ACRL (Association of College and Research Libraries) 

a été arrangé. Nous sommes arrivés à remarquer que les techniques de recherche 

de l’information les plus fondamentales ne sont pas toutes bien maitrisées par les 

gestionnaires touchés par notre enquête, que la notion de la formation tout au long 

de la vie ne constitue pas du tout un enjeu pour nos répondants, et que les règles 

de communication dont a besoin tout gestionnaire dans son entreprise sont mal 

assimilées.  

 

Mots clés : Nouvelle société, culture de l’information, cadre gestionnaire, gestion 

de l’entreprise, compétence, concurrence, étude qualitative.  
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Introduction      
          

Les clés de succès des entreprises ne cessent d’évoluer, de la reconnaissance de la 

centralité de l’individu au cœur de leurs activités, individu à qui il faut savoir 

parler en prenant en considération la somme de ses affects, sa singularité marquée 

par son apprentissage social et ses valeurs culturelles fortes, qu’il faut repérer et  

préserver et surtout solliciter avec beaucoup d’habilité, afin de le motiver pour 

l’entrainer à déployer toutes ses potentialités et mettre le meilleur de lui-même 

au service du développement de l’entreprise à laquelle il  sera fier d’appartenir.   

Aujourd’hui, se  tournent vers  l’appropriation de l’information, assurément être 

informé, c’est bien, encore faut-il savoir l’exploiter et l’utiliser à bon escient, c’est-

à-dire transformer cette information en une connaissance utile : c’est le passage 

du « savoir pour agir » au « connaître est agir » comme le dit (Benasayag, M.,  

2006).   

 

Tous les auteurs qui ont approché la notion de l'information sont unanimes pour 

dire que nous entamons une nouvelle phase de l’évolution de l’économie où le 

savoir et l’information vont être les maîtres mots de toute organisation sociale, 

bien illustrés par les propos du président de Johnson et Johnson Ralph Larsen qui 

dit : « Nous ne sommes pas dans une activité de produit, mais de connaissances » 

cité par (Oubrich, M., 2005). En effet, les entreprises économiques doivent être 

opérationnelles tout le temps pour pouvoir bien se positionner dans un 

environnement de plus en plus complexe et très concurrentiel. Il faut apprendre à 

construire dans ce monde qui innove sans cesse. Leurs cadres gestionnaires sont 

censés disposer de compétences multiples, dont la gestion des connaissances, 

pour être efficients et capables d’assurer par là même le progrès nécessaire pour 

défendre leur place sur l’échelle des valeurs de performance économique. Savoir 

gérer la connaissance, la rendre pérenne, la partager deviennent les facteurs 

fondamentaux du processus du management des connaissances. Ce qui nous 

amène à nous poser les questions suivantes : pourquoi la connaissance des 

contextes environnementaux socio-économiques est devenue fondamentale pour 

les managers des entreprises ? Pourquoi  l’intelligence économique et sa mise en 

application, notamment la veille sont devenues des pratiques dites stratégiques? 

Quels sont les avantages et les limites de ces pratiques? Nous allons nous attacher 

dans une première étape de notre étude à traiter de ces différents points et dans 

une seconde étape, en prenant l’exemple de l’entreprise « SONELGAZ », spécialisée 

dans la production de l’électricité et du gaz en Algérie, qui à nos yeux peut être 

révélatrice de la situation de la plupart des entreprises du pays et où nous avons 

constaté avec étonnement que nombre de cadres gestionnaires en son sein 

exploitent très peu la connaissance, la partagent rarement et semblent même 

embarrassés face à tout projet qui nécessite le recours à la recherche de 

l’information. Cet état de fait constitue une vraie problématique et génère 

certaines interrogations : Pourquoi cet embarras face aux opérations de recherche 
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de l’information ? Quelle analyse peut-on faire de la culture de l’information dans 

notre système de formation ? Quelle stratégie de formation peut-on adopter pour 

une meilleure maitrise de cette culture, capable d’amener les cadres gestionnaires 

à mieux gérer les connaissances ? Partant de l’hypothèse qu’il est difficile aux 

gestionnaires d’être performants en l’absence d’une maitrise de compétences 

informationnelles et d’une culture du partage et de l’échange de la connaissance, 

nous avons entrepris une étude qualitative pour évaluer la culture de 

l’information chez un échantillon de cadres gestionnaires de l’entreprise citée plus 

haut, qui dispose de tout un réseau de directions et d’antennes à travers toutes les 

villes algériennes. Un entretien semi-directif basé sur les cinq indicateurs de 

performance établis par l’ACRL (Association of College and Research Libraries) a 

été arrangé. Nous sommes arrivés à remarquer que les techniques de recherche 

de l’information les plus fondamentales ne sont pas toutes bien maitrisées par les 

gestionnaires touchés par notre enquête, que la notion de la formation tout au long 

de la vie ne constitue pas un enjeu pour nos répondants, et que les règles de 

communication dont a besoin tout gestionnaire dans son entreprise sont mal 

assimilées. Ces résultats démontrent une déficience majeure relevant des 

compétences du système de formation à qui incombe la lourde responsabilité 

d’assurer une bonne acquisition de la culture de l’information à tous les 

apprenants. Comment sera-t-il possible à ces gestionnaires d’intégrer cette 

nouvelle société où la formation continue et la mise à jour des connaissances sont 

un prérequis ?   

 

I- Dimensions stratégiques de l’information dans l’entreprise 

  

1-1.  L’information : un impératif de la stratégie des entreprises 

 

Dans ce monde économique rendu hostile à l’activité organisationnelle et 

entrepreneuriale par la diversité sans cesse croissante des produits,  il devient 

nécessaire de savoir gérer. Pour savoir gérer, nous avons besoin de savoir 

maitriser les techniques de recherche de l’information et produire de la 

connaissance. Il est même souligné que l’homme cultivé est celui qui  « sait 

s’informer, se documenter, et qui a acquis une méthode de recherche et de travail 

pour pouvoir se faire une idée par lui-même » (Pochet, Thirion, 1999).  

 

L’entreprise doit faire face au libéralisme, alors, modèle type dominant avec toute 

la latitude d’agir aussi bien aux plans national, régional qu’international, à la 

compétition comme moteur de l’économie mondiale et à la concurrence 

rayonnant tous azimuts. Dans cet effroyable contexte,  il ne reste aux managers, 

armés de la bonne information, que leur intelligence pour se défendre et être 

compétitifs. Ainsi, l’appropriation de l’information devient stratégique pour 

stimuler l’innovation et la création, afin d’anticiper la concurrence ou contracter 

de nouveaux marchés, elle doit être nécessairement accompagnée de la maitrise 
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de l’usage des nouvelles technologies pour être plus performante. L'information 

est donc le levier à actionner pour la réussite, la performance et la prospérité des 

entreprises, lorsqu’elle est récente et traitée avec pertinence pour pouvoir agir 

avec efficacité au moment opportun. II s’agit là, de la transformation de cette 

information en une connaissance utile et exploitable pour suivre la cadence du 

développement des choses, ce qui implique la dimension humaine qui seule peut 

permettre ce passage devenu incontournable, comme nous l’avons déjà souligné 

il ne reste plus que la matière grise de l’homme pour affronter ce combat. De cette 

nouvelle conception de l’information est née la dénomination « d’intelligence 

économique », ou « business intelligence », dont nous allons tracer les contours. 

 

1-2.  Contours de l’information stratégique ou de l’intelligence 

économique 

 

Une information stratégique des entreprises ou l’intelligence économique est une 

information qui sert à dissiper toute incertitude dans la prise de décisions 

managériales, en revêtant les propriétés suivantes :  

 Information à valeur ajoutée : Pour certains auteurs dont (Gilles, 

F. ; Cleveland, H.), l’information est considérée comme une matière première 

stratégique,       drainée et sélectionnée par un bon système d'informations et 

surtout transformable, c’est à dire que l’on peut  traiter pour la rendre 

opérationnelle, en vue de son exploitation au profit de l’entreprise. Jack, 

Hirshleiffer l’évalue à partir de cinq critères : son applicabilité par opposition à 

1'information générale, sa certitude, son contenu, et surtout sa pertinence pour la 

décision et l'importance de sa diffusion en sachant  que sa  nouveauté a un impact 

direct sur sa valeur et par voie de conséquence sur son adoption. Evaluation que 

Barry Epstein et William Kinget renchérissent en lui attribuant d’autres critères 

tels que la rentabilité, la possibilité de comparer ou la possibilité de quantifier. 

Ainsi, seules la sélectivité et la précision de l'information seraient d'importantes 

valeurs ajoutées utiles à la prise de décision. Elles peuvent être puisées dans des 

produits innovants, brevets, découvertes, les évolutions techniques ou 

technologiques, publications scientifiques et techniques  (abonnements choisis 

en fonction de leur crédibilité scientifique), appels d’offres, concurrence, 

structures de marchés avec les nouvelles pratiques d’achats et 

d’approvisionnement, comportements stratégiques, mouvements financiers, les 

bases commerciales traditionnelles, Internet, ses sites, ses blogs, ses listes, 

recherches géographiques et pour finir dans les lois, propositions de lois, décrets, 

nouvelles normes, labels, etc… Cependant, si internet et les différents outils en 

ligne restent une source d’informations de choix, il importe de prendre en 

considération les autres sources d’informations : les réseaux sociaux, les idées des 

collaborateurs après une session de formation, un séminaire, une conférence, une 

manifestation professionnelle, une réunion créative, etc… 
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    Information mise à jour : pour rester compétitives, il faut 

d’abord que les entreprises commencent par définir  leurs besoins en 

information, car si ces derniers  ne sont pas clairement définis en amont, les 

recherches apporteront des informations inutilisables. Il faut savoir également 

identifier les forces et les faiblesses des concurrents, connaitre les nouveaux 

concurrents, et les nouveaux produits. A cet effet, les entreprises doivent 

continuellement avoir une longueur d’avance sur les autres, en anticipant la 

représentation de l'état futur de leur entité. Ce qui impose de disposer d’une 

information à jour et immédiatement exploitable. Pour mettre leur entreprise au 

diapason de la modernité les décideurs sont contraints de recueillir les 

informations les plus récentes qui ont trait à leur activité, à leurs partenaires, 

clients et fournisseurs.   

 

 Information pertinente et disponible au bon moment : A repérer 

en apprenant à gérer judicieusement le flux informationnel par la lecture et la 

recherche à fréquence régulière dans les sources déjà énumérées. Disposer 

également des moyens techniques, notamment  un  poste connecté à Internet et 

équipé d’un navigateur standard pour un accès facile et rapide à l’information 

recherchée. 

 

 Information accessible par la bonne personne : L’information 

doit être orientée vers la mise en application de manière proactive, grâce à son 

interception par la personne qui a une bonne compréhension de l’environnement 

socio-économique de son entreprise, une formation interdisciplinaire pour 

croiser les informations afin de détecter les plus crédibles, les saisir et les 

communiquer  en temps réel, parfois quelques minutes suffisent pour décrocher 

de gros marchés, on dit bien que : « le temps c’est de l’argent ». 

 

1-3.  Veille informationnelle : un outil au service de l’usage de 

l’information 

La création et l’originalité demeurent un facteur de croissance incontestable dont 

aucune entreprise ne peut plus se passer. Aussi, pour demeurer concurrentielle, 

l’entreprise doit forcément intégrer dans sa stratégie la veille étant, jusqu’à 

présent, le seul moyen capable de lui permettre de constituer un fonds 

informationnel nécessaire à son développement et à son avenir, car élaboré en 

fonction de son domaine d’activité, en y consacrant le moins de temps possible, 

puisqu’elle permet de guetter les « signaux d'alerte »  avec la mise en place d’un 

processus automatisé de surveillance régulière et personnalisée,  dans la 

perspective de saisir des opportunités de marché et de développement. La veille  

sert également à réduire les risques liés à l'incertitude et aux menaces liées au 

manque d’informations sur l’évolution des produits.  
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  Types de veille informationnelle  

 La veille technologique : opération active menée par 

l’entreprise pour    surveiller les évolutions relatives aux  découvertes 

scientifiques, aux innovations technologiques (produits et services),  aux procédés 

de fabrication et à l’apparition de nouveaux matériaux issus de la recherche 

fondamentale appliquée. Cette opération suit indéfiniment la boucle suivante :  

- Ciblage d’informations ; 
- Récolte et analyse de ces dernières ;   
- Diffusion du produit obtenu et ainsi de suite.  

 La veille concurrentielle : outil de benchmarking,  selon   

Rouach : « Elle permet de pister les démarches actives,  déploiements  vers  

d'autres  secteurs d'activités, fausses pistes et leurres destinés à égarer les curieux, 

intrusions diverses, dépôts de brevets, travaux de recherche et ce de la part de 

concurrents directs et indirects » (Rouach, D., 2004). 

 
Au terme de cette  approche de  la notion  d’intelligence économique, brossée à 
grand trait nous  pouvons affirmer qu’il  s'agit  non  seulement  de collecter  
l'information,  de  vérifier son authenticité, de  l'actualiser  en  lui  donnant de la 
valeur,  pour  anticiper le futur et  enfin l'exploiter sans aucune menace d’être 
dépassé par les évènements en cours, d’une part  d’autre part  impliquer  dans le 
processus  des  personnes compétentes pour passer de l’information à 
l’intelligence. Ne dit-on pas que : ‘L'information c'est du pouvoir’.  Ceci dit, nous 
avons abordé le premier aspect de notre travail, reste à savoir maintenant : quelle 
analyse peut-on faire de la culture de  l’information dans  notre système de 
formation ?  soit en Algérie, et  quelle  stratégie  de formation peut-on  adopter  
pour  une  meilleure  maitrise  de  cette culture afin d’amener les cadres 
gestionnaires à mieux la saisir et l’exploiter. 

 

2. Enquête auprès des cadres gestionnaires de la ‘SONELGAZ’  

 

Pour essayer de répondre à nos interrogations, nous avons entrepris une étude 

qualitative pour évaluer la culture de l’information chez un échantillon de 25 

cadres gestionnaires de l’entreprise ‘SONELGAZ’ dans la wilaya de Constantine. Un 

entretien semi-directif a donc été arrangé basé essentiellement sur les cinq 

indicateurs de performance établis par l’ACRL (Association of College and 

Research Libraries) et qui définissent une personne dotée de la culture de 

l’information. Ces indicateurs sont les suivants : 

 

 Premier indicateur : Etre capable de déterminer la nature et la dimension 

du besoin en information 

 Deuxième indicateur : Etre capable d’accéder d’une façon efficiente à 

l’information recherchée 
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 Troisième indicateur : Etre capable de résumer les idées maitresses à 

extraire de l’information collectée 

 Quatrième indicateur : Etre capable d’utiliser efficacement l’information, 

individuellement ou en groupe, pour réaliser un projet 

 Cinquième critère : Etre capable de comprendre certains aspects 

économiques, sociaux et juridiques autour de l’accès à l’information et à 

son utilisation. 

 

  3.   Analyse et discussion 

 

Pour ce qui est du premier indicateur, les cadres gestionnaires, éléments de notre 

échantillon, démontrent qu’ils savent, pour la plupart, exprimer leur besoin en 

information, et ont la capacité d’expliquer comment l’information est produite, 

organisée et disséminée. Tous, à l’unanimité, affirment qu’ils sont conscients 

quant à l’importance de l’information. Ils ajoutent également qu’ils ont la capacité 

de réévaluer leur besoin en information. Concernant le deuxième indicateur, nous 

constatons à ce niveau que les obstacles commencent vraiment à surgir face à nos 

répondants qui à 80% trouvent des difficultés à mener des enquêtes pour collecter 

et accéder à l’information. Ils ne connaissent pas assez les outils de repérage qui 

peuvent les aider à accéder aux documents tels que : les catalogues, les 

bibliographies, les bases de données, les outils de méta-recherche, le web invisible 

… Leur maitrise des TIC (Technologies de l’Information et de la Communication) 

pour accéder à l’information est très modeste. Ils expliquent qu’ils sont souvent 

embarrassés dès qu’ils sont forcés à faire une recherche documentaire. Ils ne 

semblent pas au courant des diverses approches d’analyse de données qu’il est 

utile de maitriser. L’importance quant à construire une stratégie de recherche est 

pour eux une formule très complexe qu’ils ne sont pas prêts à assimiler. Le 

troisième indicateur qui consiste à résumer les idées maitresses à extraire de 

l’information collectées est loin d’être maitrisé par plus de 80% de nos 

répondants. En effet, savoir exploiter les fonctionnalités de l’ordinateur pour 

étudier les interactions et recoupements entre les divers faits, phénomènes ou 

concepts relève pour ces gestionnaires de ‘tâches spécifiques aux spécialistes en 

informatique’, alors que « le savoir-chercher s’apprend dans toutes les 

disciplines » (Duspaire, 2004). Ils ne savent pas qu’une stratégie de recherche est 

toujours apte à être révisée. Comment évaluer les multiples sources d’information 

est un autre aspect qui n’est pas connu pas nos gestionnaires bien qu’il soit 

essentiel : ‘réputation de l’auteur’, ‘fiabilité des sources’ et ‘qualité du contenu des 

sources’.Quand nos répondants exploitent un fonds documentaires, ils ne 

semblent nullement orienter leur vision vers la détermination de la valeur ajoutée 

de la connaissance. 60% de nos répondants ont des difficultés à maitriser la 

communication électronique qui pourtant s’impose d’une façon substantielle dans 

tous les secteurs de la vie active.  
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Pour ce qui est du quatrième indicateur ayant trait à l’utilisation efficace de 

l’information pour réaliser un projet individuel ou en groupe, nous constatons que 

nos cadres gestionnaires, à l’unanimité, ne produisent pas de l’information. Ils n’en 

sont que consommateurs. Ils ne semblent pas préoccupés par la nécessité d’avoir 

un jugement critique lors de l’exploitation d’une information. Ils ont également 

des lacunes en matière d’exploitation de textes numériques et de documents 

audio-visuels pour communiquer les résultats de travaux via les TIC. Ils ne sont 

nullement motivés à travailler en groupe. Cela ne les incite pas à développer une 

culture de l’échange de l’information et de son partage. D’ailleurs Simondon 

Gilbert explique bien que l’individualisation  « ne se délaye pas dans le collectif », 

bien  au contraire, elle se renforce et s’amplifie pour mieux défendre les valeurs 

fortes de cette singularité (Simondon, G.  1989). La notion de formation tout au 

long de la vie est certes importante pour eux, mais ils affirment bien qu’’elle n’est 

pas un enjeu de taille’. Le cinquième et dernier indicateur nous démontre que nos 

gestionnaires sont, en grande majorité, conscients de la dimension économique de 

l’information et son importance dans les divers types de transactions. Par contre, 

peu de répondants donnent une importance à la dimension sociale de 

l’information. Le pire est que nos cadres gestionnaires, en grande majorité, 

refusent d’accepter le principe suivant : Lors d’une recherche documentaire, toute 

information dont on ignore la provenance doit être écartée. Pour eux, ‘l’essentiel 

est de pouvoir trouver et collecter de l’information dès qu’on en a besoin’. Le 

référencement ne semble pas les préoccuper. Lorsqu’on leur parle de ‘plagiat’, ils 

réagissent autrement affirmant que ‘cela n’est pas une bonne chose’. Néanmoins, 

ils ajoutent que ‘souvent les conditions de travail  poussent au plagiat’ ; ceci 

explique pourquoi l’acquisition d’un jugement critique n’est pas nécessaire aux 

yeux de nos répondants. Le concept de droit d’auteur est très mal assimilé chez 

nos cadres gestionnaires. 

 

Déjà Claude Baltz en 1997 déclarait : « Pas de société d'information sans culture 

informationnelle » (Baltz, C. 1998). Ceci va nous aider  à mieux  comprendre 

certains résultats de notre enquête et la situation de la culture de l’information en 

Algérie. Il importe d’abord de partir du poids d’un héritage, de certains enjeux 

réels reliés directement à des faits historiques vécus par les citoyens dans le pays, 

notamment, le rôle des premiers espaces où l’on pouvait apprendre à lire et à 

écrire : les Zaouïas, ce sont des structures religieuses pédagogiques apparues au 

Maghreb entre le XI et XIII siècle, initialement édifiées pour dispenser 

l’apprentissage de la lecture et de l’écriture à travers les versets du Coran, 

accueillir des étudiants étrangers ou venus de localités lointaines et d’auspices aux 

voyageurs. Face à l’occupation ottomane et française, elles ont pris une autre 

tournure, celle de lutter pour conserver l’identité arabo-musulmane, en formant 

des esprits afin de préparer des personnes lettrées capables de se soulever et de 

conduire la révolution  (A titre d’exemples, nous pouvons citer L’Emir Abdelkader, 

Cheikh Bouamama, Lala Fatima N’Soumer, Cheikh Ahedad qui ont été les 
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précurseurs de la révolte anti colonialiste).  Les Zaouïas étaient réputées pour leur 

hostilité aux colons et à l’évangélisation du peuple algérien. Elles sont devenues 

des centres de rencontres et de préservation des trois principaux piliers de 

l’identité algérienne : la langue, l’histoire et la religion. Au regard de l’influence 

positive des Zaouïas, dans l’éducation des indigènes, en dispensant le savoir et 

provoquant ainsi l’éveil nationaliste, les français ont combattu ces dernières pour 

en faire des lieux de culte des saints. Ce phénomène va se répandre et atteindre 

toutes les couches sociales, accentué par la politique coloniale dont le 

maraboutisme est devenu un véritable allié pour jeter cette population dans 

l’obscurantisme le plus total  comme le soutient Dermenghem. (Dermenghem, E., 

1954).   

 

Cette  histoire de la culture informationnelle va évoluer en passant de la parole du 

cheikh de la Zaouïa ou Médersa à celle du maître pour ceux qui avaient la chance 

de pouvoir être inscrits dans une école pour fatalement être stoppés au cours fin 

d’études, seuls quelques-uns échappés à ce triste sort, excellents, issus de familles 

plus ou moins nanties, ils ne pouvaient être recalés, ont eu recours à l’utilisation 

de documents en plus du cours magistral. Cette introduction de ce nouveau 

support de l’information dans l’enseignement va révolutionner la méthode 

pédagogique jusque-là employée en confrontant directement l’élève avec la 

source, ce qui de facto va amener ce dernier à développer des compétences  

informationnelles, capables de le conduire à la recherche, sélection, traitement et 

maîtrise de l’information. Ce rapport apprenant, chercheur / document va à son 

tour connaître un profond  bouleversement engendré par l’arrivée et l’utilisation 

des nouvelles technologies où la fascination de l’écran, la rapidité, la richesse des 

sources documentaires vont confronter ces derniers à une nouvelle méthode dans 

la recherche bibliographique, soit autrement dit apprendre à articuler entre 

production, diffusion et appropriation des données distribuées sur le web. 

Situation à laquelle à aucune étape de leur socialisation ils n’ont été préparés, 

parents pour la plupart illettrés, environnement peu propice à la lecture en raison 

de l’absence de modèle à suivre et des lieux culturels et d’une politique nationale 

qui demeure au stade des déclarations d’intention. Les efforts consentis dans le 

domaine semblent être comme une sorte de course poursuite derrière l’édification 

de nouvelles structures nées du dernier ressort des techniques, en laissant pour 

compte la maîtrise de l’information qui reste non ou mal enseignée et des 

enseignants, documentalistes, bibliothécaires, gestionnaires avec des 

programmes peu compatibles avec la réalité, alors que les moyens existent, 

toutefois à eux seuls, ils ne peuvent doter les apprenants de compétences 

intellectuelles requises pour repérer, identifier, discerner, évaluer l’origine, la 

fiabilité, la qualité et la pertinence de l’information trouvée.  Ces compétences 

multiples  acquises permettent d’accroitre la « faculté d’adaptation à des stratégies 

plus compétitives » (Duouis, P., 2001).  Les déficiences majeures quant à 

l’acquisition de cette culture incombent en grande partie au système éducatif 
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national au niveau de tous les cycles.  Le ministre de l’enseignement supérieur 

Mebarki lui-même  clarifie bien dans un de ses ouvrages que: « la formation à 

l’enseignement  n’est pas soutenue par un programme  national de recherche en 

pédagogie» (Mebarki, M., 2003). La situation de la culture informationnelle est 

également ruinée par un  manque de pression de la part du lectorat pas habitué à 

la fréquentation de ces lieux et donc pas en mesure de déterminer et d'exprimer 

ses besoins devant un service médiocre de ces dernières qui ne ressentent pas la 

nécessité de s'améliorer face à des lecteurs passifs, résultat d'un apprentissage 

social qui n’a été à aucun moment de leur vie dans le sens de développer chez eux 

le gout de la lecture ; ce n'est qu'au stade de l'université que la lecture devient un 

impératif.  

 

Cette apparition tardive de la lecture chez l'algérien est donc suscitée par un 

besoin, car ils n'ont acquis auparavant aucune tradition dans ce domaine et ne 

manifestent par conséquent aucune exigence quant aux services rendus par ces 

institutions. Ce réel a forcément des conséquences fâcheuses sur les pratiques 

pédagogiques et didactiques, sur la qualité de l’enseignement et le rôle des 

apprenants dans l’action d’apprentissage. Vient s’ajouter l'inefficacité des 

bibliothèques qui n'entreprennent aucune action pour faire accéder leurs usagers 

au document, leur offrir ce qui vient d'être édité, leur fournir l'information qu'il 

souhaite recevoir, en un mot les éveiller à la culture. La responsabilité de cette 

quasi-absence de la lecture chez l'algérien est donc partagée entre ce lecteur 

occasionnel, docile et ces bibliothèques qui n'essayent pas de se mettre au 

diapason de la nouvelle politique de la communication de l’information, alors que 

maintenant, il faut qu'elles parviennent à allier entre les deux fonctions : 

enrichissement des fonds documentaires, conservation et communication des 

documents d'une façon plus élaborée, c'est à dire dans le cadre d'un réseau 

structuré et efficace.  Nous ne saurions mettre un terme à cette ethnographie, 

brossée à grand trait, de la notion de culture de l’information dans le contexte 

algérien, sans soulever la question des difficultés des bibliothèques à améliorer 

leurs prestations de services dues en grande partie à un manque de savoir, de 

savoir-faire et de savoir-être des agents, à une absence de sens des stratégies 

communicationnelles du manager pour motiver les acteurs de cette entreprise 

dont en dépend le succès et à une inadéquation de la gestion mise en œuvre,  alors 

que le changement attendu s’inscrit dans une conjoncture favorable. Nous 

comprenons par-là que la prolifération des ressources électroniques a « fait 

émerger de nouveaux paradigmes de services et de nouveaux rôles pour le 

personnel » (Curran, M., 2006). À présent, les hiérarchies concernées conscientes 

du rôle primordial de la documentation répondent favorablement aux demandes 

en matière d’équipements, plus particulièrement en équipement informatique, et 

de formation des agents entre autres.  
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Conclusion 

 Cet aperçu de l’environnement algérien de la culture informationnelle, nous 

laisse comprendre, combien l’impact du contexte socioculturel est important dans 

la construction d’une éducation liée à la recherche de l’information, car il exerce 

une autorité sur l’individu dans tous ses comportements. Si nous nous sommes 

attachés à mettre en évidence l’hostilité du contexte socioculturel de l’Algérie 

quant à la culture de l’information, c’est en raison de l’importance de la 

connaissance de ses causes qui peuvent nous servir d’indicateurs pour formuler 

des projets appropriés à notre société et capables de développer une politique 

nationale globale de l'information pour servir d'assise au système et réseau 

envisagés, afin de réduire le fossé qui sépare grandement les connaissances 

théoriques et pratiques des pays industrialisés de celles des pays émergeants, 

système qui fait appel à l’intelligence humaine tout en maintenant la cohésion 

sociale. Est-il possible d’accepter à ce que nos entreprises, quelle que soit leur 

envergure, soient gérées par des personnes qui ne disposent même pas de bases 

fondamentales de la culture de l’information ?  Il faut commencer par suivre la 

tendance actuelle en concevant un enseignement digne de cette discipline dont 

l’objectif est de développer des compétences informationnelles. Alexandre Serres 

dit à ce propos : « que la culture informationnelle devrait englober, du moins 

mieux articuler les trois cultures et les trois formations, info-documentaire, 

informatique et d’éducation aux médias» (Serres, A., 2008). Aménager des espaces 

didactiques où il est possible d’acquérir une culture de l’information, ce qui relève 

d’une démarche anthropologique centrée sur le comportement des bénéficiaires. 

Ce travail  est possible à travers une perspective socio-éducative en portant un 

double regard qui reconstituerait l’objet étudié et qui mettrait en relief aussi bien 

les déterminations matérielles de cet environnement de plus en plus structuré par 

les nouvelles technologies, la création de nouveaux produits et services, de 

nouveaux rôles, de nouvelles tâches et modes d'organisation, un système élaboré 

en fonction des spécificités de notre société qui va de pair  aujourd’hui avec la 

performance technologique : elle concerne la mise en valeur ou le développement 

des équipements propageant l’information avec leur appropriation en sachant 

faire le tri et retenir que celles qui nous intéresse, en créant à cet effet des centres 

culturels de proximité, c’est-à-dire dans les différents quartiers des 

agglomérations urbaines. Ces lieux doivent devenir dans leur intégralité tout 

accueil : accueil humain, accueil technique et accueil esthétique, des laboratoires 

d’apprentissage de la culture de l’information. C’est avec toute cette infrastructure 

et des compétences de gestion efficiente que les personnes peuvent « participer à 

la construction d’une info-culture » (Morizio, C., 1997). Il est grand temps de 

comprendre que le levier d'action de cette société d'information que nous 

commençons à peine à percevoir se situe dans un développement technologique 

que s'il est assorti d'une politique d’appropriation par le public des usages qu'il 

entraine et d’une communication inhérente à la notion de culture qui lui permet 

de penser de fabriquer l’unité des individus, car la compréhension des valeurs 
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fortes que véhiculent ces derniers lui permet non seulement de s’adapter à son 

milieu, mais aussi d’adapter celui-ci à lui-même, à ses besoins, à ses projets. 

Autrement dit le respect des croyances culturelles rend possible la 

transformation, l’adaptation, la modélisation des comportements humains. 
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Résumé : Le XXIe siècle, par ses progrès techniques transformant la société semble 

réaliser de nombreuses utopies. Mais  l’étaient-elles vraiment, et le restent-elles ? Une 

conceptualisation de l’utopie semble nécessaire. Ce projet idéaliste pour un futur 

s’oppose au mythe, récit fictionnel du passé, mais s’appuie sur lui (bibliothèque 

universelle sur le mythe de la tour de Babel). Ce projet vise à bouleverser la réalité 

sociale, s’opposant à l’idéologie, justification d’une situation présente par une classe 

au pouvoir. En cela, la plupart des utopies (libérale, techniciste) se sont transformées 

en idéologies. Otlet présentait une utopie, car elle était à contre-courant des idées de 

l’époque, qui s’en est moqué. L’actualisation des utopies provoque un rejet, sensible 

quand le projet Google a reçu un accueil plus que réservé en 2005. De même alors que 

le web est censé pouvoir réaliser  les utopies de l’éducation, on dénonce leur strict 

aspect technique, sans nouveauté, leur méconnaissance des réalités humaines. On 

demande maintenant un humanisme numérique, qui rendrait sa prééminence à 

l’humain (les livres humains de l’université de Toronto). Il s’agit là des nouvelles vraies 

utopies, car en opposition aux tendances générales pour un certain temps. 

 

Mots clés : bibliothèque universelle, Mundaneum, MOOC, université en ligne, utopie, 

mythe, idéologie 

 

 

Introduction 

 

Au cœur des préoccupations des métiers du secteur de l’Information-

Documentation se trouvent l’information et son support, le document, vecteurs 

principaux de la « société de l’information » évoluant vers la « société de la 

connaissance ». Depuis la création du web et de l’hypertexte, les pratiques info-

documentaires changent, innovent, mutent. Déjà le cyberespace, utopie apparue dans 

la littérature de science-fiction de Gibson au début des années 80, est devenu 

conventionnel. Les métaphores spatiales sont remplacées par les numéros de 

versions, comme pour les logiciels. Aujourd’hui, à l’heure où l’on s’interroge pour 

savoir quand aura lieu la bascule entre l’espace du web 2.0 (celui des usages) et celui 

du web 3.0 (celui de la sémantique), nous assistons en direct à la modification de la 
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structure même du web accompagnée de la multiplication de discours utopistes. De 

plus en plus d’informations enrichissent ou polluent les documents : micro formats, 

tag cloud, folksonomie, hashtags, annotations, commentaires... (Guillaud, 2008). Mais 

le système ne fait, pour l’instant, que les visualiser. Tim Berners-Lee nous fait rêver 

depuis quinze ans en annonçant que « le Web sémantique va utiliser la structure pour 

donner du sens au contenu des pages Web, en créant un environnement où les agents 

logiciels en parcourant les pages pourront réaliser rapidement des tâches 

compliquées pour les utilisateurs »14. On nous parle d’utopies, mais réalisables, voire 

réalisées  et cette immersion dans l’écosystème informationnel (Liotard, 2008).ne 

correspond-elle pas à la fin des utopies. 

 

L’avènement de l’informatique ubiquitaire et symbiotique (De Rosnay, 2009) de 

par ses aspects d’unification par la technologie mondialisée, nous fait penser au 

célèbre (en son temps) article du politologue américain Fukuyama « La Fin de 

l'histoire ? », dont le propos (pourtant très contextualisé avec la chute du système 

communiste) semble avoir gagné en actualité : « Il se peut bien que ce à quoi nous 

assistons, ce ne soit pas seulement la fin de la guerre froide mais la fin de l’histoire en 

tant que telle : le point final de l’évolution idéologique de l’humanité et 

l’universalisation de la démocratie libérale occidentale comme forme finale de 

gouvernement humain […] il se produira des évènements, mais c’est cet idéal qui 

gouvernera le monde réel à longue échéance. […] La fin de l’histoire sera une période 

fort triste […] tout sera remplacé par le calcul économique, la quête indéfinie des 

solutions techniques, les préoccupations relatives à l’environnement et la satisfaction 

de consommateurs sophistiqués. Dans l’ère post-historique, il n’y aura plus que 

l’entretien du musée de l’histoire 15de l’humanité » (Fukuyama, 1989). Cette idée de 

« fin » vient aussi de ce que nous sommes dans ce règne du « trop », de la profusion, 

qui concerne aussi le document, typique d’une société de la consommation dont on 

peut craindre le suicide boulimique ( comme le prédisait le film La Grande bouffe de 

Marco Ferreri). Et enfin, du fait qu’il nous semble que de nombreuses utopies 

actuelles ne correspondent plus aux « canons », aux définitions  autrefois en vigueur.  

 

Dans notre démarche de recherche, nous nous interrogerons selon deux axes 

principaux. Nous proposons en premier une conceptualisation de l’utopie qui nous 

semble nécessaire. Il faut préciser le sens du terme, ses liens avec le mythe d’une part 

et l’idéologie de l’autre, et envisager les changements provoqués par l’évolution du 

                                                           
14 Berners-Lee Tim, Hendler James, Ora, Lassila, 2001, « The Semantic Web », [en ligne]  
http://www.urfist.cict.fr/archive/lettres/lettre28/lettre28-22.html 
15 Selon « Pierre Nora, l’historien français qui organisa les trois volumes  intitulés Les lieux de 
mémoire…nous nous exerçons à d’innombrables pratiques de conservation, nous créons des 
collections, des musées, des bibliothèques, nous organisons des enregistrements, des archives, des 
archives “mortes”; tout cela a le mérite sans doute de donner des emplois à des historiens et des 
conservateurs, mais, en raison peut-être de la profusion de ces documents, ne garantit aucunement 
une mémoire sociale vive, permettant seulement (ce qui est certainement digne de mention) l’accès 
de chercheurs actuels et futurs aux données d’un passé considéré comme mort » Gagnebin, 2008).  
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concept temps. Le deuxième axe est lié à l’information-documentation. Nous 

utiliserons pour cela des exemples relevés par une revue de la littérature spécialisée 

touchant aux notions de bibliothèque universelle et d’université en ligne qui mettent 

toutes deux en avant la notion de transmission mise en avant par Régis Debray 

(Debray, 1991) en confrontant les cas aux définitions contenues dans des ouvrages 

plus anciens afin de permettre de dégager des évolutions.  

 

I Etymologie de l’utopie 

1.1 Utopie et mythe 

 

Le mythe est un récit (fictionnel) du passé, l’utopie un projet (idéaliste) pour un 

futur, mais ils ont des liens étroits. « L’utopie possède un vaste « arrière-pays » 

mythique que le lecteur tend à ignorer. Désireux de fonder sur l’esprit utopique une 

stratégie de changement social, ce dernier en retient ses aspects normatifs- le projet 

d’une société nouvelle- alors que l’écrivain utopique lui-même s’appuie ouvertement 

sur le pouvoir du mythe »  (Reszler, 1980). 

 

Le mythe, au sens d’ « une métaphore où un idéal se concrétise dans une histoire 

ou une représentation. » et d’une « construction de l’esprit, fruit de l’imagination, 

n’ayant aucun lien avec la réalité, mais qui donne confiance et incite à l’action » (par 

exemple, la paix…) ou « une aspiration fondamentale de l’homme », un « besoin 

métaphysique » (par exemple le progrès) a quelque parenté avec l’usage qui est fait 

de l’utopie comme rêve dynamisant, accompagné, d’ailleurs, des mêmes dangers 

d’erreur et d’illusion ». (Drouin Hans, 2011)  

 

Depuis l’apparition des médias de masse, les mythes se multiplient (Bastide, 

1960), d’autant plus dangereux qu’ils paraissent comme « la parole dépolitisée » de 

la classe bourgeoise (Barthes, 1957). Marx écrivait déjà en 1871 que « la presse 

quotidienne et le télégraphe fabriquent en un jour plus de mythes qu’autrefois en un 

siècle ». Du fait de l’accélération du temps qui caractérise notre époque, le web ne fait 

que prolonger et exagérer cette tendance. Quand la disparition de Facebook est déjà 

actée par les médias, il y a une modification « en direct » (Berners-Lee, Hendler, Ora, 

2001) qui fait passer l’utopie actualisée au statut  de « belle histoire » déjà mythique.  

 

Si étymologiquement l’utopie est un « lieu qui n’existe pas » (Drouin Hans, 2011) 

l’évolution de la notion du temps (le temps est un espace nous disent les physiciens 

depuis 1905 et la découverte de la relativité)  font que l’utopie est aussi un temps qui 

n’existe pas. Mais peut-il exister ?  Dans ce cas il faut le confronter non plus au mythe 

mais à l’idéologie.  
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1.2 Idéologie et utopie  

 

Si pour Ruyer (Ruyer, 1950), l’utopie est un « idéal absolu, détachée de l’histoire », 

donc du temps, et irréalisable (ou même qu’on n’envisage pas de réaliser) selon 

Manheim  (Manheim, 1956) l’utopie  « est l’attitude qui correspond au désir de 

préparer le futur sur la base du refus du présent », par opposition à ce qu’il désigne 

comme “idéologie”, ou justification théorique d’une situation présente par une classe 

au pouvoir. Dans cette perspective, l’utopie apparaît comme un projet, nécessaire au 

dynamisme d’une société. Les idéologies poursuivent un but de stabilisation de la 

réalité sociale et les utopies visent au contraire à la bouleverser. Il y a un écart entre 

l’imaginaire et le réel qui constitue une menace pour la stabilité et la permanence de 

ce réel .Ce qui est irréalisable, c’est ce qui est jugé ainsi par le pouvoir en place parce 

qu’il en a peur et le récuse .Du coup on peut s’interroger sur ce qu’on nomme utopies 

actuellement : la plupart ne vont pas contre, elles prolongent, renforcent, soutenues 

et poussées par le pouvoir en place et présentées comme la suite logique et 

imminente de notre réel. Il en est ainsi de l’utopie libérale, conçue au XVIIIe et 

transformée par les Etats Unis d’Amérique en idéologie, , transformées en idéologie 

triomphante d’un libéralisme économique (Fukuyama), et de l’ utopie techniciste 

devenue « le moteur de toute croissance, une inéluctabilité  que l’on peut appeler 

idéologie technologique » dit Ellul qui y voit une simple « croyance en la Science 

orientée vers la grandeur de la Nation par simple nécessité de continuer à faire partie 

du peloton de tête » (Ellul). Finalement c’est la société de l’information telle qu’elle 

est conçue par l’Unesco qui mérite encore le titre d’utopie : en prônant le rôle des 

organismes internationaux, la diversité des langues et des cultures, la solidarité pour 

tous les  rejetés, elle s’oppose à l’idéologie techniciste de Google et à l’idéologie 

économique des Etas Unis.  

 

2. Cas de l’Information Documentation 

2.1 L’utopie de la bibliothèque universelle 

 

Si on prend universel au sens de totalisation des ouvrages, c’est une utopie 

irréalisable: même si on dispose des milliards de pages, il n’y aura jamais tout. C’est 

ce qu’expliquait J M. Jeanneney  alors président de la BNF dans l’édition du 24 janvier 

2005 du journal Le Monde, sous le titre « Quand Google défie l’Europe »  « Il ne peut 

exister [...] de bibliothèque universelle, tout au plus des regards spécifiques sur 

l’universel. La quantité promise par Google, si impressionnante en termes absolus, 

ne correspond qu’à un petit pourcentage de cette immensité ».  

Cabanis, en 1797, avançait le Projet d’une bibliothèque universelle, mais il ne 

proposait pas qu’elle contienne tous les livres, mais qu’elle permette la saisie de la 

totalité des savoirs pour permettre de choisir.  (Car disait-il, y a trop d’ouvrages : « ...le 

nombre de livres menace de nous étouffer... ce qu’on gagne en étendue, on le perd en 

profondeur »). Cette idée reste d’actualité. Malgré des moyens techniques sans 

commune mesure avec la fin du XVIIIe, Jeanneney récuse ce rêve : « Dans mon esprit, 
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il s’agit moins de rêver à une exhaustivité, toujours utopique, que d’aspirer à la plus 

riche, la plus intelligente, la mieux organisée la plus accessible des sélections 

possibles. » Mais n’est-ce pas aussi une utopie ? 

 

En partant de la bibliothèque d’Alexandrie, réalité qui a pris valeur de Paradis 

perdu, on la mise en liaison avec le mythe de la Tour de Babel (Borges, Alberto 

Manguel): on a alors le mythe dans sa forme classique de récit. Ce mythe a paru 

pouvoir se réaliser dans le projet Google exposé en 2001, les data centers de Google 

ou d’Amazon, ou les projets Europeana et de la BNM de l’UNESCO ne sont pas sans 

rappeler l’hyper livre unique et infini annoncé par Borges, contenant l’ensemble des 

bibliothèques. Mais ce qui aurait dû nous plonger dans l’euphorie (Mollier ,2003) a 

reçu alors un accueil très réservé (Jeanneney, 2005) : les mythes ne sont sans doute 

pas faits pour être « actualisés » selon le terme de Pierre Lévy. 

  

Ce « saut » de Cabanis à Borges ne doit pas faire oublier que la bibliothèque 

universelle est aussi devenue une utopie avec Otlet  (RBU, Mundaneum). En 

imaginant des appareils futuristes pour l’époque, il s’opposait bien aux idées de son 

temps, qui ne l’appréciait pas, correspondant à la définition de Manheim. « L’utopie 

est l’attitude qui correspond au désir de préparer le futur sur la base du refus du 

présent, ». «  Elle est une parole dirigée vers le futur, une anticipation agissante 

(Bastide, ou Ravelet ?1960), que l’on pourrait rapprocher du virtuel de Lévy, « ce qui 

existe en puissance et non en acte ». Otlet la combinait avec une autre utopie, celle 

d’une paix universelle réalisée par la création de la Société des Nations, gage de paix 

pour arbitrer les conflits entre les Etats (Ghils, 2003).  

 

La réalisation de cette utopie en sonne le glas au plan technique. Reste son versant 

humaniste, ce qu’il espérait dans la SDN et qui  se maintient dans l’Unesco quand, au 

sommet mondial de la société de l’information en 2003 cet organisme présente une 

véritable utopie de la communication :« Si nous prenons les mesures nécessaires, 

tous les habitants de la planète pourront bientôt édifier ensemble une nouvelle 

société de l'information fondée sur les savoirs partagés, sur une solidarité mondiale 

et sur une meilleure compréhension mutuelle entre les peuples et les nations. » et 

une utopie de l’information :« Nous reconnaissons que l'éducation, le savoir, 

l'information et la communication sont à la base du progrès, de l'esprit d'entreprise 

et du bien-être de l'être humain ».  

 

Actuellement les utopies de la bibliothèque universelle vont en direction du web, 

des contenus numériques et d’appareils de lecture sophistiqués. Il y a même des 

bibliothèques sans livres physiques, peuplées des livres électroniques et des 

dispositifs pour la lecture numérique (à Stranford et San Antonio aux USA). Ouverte 

officiellement depuis le 14 septembre dernier, BiblioTech, la première bibliothèque 

http://bexarbibliotech.org/
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100% numérique américaine se trouve au Texas16 avec des contenus sous forme 

d’ebooks, des audio livres, des cours de langue, des magazines, de formation en 

ligne…   

Mais ce n’est pas une bibliosphère, c’est juste une évolution de l’étagère (le livre) 

vers les espaces de lecture (bâtiment) et du contenu (électronique et dispositifs de 

lecture). La « bibliosphère » , ce 3e âge des bibliothèques selon Lorenzo Soccavo17 

serait le prolongement de la théorie de la singularité technologique18 qui est un 

concept, selon lequel, à partir d'un point hypothétique de son 

évolution technologique (un « point », un « pli » ou une « singularité »), la 

civilisation humaine connaîtra une croissance technologique d'un ordre 

supérieur. Au-delà de ce point de rupture où un superordinateur sera plus puissant 

qu'un cerveau humain, le progrès ne serait plus l’œuvre que d’intelligences 

artificielles.  

 

Le 21e siècle serait l’ère des bibliothèques « hub » : un premier niveau de la 

bibliothèque physique, un second de l’interface de la bibliothèque numérique (fonds 

numériques ou numérisés), puis un 3e de la bibliothèque virtuelle (3D, réalité 

augmentée). Le 3e niveau est intégré sur les interfaces au 2e niveau pour apporter 

plus d’information, assister les personnels et orienter les usagers. A ces différents 

niveaux, divers avatars peuvent assister les bibliothécaires: robots apprenants 

(niveau 1) agents conversationnels (niveau 2) et robots virtuels (niveau 3). 

L’objectif serait de relier bibliothèque physique et bibliothèque virtuelle par des 

interfaces homme/machine « cognitives » visuelles et tactiles.  

 

Au printemps 2013, la BNF a exposé justement des robots auxiliaires apprenants. 

En l’occurrence, il s’agit de robots humanoïdes Aria (développés par la 

société Cybedroid en partenariat avec le Labo BnF) pour évoluer et interagir avec des 

humains et répondre à leurs questions sur des connaissances spécifiques, propres à 

la BnF.  

« J’ai voulu offrir au public un espace d’expérience en plein coeur de la Bibliothèque 

pour montrer qu’il ne fallait pas appréhender l’avenir mais l’apprivoiser. Je souhaite 

que ce lieu soit un banc d’essai privilégié pour les nouvelles formes d’accès à la 

connaissance qui émergent sous nos yeux ». Bruno Racine, président de la BnF. 

Le labo BnF a proposé par exemple en 2010 un dispositif alliant mur tactile de 

sélection multimédias (qui permet de travailler à plusieurs, de façon interactive, 

collaborative et intuitive.  Des robots auxiliaires apprenants ont été exposés au 

printemps 2013 à la BNF (robot humanoïde Aria développé par la 

société Cybedroid en partenariat avec le Labo BnF) pour évoluer et interagir avec 

                                                           
16 Voir http://bexarbibliotech.org/ 
17 Après la bibliothèque lieu+ livres et la bibliothèque hybride (bibliothèque traditionnelle+ offre 

numérique) (Soccavo ,2011) 
18 Théorie envisagée par John von Neumann dans les années 1950 et développée ensuite notamment 

par   Ray Kurzweil (2005, p.10). 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Concept
http://fr.wikipedia.org/wiki/Technologie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Civilisation
http://fr.wikipedia.org/wiki/Superordinateur
http://fr.wikipedia.org/wiki/Intelligence_artificielle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Intelligence_artificielle
http://www.robotblog.fr/tag/cybedroid
http://www.bnf.fr/fr/acc/x.accueil.html
http://www.robotblog.fr/tag/humanoide
http://www.robotblog.fr/tag/cybedroid
http://bexarbibliotech.org/
http://fr.wikipedia.org/wiki/John_von_Neumann
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ann%C3%A9es_1950
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ray_Kurzweil
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des humains et répondre à leurs questions sur des connaissances spécifiques, 

propres à la BnF ), mur tactile qui permet de découvrir autrement les collections de 

la Bibliothèque : accès à une sélection de contenus (sites Internet, images, cartes, 

textes, vidéos, etc.), de les afficher, de zoomer, de les déplacer, de les copier ou 

encore de les annoter.  

 

D’ici cinquante ans, on prétend19 réaliser la bibliothèque inside (« l’homme 

bibliothèque » c’est la « bibliothèque dans le bibliothécaire », c’est-à-dire dans le 

lecteur, c’est chaque lecteur qui « s'auto-encyclopédise », « s'autobibliothéquise 

»)…Perspective générale dont Joël de Rosnay parlait dans l'une de ses conférences 

(De Rosnay, 2009) en disant que le Web communiquera avec tous les objets dont 

notre corps, nos vêtements, nos véhicules, seront porteurs, ainsi qu’avec nous-

même.  

 

2.2 L’utopie de l’université en ligne 

 

On ne s’étonnera pas du lien éducation-utopie, présent dès l’Utopia de 

l’inventeur du mot, Thomas More, en 1515, puis dans la Cité du Soleil de Campanella 

(1623) ou le Voyage en Icarie d’Étienne Cabet (1840). Dans Utopia, l’auteur imagine 

des Utopiens qui vont suivre des conférences tous les matins pour le seul plaisir de 

s’instruire ; les Solariens de Campanella combinent l’idéal encyclopédique (tout le 

savoir possible20 est exposé sur les six premières murailles qui entourent la Cité) à 

l’idéal éducatif : les enfants n’ont besoin d’aucun effort pour assimiler toutes les 

connaissances et le rythme d’apprentissage est progressif et rapide : « Quand ils ont 

atteint trois ans, les enfants apprennent la langue et les lettres sur les murs », tout 

en continuant à s’amuser. Lorsqu’à sept ans ils abordent l’histoire naturelle, ils « en 

ont fini » en quatre heures. « Pour les Icariens de Cabet   le Voyage en Icarie d’Étienne 

Cabet (1840)    tout est prétexte à apprendre, y compris les soirées familiales ou les 

jeux » (Drouin-Hans 2011).  

  

L’ouvrage plus récent (1975)  l’Écotopie d’Ernest Callenbach reprend le propos: 

« les écoles d’Écotopie sont situées à la périphérie des villes, on parle de périodes 

d’enseignement très variables et non d’heures de cours. On consacre peu de temps 

au travail de classe tel qu’on l’entend habituellement et les élèves ont beaucoup 

d’autonomie pour réaliser des “projets”, ce qui fait dire au journaliste venu faire un 

reportage sur ce pays étonnant : ils sont heureux d’appliquer l’enseignement qu’on 

leur donne à des réalisations personnelles. Quelle différence avec l’attitude de nos 

enfants absorbant passivement une nourriture intellectuelle bien emballée, mais 

qui reste pour eux désespérément théorique ». 

                                                           
19 Ray Kurzweil ingénieur en informatique et célèbre avocat de la singularité,  a annoncé récemment 

avoir été embauché pour développer cette stratégie du Google inside. 
20 Et non « existant » : Dans la perspective humaniste, l’encyclopédie n’est  pas une ambition de 

totalisation de connaissances en prolifération, mais le désir d’acquérir un savoir suffisamment complet. 

http://www.bnf.fr/fr/acc/x.accueil.html
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C’est que  « L’éducation est une des composantes essentielles des utopies : créer 

un homme nouveau, décrire un monde heureux, cela suppose une éducation de 

qualité, radicalement différente de ce que l’on critique dans le monde réel. En effet, 

symétriquement, l’éducation, comme l’utopie, suppose une démarche prospective, 

qui demande que l’on croie à un projet dont on ne tient pas tous les éléments, un 

travail sur du virtuel (l’adulte que sera l’enfant que l’on éduque), et qui conduit à 

rêver de choses meilleures, tant dans les méthodes que dans les résultats  (Drouin-

Hans, 2004, Drouin-Hans 2001).  

 

Mais aux utopies conçues à partir des démarches pédagogiques  (ex : l’école 

nouvelle) ont succédé les réalisations conçues à partir du matériel, comme les MOOC 

(des cours en ligne ouverts et massifs), qui actualiserait l’utopie de l’université à 

distance en promettant l’accès gratuit au savoir à tous, n’importe où, grâce à une 

simple connexion internet. Encensés par les techno-enthousiastes (Glance, Forsey, 

Riley, 2013), basés sur l’idéologie libérale et le « connectivisme » (Kop & Hill, 2008) 

ils sont discutés au nom du manque de nouveauté (Gillani, 2013). Il s’agit en fait d’une 

double utopie, celle d’un université sans étudiants et sans professeurs (l’idéal 

lichtenbergien), ou sans interaction enseignants professeurs (Khalil et Ebner ,2013, 

Harder, 2013,Kop et al., 2011) et celle d’un accès de tous aux universités d’élite et qui 

n’envisage pas ses échecs (10% de réussite sur la célèbre plateforme edX, développée 

par le consortium dirigé par le MIT et l'université de Harvard et qui a réuni 

l'impressionnante chiffre de 155 000 étudiants entre Mars et Juin 2012) (Breslow, 

Pritchard , DeBoer , Stump , Ho et Seaton , 2013) ou considère tous les étudiants 

comme identiques, toutes les conditions comme identiques : l’éducation « calibre 

Harvard » sur un écran a-t-elle encore quelque chose à voir avec l’éducation à 

Harvard ? Les connaissances devenues numériques sont visiblement à compléter 

par un humanisme numérique qui reste à construire.  

 

Il s’agit d’un problème de fond : « Les utopies imaginent qu’il n’y a aucun 

problème de motivation dans l’éducation ni de difficulté dans les apprentissages .Or 

c’est justement la question de l’échec et de la motivation qui taraude les enseignants 

du monde réel, et cette question se trouve radicalement supprimée dans les utopies. 

C’est pourquoi les utopies sont loin d’offrir des modèles à imiter, car si on voulait 

mettre en application ce qui y est préconisé, on serait la plupart du temps plus proche 

d’un lieu étouffant, uniformisé, sans imprévu… (ou même parfois cruel) que d’un lieu 

désirable. » (Drouin Hans, 2011). 

 

Conclusion  

 

Nous sommes dans un monde post utopique, qui prétend réaliser toutes les 

utopies. 

Mais on se rend vite compte qu’il se place sur un axe technique  et non humaniste. 

Or « Les technologies sont l’occasion, nullement le déterminant : la numérisation 

http://lesclesdedemain.lemonde.fr/organisations/pour-un-humanisme-numerique_a-12-682.html
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rend possible l’utopie encyclopédiste... mais le numérique ne rend en rien  la 

réalisation de cette utopie nécessaire» (Maignien et  Virbel, 1996). Et les Sciences de 

l’information et de la communication (SIC), sont des sciences sociales et humaines. 

Elles doivent se servir de leur interdisciplinarité pour rendre aux utopies leur 

dimension humaniste (et les étudier en tant que telles), sans s’arrêter à leur 

réalisation technique.  

 

En particulier, la suppression des intermédiaires humains dans notre société de 

l’information serait, comme nous le rappelle Jeanneret « un mirage technicien, 

illusoire » (Jeanneret, 2005) ? Que sont en effet les documentalistes, bibliothécaires, 

veilleurs, curators, journalistes, les experts et même les non-experts qui vulgarisent 

à tour de bras ? Ils sont bien des médiateurs humains. Les outils du web 2.0 ont beau 

donner l’apparence d’une automatisation des tâches avec les agrégateurs, les wikis 

et les sites de partages de médias numériques (photos, musique, vidéos), les 

Wikipédia, Youtube, Flickr et les « réseaux sociaux », ils nécessitent de plus en plus 

de médiateurs humains. Où est l’automatisation quand un modérateur de Wikipédia 

vient arbitrer un conflit rédactionnel entre deux auteurs à propos d’une page ? Que 

devient un forum en ligne qui s’assemble et se disperse en fonction des 

circonstances et que personne ne le gère ou modère ? Et que dire des MOOCs qui 

dans leur forme actuelle ne favorisent pas les apprentissages profonds, 

transférables, ancrés dans le vécu, soit la construction des compétences ?  

 

À la Bibliothèque publique de Toronto, l'une des plus grandes au monde, on a 

pensé à intégrer des « livres humains » au sein de la collection permanente. 

L’objectif est de mettre à la disposition des usagers de la bibliothèque non plus des 

livres, des CD ou des DVD, mais de vraies personnes au parcours atypique 

représentant la diversité de Toronto. Ce concept  né dans les années 2000 au 

Danemark et soutenu par l'O.N.G. Human Library et désormais répandu dans une 

trentaine de pays, notamment en Europe centrale. Il suffit d'avoir sa carte de 

bibliothèque pour "retirer" la personne de votre choix. Celle-ci doit-être rendue une 

demi-heure plus tard. Chaque être dispose d'un code barre  similaire à un code 

ISBN. « Ce genre de récit, de personne à personne, nous ramène un peu des siècles 

en arrière, quand raconter une histoire était la seule manière d’apprendre », 

explique Anne Marie Aikins, responsable de la communication du réseau de 

bibliothèques publiques de Toronto. C'est ce que rapporte le journaliste du 

magazine local Yonge Street, Paul Gallant, dans un article du 8 décembre 2010. Mais 

il faut noter qu’il ne fait pas que raconter une histoire, il n’est pas réduit à un simple 

support qu’il ne peut que réciter sans rien y toucher comme dans Farenheit 451 

(dystopie de Ray Bradbury de 1953). Il s’adapte au « lecteur », il sélectionne, il crée 

des liens dans ses savoirs. L’utopie du 21e siècle ne serait-elle pas, en opposition à 

l’idéologie techniciste en cours  de retrouver la place de l’humain dans le 

numérique. 

 

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/mettre
http://www.lemonde.fr/livres/
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Résumé : Depuis la naissance de l’imprimerie, une utopie fondée sur « le droit de 

lire » se décline dans les littératures de l’imaginaire. Elle se renouvelle  au rythme 

des bouleversements induits par l’apparition de nouvelles technologies : 

audiovisuel, numérique, nanotechnologies... L’étude propose d’analyser le « droit 

de lire » comme utopie littéraire, au prisme de ces évolutions médiologiques, en 

épousant le point de vue du juriste. 

 

Mots clés : droit de lire ; lecture ; littérature ; droit d’auteur ; liberté d’expression 

 

Introduction 

 

L’utopie est par excellence un genre littéraire. Il n’est pas anodin que 

Thomas More ait forgé le néologisme « utopie » pour désigner ce qu’il qualifiait de 

«bagatelle littéraire». Et, pour un écrivain, doublé d’un fin juriste comme l’était 

Thomas More, quelle plus belle utopie qu’un monde où chacun aurait le « droit de 

lire » ? À cet égard encore, l’exemple d’Utopia ou la meilleure forme de 

gouvernement est emblématique. Thomas More y décrit une île idéale dans 

laquelle chaque repas est précédé d’une lecture, un décret du Sénat permettant 

aux lecteurs les plus passionnés de s’adonner à plein temps à la lecture des 

écrivains étrangers. Dans cette île idéale, les utopiens ont découvert l’imprimerie 

et ont réussi à reproduire, par milliers d’exemplaires, les livres que le voyageur-

narrateur a laissés dans l’île. La révolution Gutenberg est ainsi au cœur d’une 

Utopie qui porte déjà en germe un idéal fondé sur le « droit de lire ».  

Au fur et à mesure des siècles, cette utopie va se décliner dans les 

littératures de l’imaginaire, selon les sensibilités propres à chaque auteur et 

l’infinie variété des formes qu’autorise l’imagination : utopie critique ou satirique, 

uchronie, dystopie… Elle va également se renouveler au rythme des 

bouleversements induits par l’apparition de nouvelles technologies : audiovisuel, 

numérique, nanotechnologies... L’étude propose d’analyser le « droit de lire » 

comme utopie littéraire, au prisme de ces évolutions médiologiques. Nous 

développerons cette réflexion en deux temps, en invitant le lecteur à utiliser la 

machine à remonter dans le temps (I), avant de l’inviter à opérer un retour vers le 

futur (II).  

 

 



54 
 

I – La machine à remonter le temps : du livre imprimé aux écrans 

I-1 La révolution de l’imprimerie 

 

De la Renaissance à la fin du XIXe siècle, l’imprimerie est portée aux nues, 

ouvrant la voie à des utopies placées sous le signe du progrès triomphant. En 

réponse à Thomas More, François Rabelais imagine dans Gargantua l’abbaye de 

Thélème et loue, en ces termes, la révolution de l’imprimerie : « Rabelais dit que le 

canon est une invention du Diable, mais que par contre le Bon Dieu, pour combattre 

l'artillerie, opposant la lumière au feu, nous a donné l'imprimerie ». Le propos n’est 

pas anodin. L’année où François Rabelais rédige Gargantua, qui sera censuré en 

France, François Ier a interdit pendant un mois l'impression de tout livre sous 

peine de mort. L’imprimeur de Rabelais sera d’ailleurs finalement condamné à 

mort. On comprend que pendant longtemps le droit de lire se soit étroitement 

confondu dans les utopies avec le droit d’imprimer.  

Singulier apparaît, à cet égard, le petit ouvrage de Voltaire paru en 1765, De 

l’horrible danger de la lecture. Dans cette contre-utopie satirique, qui prend les 

allures d’un édit factice, Voltaire imagine qu’un mufti du Saint Empire Ottoman 

interdit, pour l’édification de ses fidèles et pour le bien de leurs âmes, de lire, 

d’enseigner à lire et finalement de penser, sous peine de damnation éternelle. 

Voltaire, qui a déjà été emprisonné à la Bastille comme auteur, a du reste bien des 

raisons de redouter les dangers que fait encourir la lecture dans les Etats policés. 

L’année où il publie sa fiction, l’infortuné chevalier de La Barre sera condamné à 

la torture, puis brûlé avec clouté sur le torse l'exemplaire du dictionnaire 

philosophique de Voltaire qu’on a retrouvé chez lui. On ne plaisante pas avec la 

censure. 

En 1770, Louis-Sébastien Mercier renoue avec une utopie fondée sur le droit 

d’imprimer dans son roman L'An 2440 ou Rêve s'il en fut jamais. Il y décrit un Paris 

radieux où la censure officielle a disparu et prophétise que l’imprimerie « sera le 

plus redoutable frein au despotisme, parce qu’elle publiera ses moindres attentats, 

[...] qu’elle éternisera les sottises et jusqu’aux faiblesses des rois ». Interdit en France, 

l’ouvrage connaitra néanmoins un succès public certain, sans doute parce qu’il 

exprime de curieux pressentiments à propos de la future révolution à venir. 1789 

verra d’ailleurs se concrétiser, en partie, le rêve de Louis-Sébastien Mercier, avec 

l’adoption de l’article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 

proclamant que « La libre communication des pensées et des opinions est un des 

droits les plus précieux de l'Homme » et décrétant « la liberté d’imprimer ». L’utopie 

littéraire se confondra alors, provisoirement, avec la consécration d’un véritable 

idéal juridique.  

 

C’est encore ce sentiment profond que la presse de Gutenberg constitue « la 

révolution mère » que partage Victor Hugo dans Notre Dame de Paris, en 1832. 

Dans son célèbre roman médiéval, Victor Hugo nous décrit un archidiacre qui, en 

plein moyen-âge, fait part de son inquiétude devant les conséquences de la 
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découverte, encore récente, de l’imprimerie. Désignant l’unique livre imprimé de 

sa cellule, ainsi que les tours de la cathédrale de Notre-Dame, l’archidiacre profère 

cette étrange sentence : « Ceci tuera cela. Le livre tuera l’édifice». Victor Hugo 

s’arrête sur ces paroles pour en éclairer le double sens : « C'était d'abord une 

pensée de prêtre. C'était l'effroi du sacerdoce devant un agent nouveau, 

l'imprimerie… Cela voulait dire : La presse tuera l'église » et « C'était le 

pressentiment que la pensée humaine en changeant de forme allait changer de mode 

d'expression…que le livre de pierre, si solide et si durable, allait faire place au livre 

de papier… L'imprimerie tuera l'architecture ». Le lyrique écrivain explique que le 

manuscrit avait une « immortalité précaire », mais que « sous la forme imprimerie, 

la pensée est plus impérissable que jamais ; elle est volatile, insaisissable, 

indestructible. Elle se mêle à l'air. Du temps de l'architecture, elle se faisait montagne 

et s'emparait puissamment d'un siècle et d'un lieu. Maintenant elle se fait troupe 

d'oiseaux, s'éparpille aux quatre vents, et occupe à la fois tous les points de l'air et de 

l'espace »21.  

En 1876, c’est au tour de Charles Renouvier de créer le néologisme 

« uchronie » pour raconter l’histoire, non telle qu’elle fut, mais telle qu’elle aurait 

pu être. Il imagine que l’extrême Orient a apporté au VIIIe siècle le « plus grand des 

bienfaits », « une découverte de l’ordre matériel qui devait avoir dans l’ordre moral 

une influence extraordinaire et un retentissement sans fin » : l’imprimerie. Cinq ans 

plus tard, l’article 1er de la loi du 29 juillet 1881 viendra, enfin, inscrire 

durablement dans notre législation : « L'imprimerie et la librairie sont libres ». Mais, 

alors que l’utopie semble devenue réalisable, elle va céder la place à d’inquiétantes 

dystopies.  

 

I-2) La révolution des écrans 

 

Au XXème siècle, la technologie perd de son aura. Les auteurs nous prédisent 

un bonheur insoutenable dans des sociétés entièrement dévolues à la sphère 

audiovisuelle. Plusieurs œuvres majeures prophétisent ainsi la disparition du livre 

papier dans des « utopies » leurres, mises en œuvre par un pouvoir autocratique. 

L’épigraphe du Meilleur des mondes (1932) d’Aldous Huxley explicite d’ailleurs 

remarquablement l’émergence de ces contre-utopies : « Les utopies apparaissent 

comme bien plus réalisables qu’on ne le croyait autrefois. Et nous nous trouvons 

devant une question bien autrement angoissante : Comment éviter leur réalisation 

définitive ? 

                                                           
21 Clin d’œil de l’histoire, cette précarité du manuscrit avant l’imprimerie est également au cœur 
d’un autre roman médiéval qui connaitra lui aussi un vrai succès populaire au XXe siècle : «  Le 
nom de la rose » d’Umberto Ecco. L’auteur y imagine le destin tragique du second tome de la 
Poétique d’Aristote, exemplaire unique d'un texte potentiellement subversif sur l'humour et le rire, 
ce livre blasphématoire entraînant de nombreuses morts violentes avant que d’être détruit dans 
l’incendie d’une bibliothèque. 
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Précurseur de ce mouvement littéraire contre-utopique, l’écrivain russe 

Ievgueni Zamiatine imagine dès 1920, dans Nous autres, un monde où les haut-

parleurs clament un hymne quotidien à la gloire de l’Etat unique et où la lecture a 

disparu. Deux monuments littéraires ont cependant droit de cité : l’Indicateur des 

Chemins de fer  et la Bible de Frederick Winslow Taylor, l’inventeur du 

management scientifique, institué le plus génial des anciens et qualifié de 

prophète qui a su regarder dix siècles en avant. 

Clin d’œil d’Aldous Huxley à Zamiatine, dans Le meilleur des mondes (paru en 

1931), seuls les livres écrits par Ford sont encore disponibles. Ainsi le fordisme, 

après le taylorisme, se voit-il érigé en norme d’une société de consommation sans 

auteurs et sans lecteurs. En effet, " on ne peut pas consommer grand-chose si l’on 

reste tranquillement assis à lire des livres ". Dans le meilleur des mondes, la lecture 

est présentée comme un plaisir solitaire, tellement pervers que les bébés 

reçoivent une décharge électrique dès qu’ils approchent des livres. Seuls les 

puissants qui ont érigé l’interdiction de la lecture possèdent encore de « vieux 

livres » et s’en vantent en ces termes : « comme c’est moi qui fait les lois ici, je puis 

également les enfreindre, avec impunité »22.  

C’est encore une société de consommation condamnant la lecture 

individuelle au profit des loisirs de masse que Ray Bradbury nous décrit dans 

Farenheit 451. La loi y charge un corps spécial de pompiers de brûler tous les 

livres. Parue en 1949, la fiction de Bradbury porte l’empreinte encore récente des 

autodafés organisés en Allemagne quelques mois après l’arrivée au pouvoir de 

Hitler23. Et Bradbury nous met à nouveau en garde : « Tout ça n’est pas venu d’en 

haut. Il n’y a pas eu de décret, de déclaration, de censure au départ, non ! La 

technologie, l’exploitation de la masse, la pression des minorités, et le tour était 

joué ». Il pointe du doigt la responsabilité des intellectuels qui ne se sont pas 

mobilisés et nous livre les motifs invoqués pour cette éradication de la lecture. Les 

livres provoquent des controverses et vexent les minorités dont ils parlent. La 

disparition des livres contribue à rendre les hommes égaux. Or, « on doit tous être 

pareils ». Comme en réponse à ces inquiétudes, l’'article 10 § 1 de la Convention 

européenne des droits de l’homme viendra un an plus tard consacrer l’idéal 

juridique d’un droit à la liberté d'expression. Et cette liberté d'expression, nous 

expliquera avec pédagogie la Cour européenne des droits de l’homme dans son 

                                                           
22 La même logique est à l’œuvre dans le très beau roman « La servante écarlate » de la canadienne 
Margaret Atwood, qui porte à son paroxysme cette représentation de la lecture comme plaisir 
interdit. Dans une société où presque tous les livres ont été brulés, où la lecture a été interdite, et 
où les hommes se voient attribuer des servantes sexuelles chargées de la reproduction de l’espèce, 
un commandant convoque sa servante sexuelle pour lui proposer simplement de la regarder lire, 
à l’abri des regards. Cet acte subversif, pour elle de lire et pour lui, représentant de la loi, de la 
regarder lire, leur fait encourir à tous les deux la peine suprême.  
23 Parmi les dizaines de milliers de livres publiquement jetés au bûcher dans cette Allemagne nazie 
figure l’œuvre de Heinrich Heine qui, dans sa tragédie Almansor parue en 1821, prophétisait de 
manière terrifiante cette horreur devenue réalité : « Là où l'on brûle des livres, on finit aussi par 
brûler des hommes" ». 
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célèbre arrêt de principe Handyside c. Royaume-Uni (rendu à propos de 

l’interdiction d’une livre) "vaut non seulement pour les "informations" ou "idées" 

accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais 

aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l'Etat ou une fraction 

quelconque de la population. Ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l'esprit 

d'ouverture, sans lesquels il n'est pas de "société démocratique"24. 

Enfin, c’est au tour de Georges Orwell de nous décrire dans 1984 un pays 

fictif, Océania, dans lequel ne reste qu’une toute petite bibliothèque qui ne contient 

que des livres sans intérêt, autorisés par le commissariat aux romans, alors que la 

télévision omniprésente manipule et surveille les gens. Effectivement, dans 1984, 

la lecture, l’histoire et le langage subissent le même sort. Ils sont progressivement 

effacés, appauvris ou falsifiés par un ajustement à la politique du pouvoir 

totalitaire. Cette perte de repères historiques s’accompagne d’une perte de 

repères juridiques, l’absence du droit étant suppléée par le regard du tout puissant 

Big Brother.  

Symboliquement, la portée de la décision précisément rendue pendant 

l’année 1984 par le Conseil constitutionnel, à propos de la loi visant à limiter la 

concentration et à assurer la transparence et le pluralisme des entreprises de 

presse, n’en apparaît que plus forte. Consacrant pour la première fois les droits du 

lecteur, le Conseil constitutionnel affirme que « l'objectif à réaliser est que les 

lecteurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par 

l'article 11 de la Déclaration de 1789 soient à même d'exercer leur libre choix sans 

que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics puissent y substituer leurs propres 

décisions ni qu'on puisse en faire l'objet d'un marché »25. Le Conseil constitutionnel 

complète ainsi la liberté de communication de l’émetteur par la liberté de 

communication du récepteur, consacrant de manière novatrice le droit à 

l'information du public en se plaçant du côté des destinataires de la liberté de 

communication.  

Mais, dans les littératures de l’imaginaire, les droits des lecteurs vont 

bientôt être remis en question par deux autres révolutions technologiques 

majeures : l’introduction du numérique et des nanotechnologies. Ainsi s’amorce 

un retour vers le futur, annonçant l’ère nouvelle du livre-écran, voire du livre-

vivant. 

 

II – Retour vers le futur : du livre-écran au livre-vivant 

II 1) - Le livre écran 

Le livre écran apparaît, sous différentes formes, dans de nombreux livres 

de science-fiction connus, à partir des années soixante. On songe, sans prétendre 

à l’exhaustivité, au livre-bobine et à la bible catholique orange décrits dans Dune 

                                                           
24 CEDH, 7 décembre 1976, Handyside c. Royaume-Uni, n° 5493/72.  
25 Conseil constitutionnel, Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984. 
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par Frank Herbert en 1965, à la lecture électronique connectée en temps réel 

envisagée par Arthur C. Clarke en 1968, aux vidéo-livres imaginés dans Prélude à 

Fondation par Asimov en 1988 ou au livre contenant des puces électroniques 

décrit par Ben Bova dans Cyberbooks en 1989. Force est d’observer que ces livres 

« enrichis » ou « augmentés », ainsi qu’on les désignerait aujourd’hui, s’avèrent 

encore bien éloignés de la définition du livre numérique récemment consacrée par 

le législateur français. En effet, le 26 mai 2011, le législateur a fait le choix - qui 

semble bien passéiste - de ne s’intéresser qu’au livre numérique homothétique, 

sorte de fac-simile numérique du livre imprimé. Cette position très conservatrice 

trouve sa source dans un choix politique, celui d’assurer un système de prix unique 

et de taux de TVA réduit au livre numérique. Mais elle illustre également les 

difficultés sérieuses qu’éprouvent aujourd’hui les juristes à penser le changement 

de paradigme qui s’opère à travers le passage du livre-objet au livre-accès. Très 

emblématique de ce malaise, apparaît le contentieux qui oppose de manière 

frontale et récurrente la Commission européenne, qui analyse le marché du livre 

numérique comme un marché de services, à la France, qui persiste à l’analyser 

comme un marché de biens, afin d’instaurer un système plus favorable aux 

lecteurs.  

Franchement avant-gardistes apparaissent, en comparaison, les 

préoccupations évoquées par Richard Stallman dans sa nouvelle Le Droit de lire, 

parue en 1997.  Remarquablement courte et dense, cette dystopie se déroule dans 

un avenir où des technologies de contrôle de la copie sont employées pour 

restreindre la lecture des livres : partager un livre est un crime passible 

d'emprisonnement. Rédigée bien avant l’adoption généralisée des technologies de 

gestion numérique, la nouvelle suggère, de manière étrangement prophétique, le 

changement fondamental du statut du lecteur qui s’opère dans un environnement 

numérique, en décrivant les menaces de verrouillage d’accès aux œuvres et de 

procédés de traçage des lecteurs qui sont liées à « l’informatique de confiance ». 

En 2009, l’actualité viendra faire écho de manière très concrète aux 

préoccupations évoquées par Richard Stallman, lorsque les clients d’Amazon 

constateront que deux romans de Georges Orwell (dont le très symbolique 1984 ), 

qu’ils avaient pourtant achetés en toute bonne foi, ont été effacés d’autorité et à 

distance de leurs liseuses, grâce à ces mesures techniques de protection, pour des 

questions de droits d’auteur.  

Suite à cette expérience-utilisateur désastreuse, plusieurs projets de 

déclarations des droits des lecteurs de livres numériques se sont efforcés 

d’énoncer les libertés fondamentales qui devraient être reconnues aux lecteurs, 

complétant ainsi la liste des dix droits imprescriptibles du lecteur déjà dressée par 

le romancier Daniel Pennac dans « Comme un roman »26. Nombre des 

                                                           
26 Il s’agit des dix droits suivants : le droit de ne pas lire ; le droit de sauter des pages ; le droit de 
ne pas finir un livre ; le droit de relire ; le droit de lire n'importe quoi ; le droit au bovarysme 
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revendications figurant dans ces manifestes, portent sur le droit d’acquérir un 

droit de lecture pérenne et transférable (droit de lire sur n’importe quel support, 

droit de conserver son livre ou de le transmettre…), évoquant ainsi la question 

très sensible de la revente de biens culturels dématérialisés sur laquelle le Conseil 

Supérieur de la Propriété Littéraire et Artistique est actuellement chargé de 

réfléchir. Par ailleurs, le droit de rester un « lecteur invisible » figure également 

souvent en bonne place dans ces déclarations des droits du lecteur de livres 

numériques. En effet, l’utilisation des données personnelles des lecteurs permise 

par l’introduction des mesures techniques de protection soulève le problème 

nouveau du droit à la confidentialité dans les pratiques de lecture, problème 

fondamentalement lié au respect de la vie privée.  

Déjà mise en question dans la nouvelle de Richard Stallman, la traçabilité 

du lecteur permise par le numérique est au cœur de la nouvelle de Cory Doctorow 

Scroogled (Engooglés). Dans cette fiction publiée en 2007, Cory Doctorow imagine 

que le service de l’immigration a la possibilité d’interroger toutes les recherches 

effectuées sur Google par les personnes désirant entrer sur le territoire américain. 

Force est bien d’observer, après les révélations de l’affaire PRISM, que la nouvelle 

de Cory Doctorow n’est pas si fantaisiste qu’il pouvait y paraître. L’annonce de 

l’affaire PRISM a eu pour effet d’augmenter en une seule journée de 6 000% les 

ventes du fameux 1984 de Georges Orwell sur Amazon…  

Les préoccupations partagées par Richard Stallman et Cory Doctorow dans 

leurs nouvelles témoignent d’une véritable convergence de vues, inspirée par une 

philosophie commune, la culture du libre27. Les deux auteurs contribuent ainsi à 

populariser une culture du « copyleft » (gauche d’auteur), qui fait une part 

importante aux droits des lecteurs, et apparaît comme une forme d’utopie mise en 

acte. Imprégnant fortement les « digital natives », cette culture du libre marque 

également de son empreinte les littératures de l’imaginaire qui explorent, 

parallèlement à l’émergence du numérique, les risques de dérives du droit de la 

propriété intellectuelle. En 1982, Spider Robinson remporte le prix Hugo de la 

nouvelle courte pour Melancholy Elephants, en imaginant qu’une loi visant à 

accorder des droits d’auteurs à perpétuité aux héritiers est sur le point d’être 

votée. La nouvelle épouse le point de vue de la femme d’un auteur qui rend visite 

à un sénateur pour le persuader de voter contre cette loi qui signerait, au prix 

d’une mémoire d’éléphant, la mort de la culture. Life of the author plus seventhy de 

Kenneth Schneyer s’aventure également sur la question de la prolongation des 

                                                           
(maladie textuellement transmissible) ; le droit de lire n'importe où ; le droit de grappiller ; le droit 
de lire à haute voix ; le droit de nous taire.  
27 Avant d’être un auteur (qui n’a du reste produit qu’une seule nouvelle), Richard Stallman est un 
programmeur informatique renommé, à l’origine de la licence publique générale GNU, qui a 
contribué à diffuser la culture du logiciel libre. S’inscrivant dans le sillage de cette philosophie du 
partage, Cory Doctorow travaille pour l'organisation Creatives commons et publie tous ses écrits, 
non seulement dans le circuit conventionnel, mais également sous cette licence libre. 
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droits d’auteurs dans un système où les écrivains pourraient être placés sous 

hibernation. Misspent Youthness de Jeff Baker nous conte l’histoire d’un inventeur 

qui créé une méthode de stockage de l’information tout à fait révolutionnaire et 

qui l’offre en open source au public, provoquant ainsi la chute du droit d’auteur. 

Les Hauts parleurs d’Alain Damasio extrapole les dangers d’une « Loi sur la 

Propriété du Lexique » qui a privatisé de fait le langage. A rebours de ce courant 

favorable à la culture du libre et à la protection du domaine public, s’inscrit le 

roman de K. W. Jeter Noir, qui institue comme héros un spécialiste de la lutte 

contre la contrefaçon qui traque les adolescents contrefacteurs pour extraire leur 

cerveau et le recycler dans divers produits de consommation courante.  

Entre le plaidoyer en faveur d’un partage des œuvres avec le lecteur et le 

parti pris d’une riposte outrageusement violente à la violation des droits 

d’auteurs, la littérature de l’imaginaire n’échappe pas aux préoccupations qui se 

sont vivement exprimées en France à l’occasion de l’adoption de la loi favorisant 

la diffusion et la protection de la création sur internet. A cet égard, nul doute que 

la décision du Conseil constitutionnel de consacrer le principe de la liberté d’accès 

aux services de communication en ligne pour censurer le pouvoir de supprimer 

l’accès à Internet dévolu à une simple autorité administrative (l’HADOPI) ne 

s’inscrive dans un mouvement favorable aux droits du public, dont les lecteurs 

font naturellement partie28.  

Par ailleurs, la numérisation suscite chez les écrivains contemporains le 

renouvellement de questions liées à la protection du patrimoine culturel. Ainsi, en 

2006, Rainbows end de Vernor Vingey décrit un monde où le livre papier ne sert 

plus que de décoration murale, une firme ayant lancé un projet de « bibliotome » 

visant à la numérisation de l’ensemble des livres produits par l’humanité tout au 

long de son histoire (cette numérisation impliquant la destruction physique des 

livres papiers numérisés). Toute ressemblance de la fiction avec la numérisation 

sauvage entreprise par Google Books ne saurait évidemment être fortuite. Le plus 

curieux reste certainement que, tout en prétendant lutter contre les velléités de 

cette numérisation massive opérée par Google, le législateur français ait fini par 

instituer son propre projet de « bibliotome », somme toute largement inspiré du 

système que Google cherchait à imposer29.  

                                                           
28 Conseil constitutionnel, Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009.  
29 La loi du 1er mars 2012 « relative à l'exploitation numérique des livres indisponibles du XXe siècle 
» a, en effet, mis en place un mécanisme de gestion collective de livres encore protégés par les 
droits d’auteurs et qui ne sont plus exploités commercialement, consacrant un système 
d’autorisation implicite de l’auteur (l’opt out), qui faisait précisément l’objet des critiques 
déployées à l’encontre de Google Books. Le Conseil constitutionnel a finalement considéré que le 
but d’intérêt général poursuivi (accès à la culture et pérennité des œuvres) permettait d’écarter le 
grief tiré de la violation du droit de propriété intellectuelle, puisque l’auteur peut à tout moment 
s’opposer à la reproduction s’il la juge contraire à son honneur et à sa réputation (Décision n°2013-
370 QPC du 28 février 2014). Le système consacré révèle néanmoins un dispositif en rupture 
profonde avec les principes traditionnels du droit d’auteur. 
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Toujours en 2006, Hiro Arikawa lance sa célèbre série « Library Wars », qui 

connaîtra un vrai succès public. L’auteur imagine que, dans un Japon futur, une loi 

d'amélioration des médias a créé un comité chargé de confisquer toutes les 

publications porteuses d'influences négatives. Face au mécontentement croissant 

du public, une seconde loi de sauvegarde des bibliothèques a créé une formation 

paramilitaire de bibliothécaires. Une lutte politique, juridique et armée s'engage 

alors entre les deux formations pour prendre le contrôle des livres et médias 

indexés et assurer la pérennité d’un patrimoine culturel. Le plus remarquable est 

sans doute que la loi de sauvegarde des bibliothèques insérée dans la fiction 

reproduise, à l’identique, les propositions de loi - bien réelles – suggérées par 

l’Association des bibliothécaires japonais. Le juriste observera quant à lui que les 

préoccupations liées au droit du public d’accéder au patrimoine littéraire seront 

quelques années plus tard au cœur de l’arrêt Akdaş c. Turquie, qui a conduit la Cour 

européenne des droits de l’homme à consacrer pour la première fois la notion de 

« patrimoine littéraire européen », afin d’asseoir les droits du lecteur. En effet, 

dans l’arrêt Akdaş c. Turquie, la Cour affirme, à propos de la traduction en turc du 

roman érotique d’Apollinaire Les onze mille verges, que « la reconnaissance 

accordée aux singularités culturelles, historiques et religieuses des pays membres du 

Conseil de l'Europe, ne saurait aller jusqu'à empêcher l'accès du public d'une langue 

donnée, en l'occurrence le turc, à une œuvre figurant dans le patrimoine littéraire 

européen ».  

Il reste naturellement à se demander comment la protection d’un patrimoine 

littéraire pourra, dans l’avenir, être assurée, alors que les littératures de 

l’imaginaire nous projettent dans un futur où le livre-vivant apparaît comme un 

livre en perpétuel devenir, intimement lié à son lecteur.  

II 2) Le livre vivant 

La connexion au cyberespace (terme apparu en 1982 dans une nouvelle de 

William Gibson intitulée Burning Chrome) et l’introduction des nanotechnologies 

annoncent dans les littératures de l’imaginaire de nouvelles interactions entre le 

livre et son lecteur. Faisant corps avec le lecteur, le livre est représenté 

métaphoriquement comme un organisme vivant, susceptible de se développer, 

selon les velléités du lecteur, grâce aux liens hypertextes. Et, comme tout 

organisme vivant, le livre devient naturellement sensible aux virus !  

Ainsi, L'âge de Diamant ou Le Manuel illustré d'éducation pour Jeunes Filles écrit 

par Neal Stephenson en 1995 conte l’histoire d’une jeune héroïne qui va 

apprendre à lire puis à vivre grâce à un livre-mentor fabriqué à partir des 

nanotechnologies et connecté au réseau. Mais, conçu au départ comme une 

combinaison interactive (et donc personnalisée) d'objectifs éducatifs, 

émotionnels et cognitifs, le livre a été copié illégalement. Des copies bridées de ce 
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livre ont été diffusées massivement auprès de jeunes filles. Ces copies piratées, qui 

ne proposent aucune médiation humaine, créent une armée de clones. S’ouvre 

ainsi une réflexion sur les dangers du formatage culturel, peut-être bienvenue à 

l’heure où la généralisation des MOOC (Massive Open Online Course) semble dessiner 

une nouvelle forme d’utopie éducative…  

En 1998, la lecture interactive virtuelle (LIV) inspire à Christian Grenier 

« Virus L.I.V.3 ou la Mort des livres ». Dans un monde où un gouvernement de lettrés 

a interdit les écrans et décrété la lecture obligatoire, l’auteur nous décrit un virus 

redoutable qui efface les lettres des livres au fur et à mesure qu'on les lit et 

immerge le lecteur au cœur l'ouvrage, lui permettant de dialoguer avec les 

personnages du roman, de modifier l'action et changer la fin du récit. La question 

d’un droit pour les lecteurs d’influer sur le cours de la narration inspire surtout, à 

partir de 2004, la longue série littéraire Thursday Next. Jasper Fforde nous décrit 

un monde dans lequel le lecteur peut entrer dans les livres pour en modifier 

l'intrigue (via un note-de-bas-de-page-phone) et menacer d'en faire disparaître 

les personnages principaux. Jasper Fforde déploie toute son imagination pour 

décrire l’ordonnancement juridique complexe qui permet de remédier au chaos 

d’un monde livré aux lecteurs : un Conseil des Genres (organe législatif statuant 

sur les genres littéraires), une Jurifiction (police devant assurer, au sein des livres, 

la bonne continuité de la narration et le respect du style propre à l'auteur), une 

JurisTech (branche créant les outils technologiques nécessaires à la gestion du 

monde des livres). Rarement les considérations juridiques liées à la nécessité 

d’asseoir la stabilité d’un texte auront été si prégnantes que dans cette œuvre qui 

semble prendre en considération des préoccupations intimement liées à la 

transformation fondamentale des modes de publication sur Internet.  

 

De fait, les questions soulevées par l’œuvre de Jasper Fforde ne sont pas 

sans évoquer les difficultés observées dans le domaine de la fanfiction. La 

fanfiction (ou fanfic) désigne la pratique de certains fans qui écrivent pour 

prolonger, amender ou même totalement transformer les livres qu'ils 

affectionnent. Ce genre littéraire, qui fait une place importante aux pratiques 

d’écriture communautaire, a explosé grâce à la démocratisation de la publication 

des contenus sur Internet. Il rencontre aujourd’hui un vif succès, matérialisé par 

le record d’édition de « Cinquante nuances de Grey » (série de fanfiction basée sur 

l'univers de Twilight et initialement publiée sur des sites internet). Mais, il est 

susceptible de soulever de sérieuses difficultés juridiques. En témoigne l’exemple 

de l’écrivain de science-fiction Marion Zimmer Bradley qui, après avoir encouragé 

la fanfiction sur son œuvre (et même publié plusieurs anthologies des œuvres de 

ses fans) a décidé de l’interdire, suite à un désaccord avec l’une de ses fans qui 

menaçait de l’attaquer pour plagiat (les deux protagonistes ayant semble-t-il 

chacune développé parallèlement les mêmes éléments de narration). 
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Le droit de lire peut-il trouver un prolongement dans le droit pour le 

lecteur de revisiter une œuvre en la réécrivant ? La question a déjà été soulevée à 

propos de la réécriture d’Autant en emporte le vent de Margaret Mitchell. Aux 

Etats-Unis, la version parodique d’Autant en emporte le vent du point de vue d’une 

esclave métis (The wind done gone d’Alice Randall) n’a finalement été autorisée 

qu’après une transaction financière. En France, le roman La bicyclette bleue de 

Régine Desforges, racontant l’histoire de Scarlett du point de vue d’une jeune 

résistante française, a finalement, après de nombreux procès, échappé à la 

qualification de contrefaçon. Les juges ont considéré que les scènes, dialogues ou 

situations de La Bicyclette bleue, par leur composition et leur expression, 

s'intégraient dans une création originale. Ils ont également estimé que Régine 

Desforges, par des remerciements et des allusions, avait exprimé relativement à 

l'œuvre de Margaret Mitchell un témoignage satisfaisant à l'obligation de 

respect30. 

La question des droits des lecteurs à revisiter une œuvre, s’agissant non 

pas de sa transformation mais de sa prolongation, a également été soulevée à 

propos de la suite des Misérables de Victor Hugo imaginée par François Cérésa 

(Cosette ou le temps des illusions). La Cour de cassation a d’abord posé le principe 

que la liberté de création s'oppose à ce qu’un auteur (et ses héritiers ou ayants 

droit après son décès) interdise d’une façon générale que son œuvre fasse l’objet 

d’adaptation(s), une fois celle-ci tombée dans le domaine public31. Puis, la cour 

d'appel de Paris a eu la difficile tâche de déterminer si cette suite imaginaire 

portait ou non une atteinte caractérisée au droit moral (perpétuel, lui) de Victor 

Hugo32. Les juges ont accepté que François Cérésa puisse faire évoluer les 

personnages d’origine dans des situations totalement nouvelles, estimant que cela 

ne dénaturait pas pour autant l'esprit général de l’œuvre de Victor Hugo. A ce titre, 

ils ont même admis la résurrection de Javert (!) et accepté une transformation 

assez radicale des caractères de Cosette et de Marius.  

On peut prendre le pari que le développement d’une écriture collaborative 

et interactive sera, dans un proche avenir, appelé à renouveler les interrogations 

soulevées par Jasper Fforde au sujet de la stabilité textuelle et par les juristes 

français au sujet de la question du droit moral de l’auteur. A cet égard, plusieurs 

expériences significatives ont commencé  à se développer. Les fameux auteurs de 

science-fiction Greg Bear et Neal Stephenson (inventeur du concept de metavers, 

forme d’univers virtuel à la Second Life) ont commencé à organiser l'écriture de 

The Mongoliad, un roman-feuilleton interactif conçu sur le modèle d’une 

encyclopédie collaborative. Chris Crawford a travaillé sur Le Storytron, un logiciel 

                                                           
30 Civ. 1, 4 février 1992, pourvoi n° 90-21630. 
31 Civ 1e, 30 janvier 2007, Bull. civ., I, N° 47, p. 41, pourvoi n° 04-15.543.  
32 CA Paris, 4e ch., sect. B, 19 déc. 2008, SGDL et P. Hugo c/ SA Plon et F. Cérésa : JurisData n° 

2008-006046.  

http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.18889954407949305&bct=A&service=citation&risb=21_T19982748574&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23lnfr%23ref%25006046%25sel1%252008%25year%252008%25decisiondate%252008%25
http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.18889954407949305&bct=A&service=citation&risb=21_T19982748574&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23lnfr%23ref%25006046%25sel1%252008%25year%252008%25decisiondate%252008%25


64 
 

auteur adapté à la création de personnages et de situations interactives. Et le géant 

du livre Amazon vient d’annoncer le lancement d'une nouvelle plateforme, Kindle 

Words, dédiée à la publication des fanfictions. Les juristes n’ont donc sans doute 

pas fini d’explorer les multiples questions liées aux rapports lecteur-auteur, avant 

peut-être, un jour, de devoir explorer celles des rapports liées à l’auteur et à ses 

personnages. Le roman de Masaki Yamada, Ada, imagine ainsi un monde 

quantique, dans lequel toute distinction entre virtuel et réel serait abolie, où 

Frankenstein pourrait partir à la rencontre de sa créatrice, Mary Shelley, pour lui 

reprocher de lui avoir donné une abominable vie éternelle. Les littératures de 

l’imaginaire ouvrent décidément sans cesse de nouvelles perspectives…  

Conclusion :  

Dès la naissance de l’imprimerie, les littératures de l’imaginaire ont discerné 

dans l’invention de Gutenberg une véritable révolution et contribué à faire éclore 

l’aspiration profonde à la reconnaissance d’un droit de lire, intimement lié aux 

libertés de l’esprit. Car, la lecture garantit à l’individu l’ouverture d’un espace 

mental au sein duquel il peut évoluer et s’émanciper. Elle permet de se forger une 

liberté d’opinion et, grâce au lien qui s’établit entre l’auteur et le lecteur, participe 

de la liberté de communication des pensées - dont on sait qu’elle représente, 

depuis la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, un des droits 

les plus précieux de l’homme. A ce titre, le droit de lire a naturellement vocation à 

incarner un idéal juridique.  

Explorant plus avant cette relation intime qui unit le créateur d’une œuvre de 

l’esprit à son lecteur, les littératures de l’imaginaire se sont aussi intéressées aux 

évolutions susceptibles de la bouleverser. Exploitant le champ des possibles, 

délaissant le terrain du réel pour explorer celui du virtuel, elles se sont interrogées 

sur les mutations technologiques à venir (influence de la sphère audiovisuelle, 

passage du livre-objet au livre-accès, introduction des nanotechnologies…). Tout 

en imaginant les métamorphoses susceptibles de s’opérer dans notre rapport à la 

lecture, elles ont continué de questionner fondamentalement notre rapport à la 

norme, témoignant de ce que le droit est peut-être bien une des plus puissantes 

écoles de l’imagination33.  

 

 

 

 

                                                           
33 La citation exacte de Jean Giraudoux est la suivante : « Le droit est la plus puissante des écoles 
de l’imagination. Jamais poète n’a interprété la nature aussi librement qu’un juriste la réalité », La 
guerre de Troie n’aura pas lieu (1985)  
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Apports réciproques des utopies associées aux collections naturalistes et au Web 
collaboratif 

 

Lisa CHUPIN 
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Résumé : Cet article étudie la façon dont se rejouent les rapports entre les utopies 

scientifiques et documentaires à l'heure du Web, à partir du cas des sciences naturelles 

qui produisent des connaissances sur les espèces à partir de collections de spécimens. Il 

s'agit de mettre en lumière les relations entre l'utopie scientifique de connaissance de la 

biodiversité et celle d'un espace documentaire capable de rassembler tous les savoirs, que 

l'imaginaire associe volontiers au Web.  Nous analysons plus précisément les efforts 

déployés pour relever le défi que représente la numérisation d'immenses collections 

d'herbiers : ils manifestent l'appropriation des technologies du Web collaboratif pour 

faire progresser la réalisation toujours partielle de l'utopie à l'origine des collections, qui 

consiste à vouloir rassembler en un même espace toutes les espèces végétales vivantes. 

Nous nous appuyons sur l'étude de dispositifs de documentarisation participative des 

collections botaniques, principalement la plate-forme développée pour déchiffrer et 

transcrire les informations des étiquettes des herbiers numérisés du Muséum National 

d'Histoire Naturelle (MNHN). Nous la confrontons à des sites similaires conçus pour 

d'autres herbiers pour montrer la façon dont ces espaces fédèrent de nouvelles activités 

documentaires permettant l'appropriation du patrimoine scientifique. Nous proposons 

de qualifier ces dispositifs d'hétérotopies limitées, au sens où, par les règles qu'ils 

instaurent et l'intérêt qu'ils suscitent, ils constituent un espace virtuel où se réalisent en 

partie les utopies qui inspirent leur conception. 

 

Mots-clés : collection numérique ; patrimoine scientifique ; utopie ; hétérotopie ; 

collaboration socialement distribuée ; documentarisation participative ; 

redocumentarisation.  
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Introduction 

 

L'objectif prôné par Paul Otlet de « rendre de mieux en mieux accessibles au 

grand public [les] masses énormes de documents » produites par l'activité scientifique 

(Otlet, 1908) trouve de nouvelles façons de se réaliser à partir des possibilités de 

numérisation et de mise en ligne de documents, qui repoussent les contraintes liées à leur 

conservation physique. Mais profiter de ces opportunités suppose de continuer les efforts 

auxquels Paul Otlet s'était consacré pour faciliter l'accès aux documents et leur 

circulation. Poursuivre ce travail de « documentarisation » (Pédauque, 2006) est un 

préalable sans lequel on peut douter pouvoir mettre le Web au service d'un accès 

universel aux savoirs qui resterait un « fantasme » (Juanals, 2002). De multiples initiatives 

convergent dans le domaine des sciences naturelles et de l'étude de la biodiversité pour 

illustrer un tel mouvement de documentarisation renouvelé par le développement des 

technologies numériques. En laissant envisager un accès facilité à des collections 

numérisées et des données standardisées et partagées sur le vivant, le Web renouvelle en 

effet la volonté des naturalistes de rassembler des spécimens représentatifs de l'ensemble 

des espèces connues en un même lieu, qui ne saurait par là-même exister nulle part. En 

sus de l'adaptation du processus de numérisation aux spécificités des collections, cela 

suppose l'élaboration de nouveaux dispositifs de médiation documentaire pour donner 

accès aux spécimens dont le nombre rend toujours insuffisants les moyens humains et 

financiers alloués à cette opération : le Web n'enlève rien au caractère utopique de 

l'entreprise naturaliste. Nous nous intéressons aux sites Web collaboratifs développés 

pour constituer des bases de données facilitant l'accès aux spécimens numérisés. Nous 

nous fondons sur l'analyse du dispositif développé par le Muséum National d'Histoire 

Naturelle (MNHN) suite à la numérisation de ses herbiers (collections de plantes séchées 

associées à des informations sur le contexte de leur collecte) : il s'agit d'un site collaboratif 

qui mobilise des internautes pour transcrire les informations des étiquettes, souvent 

manuscrites, associées à chaque spécimen - opération impossible à réaliser 

automatiquement. Nous étudions la façon dont le dispositif organise un contrôle des 

tâches réalisées par les internautes en vue de préserver la qualité de l'information des 

collections, tout en permettant aux documents scientifiques de prendre du sens pour des 

contributeurs non spécialistes des disciplines naturalistes. Il y va de la façon dont cette 

documentarisation participative du patrimoine scientifique contribue à faire progresser 

à la fois l'utopie de la connaissance de la biodiversité et celle d'un Web qui soit un nouvel 

espace documentaire collaboratif ouvrant plus largement l'accès au patrimoine et 

rassemblant des informations  susceptibles d'éclairer les politiques, notamment dans le 

domaine environnemental. Après un rappel des potentialités du Web collaboratif pour 

rendre plus accessibles les données des collections, seront précisées les promesses dont 

il est porteur pour documenter la biodiversité. L'apport des plates-formes de 

documentarisation participative pour réaliser une entreprise dont le caractère utopique 

n'est pas étranger à l'engouement qu'elle suscite ressortira de l'analyse du dispositif mis 

en place par le MNHN qui sera confronté à d'autres expériences similaires. 
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Le Web comme facteur et résultat de progrès conjoints des utopies 

documentaires et scientifiques  

 

Les utopies qui guident les développements scientifiques et celles qui soutiennent les 

progrès des techniques et espaces documentaires se nourrissent réciproquement. Les 

débuts de l'informatique en réseau illustrent le phénomène. Patrice Flichy montre que 

différents « imaginaires » sont intrinsèquement liés à son essor : les techniques à l'origine 

d'Internet ont été investies comme un moyen d'assister le travail intellectuel sans s'y 

substituer, d'abord sur le mode de l'utopie dans les écrits de Joseph Licklider par exemple. 

Mais elles ont aussi guidé bien réellement le développement des premiers réseaux, qui 

avaient des fonctions d'aide à la collaboration (entre universités et laboratoires 

américains) ; de même, c'est pour améliorer la gestion et le partage de documents (au sein 

du CERN) qu'a été inventé le Web (Flichy, 1999). L'appropriation des outils du Web par 

les scientifiques s'est traduite par un renouvellement de leur activité, non seulement pour 

la communication quotidienne et la publication scientifique, mais aussi pour le travail 

collaboratif, la collecte et la gestion des données. Michael Nentwich parle de 

« cyberscience » pour exprimer ces changements multidimensionnels « générés dans la 

recherche par les ordinateurs en réseau et les technologies avancées de l'information et 

de la communication » (Nentwich, 2003).  

La production des documents à partir d'observations est particulièrement affectée 

par les nouveaux outils de capture, production et réappropriation de contenus, qui 

s'intègrent à une étape primordiale de l'activité scientifique. Le numérique multiplie 

encore la « fertilité documentaire d'un simple fait de départ » (Briet, 1951). Pour 

reprendre l'exemple de l'antilope choisi par Suzanne Briet pour illustrer la constitution 

de différents types de documents au cours du processus scientifique, on peut dire qu'à 

l'inscription de l’animal dans le catalogue du jardin zoologique, et aux différentes 

publications scientifiques et documents secondaires produits à son sujet, s'ajouterait 

aujourd'hui une mention d'occurrence dans un ou plusieurs portails agrégeant les 

données de collections à différentes échelles ; les données concernant le spécimen 

pourraient être associées à une base de données génomiques ; la photographie de 

l'antilope pourrait être présentée sur le site Web d'un muséum et circuler sur les réseaux 

sociaux, etc.  

Les enjeux documentaires des promesses du Web pour les sciences ; le cas de 

l'étude du vivant 

 

Les sciences de la vie sont particulièrement affectées par les technologies numériques 

et leurs conséquences documentaires, car la démarche naturaliste consiste à produire des 

connaissances à partir d'une accumulation d'observations dont il faut garder trace. La 

recherche en sciences naturelles se traduit directement par la constitution de collections 

et la poursuite d'une utopie documentaire, à la recherche des meilleures façons de rendre 

accessibles les documents et spécimens attestant des observations. Le Web donne l'espoir 

de pouvoir travailler avec une masse accrue de données mutualisées et repousse de 

nouvelles limites pour permettre de réaliser l'utopie qui préside à la constitution des 

collections : « documenter la biodiversité » (Winker, 2004), centraliser des spécimens 

pour avoir une vue de toute la variété d'une espèce, ou encore dans les mots de Bruno 

Latour (1996), « comparer tous les oiseaux du monde synoptiquement visibles et 
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synchroniquement rassemblés ». Exploiter les possibilités numériques suppose un travail 

documentaire important, qui commence par le recensement des collections dispersées et 

méconnues, dans l'Index Herbariorum par exemple pour les herbiers (Holmgren, 1998), 

et se poursuit par l'informatisation et la standardisation des données. A travers deux 

exemples choisis en écologie et en botanique, Lorna Heaton et Florence Millerand (2013) 

décrivent le processus consistant à « équiper » (Vinck, 2009) de métadonnées 

supplémentaires des spécimens, ce qui constitue un préalable à la mise en ligne des 

collections sur des portails intégrant de nombreux jeux de données. Dans le premier cas, 

la base de données est constituée à partir de collectes de spécimens de plancton, dans le 

second, à partir de spécimens ayant déjà été une première fois étiquetés dans des herbiers 

physiques faisant l'objet d'un programme de numérisation. Dans les deux cas, il s'agit bien 

d'un travail de documentarisation entendue comme le fait de procéder à 

l'« enregistrement sur un support pérenne » d'« attributs spécifiques » pour permettre la 

circulation du document (Zacklad, 2004). L'objectif de la documentarisation est de donner 

plus de « mobilité » (Heaton et Millerand, 2013) à la collection d'observations. Elle 

accompagne nécessairement le travail de collecte fait pour « documenter la biodiversité » 

(Winker, 2004). 

L'exemple de la constitution d'une base de données donnant accès aux herbiers 

numérisés peut être appréhendé comme un processus de redocumentarisation, c'est-à-dire 

comme une « nouvelle documentarisation » (Zacklad, 2007). La définition qu'en donne Jean-

Michel Salaün comme le fait d'« apporter toutes les métadonnées indispensables à la 

reconstruction à la volée de documents » correspond bien à l'opération consistant à associer 

des métadonnées aux images des herbiers, pour permettre d'y accéder par la formulation de 

requêtes. La constitution de la base de données implique une sélection des informations 

présentes sur les étiquettes de l'herbier physique, pour adopter les standards internationaux, 

et répondre aux besoins scientifiques à l'origine du programme de numérisation. La 

définition de la redocumentarisation donnée par Manuel Zacklad (2007) met en lumière les 

effets de cette sélection, qui consiste à « réarticuler les contenus sémiotiques selon son 

interprétation et ses usages [propres]», et peut permettre une réappropriation du document, 

par exemple pour répondre à une question de recherche en particulier.  

La constitution des bases de données en écologie et en botanique témoigne des efforts 

visant à développer un Web rassemblant des données scientifiques, qui supposent de 

mettre en ligne, outre des publications, des collections, et s'inscrivent dans un 

mouvement plus général de « redocumentarisation du monde» (Pédauque, 2007). 

L'expression traduit le besoin de nouveaux efforts de « documentarisation » adaptés aux 

spécificités des documents numériques et destinés à faciliter leur utilisation dans 

différents contextes. Participer à ce mouvement suppose pour les institutions détentrices 

de patrimoine de le numériser et de le mettre en ligne, réalisant davantage un idéal 

d'accès de tous à la culture et aux savoirs. 

Mais cette perspective est conditionnée par le financement de programmes de 

numérisation et de documentarisation du patrimoine aux coûts importants, qui peuvent 

compromettre leur réalisation effective. La « volonté scientifique et technique [de] 

progresser dans l’indexation documentaire de tous les types de documents, que ce soit par le 

biais de langage sémantique ou d’autres types de métadonnées » ne saurait se réaliser selon 

les mêmes logiques que la documentarisation des activités en ligne à visée publicitaire (Le 
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Deuff, 2009). Et pourtant, de nombreuses disciplines ont besoin que « le monde [soit] 

documenté », c'est-à-dire que des informations sur le réel soit collectées, plutôt que 

« l'homme [soit] documentarisé » (Ertzscheid, 2009), ce qui est le cas dès que les traces de 

ses activités en lignes sont rendues facilement exploitables, faisant de lui l'agent de la 

transformation de ses propres actions en documents. Une solution pour accélérer la 

documentarisation du patrimoine numérisé peut être de développer des utilisations des 

mêmes outils qui font de l'homme un document, par exemple les réseaux sociaux, au service 

de documentarisation d'autres objets, comme les  contenus numérisés ou l'environnement. 

C'est ainsi que pour faciliter la mise en ligne de leurs fonds, certaines institutions ont 

mobilisé les pratiques documentaires qui se sont développées dans le domaine du partage 

culturel en ligne, où annoter, taguer et recomposer un document avec d'autres constituent 

des moyens de se l'approprier. Les outils du web collaboratif, autant que l'imaginaire qu'ils 

véhiculent de la possibilité d'une participation à la production de connaissance ouverte à 

tous, sont alors mobilisés à des fins d'ouverture de l'accès à la culture.   

La documentarisation participative : outils et imaginaire du Web collaboratif au 

service d'une plus grande ouverture de l'accès au patrimoine 

 

Pour enrichir le Web du contenu des collections à moindre frais, une solution consiste 

à numériser les documents en les scannant et en les indexant sommairement, pour 

ensuite proposer aux internautes de s'engager dans une documentarisation plus 

complète, en leur associant des métadonnées. Les opérations nécessaires pour 

documentariser des contenus patrimoniaux et scientifiques numérisés sont alors 

repensées, divisées et réorganisées, pour être intégrées dans un processus socialement 

distribué. Ces tâches laborieuses intégrées au travail scientifique (Heaton et Millerand, 

2013) deviennent accessibles à un large public grâce à des plates-formes collaboratives 

de documentarisation. Ainsi se développent des expériences de « redocumentarisation 

“participative” » (Casemajor Loustau, 2011).  

Au-delà de la recherche d'une solution économique pour numériser des documents, 

l'objectif est de faciliter l'appropriation des collections numériques par les usagers 

(Casemajor Loustau, 2011). En effet, leur mise en ligne ne suffit pas à les rendre 

accessibles à tout public. Les expériences des bibliothécaires à ce sujet sont parlantes : 

« l’imaginaire de disponibilité et d’accessibilité qui nourrit les concepteurs de ces 

dispositifs documentaires sophistiqués, est sérieusement malmené par les difficultés 

auxquelles sont confrontés les usagers » (Papy et Leblond, 2009). La redocumentarisation 

participative est une nouvelle façon de réaliser la mission de diffusion des savoirs en 

facilitant l'appropriation des documents mis en ligne. Les dispositifs collaboratifs de 

Bibliothèque et Archives Canada étudiés par Nathalie Casemajor Loustau illustrent 

l'adaptation par des institutions culturelles des outils de production de contenus par les 

usagers, non seulement pour faciliter la recherche dans le catalogue, mais aussi pour 

développer l'engagement d'un « public actif, dépassant la simple posture de récepteur 

pour entrer dans un rôle de producteur de données potentiellement utiles pour 

l’institution patrimoniale ».  

La documentarisation participative n'est toutefois pas à l'abri du risque de devenir le 

vecteur d'une idéologie qui ne ferait qu'habiller le clivage entre l'institution et son public 

d'un discours d'ouverture et d'une « injonction participative » induite par le dispositif sur 

lequel elle repose (Galibert, 2013). Ce risque est d'autant plus fort que l'institution a pour 
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mission la conservation d'un patrimoine que l'ouverture des collections à la participation 

du public peut sembler compromettre. Les réticences de certaines institutions à s'engager 

dans des démarches participatives pour la valorisation de leurs collections numériques 

(Noordegraaf, 2014) attestent de la dimension subversive inhérente à cette ouverture, 

qui remet en question une opposition du professionnel et de l'institution à l'amateur. Mais 

si le risque de l'idéologie est intrinsèquement et dialectiquement lié à la possibilité de 

l'utopie (Ricoeur, 1997), la documentarisation participative peut aussi apparaître le 

vecteur de nouveaux rapports entre l'institution et son public.  

Dans les faits, les plates-formes institutionnelles rencontrent une participation moins 

importante que des sites de partage et d'indexation collaborative comme Flickr, sans que 

cela n'invalide leur capacité à améliorer la visibilité du patrimoine (Casemajor Loustau, 

2011). Pour évaluer l'apport de ces dispositifs, on ne peut s'en tenir à constater cette 

fréquentation moindre, qui tient notamment au fait que les tâches proposées sur les 

plates-formes institutionnelles de redocumentarisation peuvent nécessiter beaucoup de 

concentration et de temps : il s'agit d'enrichir les documents patrimoniaux de 

« descriptions factuelles », de « coordonnées spatiales », ou encore de réaliser des 

opérations de transcription (Ridge, 2013). Ces différences sont aussi la condition pour 

susciter de nouveaux intérêts pour les documents patrimoniaux en ligne. Plusieurs études 

sur les dispositifs collaboratifs proposant une documentarisation participative du 

patrimoine concluent que l'intérêt pour le document lui-même est une motivation 

importante des participants (Ridge, 2013) : les documents historiques et scientifiques 

sont particulièrement propices à motiver les contributions (Holley, 2010). L'intérêt et la 

qualité des participations qu'ils suscitent sont à rapprocher des habitudes de volontariat 

dans le domaine du traitement des archives historiques, ainsi que des compétences dont 

font preuve certains historiens amateurs, capables de réaliser un travail de qualité 

professionnelle (Ridge, 2013) : ils correspondent bien à la figure des « pro-ams » 

(Leadbeater et Miller 2004).  

Le traitement des documents scientifiques, notamment de ceux qui présentent un 

intérêt patrimonial, peut bénéficier des mêmes principes de documentarisation 

participative. On le voit dans les projets qui correspondent à une nouvelle catégorie dans 

la typologie des sciences participatives, qualifiée de « virtuelle » (Wiggins et Crowston 

2011). Le portail Zooniverse en est l'illustration. L'enjeu est de construire la motivation 

des contributeurs en lien avec des documents scientifiques à partir de la seule plate-

forme, sans les faire participer à aucune observation de terrain. La réussite de ces 

programmes tient beaucoup à cette plate-forme développée ad hoc, qui doit faire preuve 

à la fois d'une capacité à motiver les contributeurs et à assurer une qualité des données 

traitées compatible avec les exigences scientifiques (Wiggins et Crowston 2011). A 

condition de respecter ces préalables, la démarche participative de documentarisation du 

patrimoine laisse envisager la numérisation d'un volume de documents moins contraint 

par les capacités de traitement des institutions qui les détiennent. Cela peut constituer un 

apport déterminant pour les disciplines naturalistes pour lesquelles la numérisation du 

patrimoine scientifique est une urgence et nécessite un important travail de 

redocumentarisation des observations déjà produites.  
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Terrain et méthode d'enquête 

 

Différentes solutions ont été trouvées pour numériser les herbiers : restreindre les 

opérations à une sélection de spécimens – les « types », dans le cas du projet Global Plants 

Initiative (Heaton et Millerand, 2013), ou procéder à une numérisation massive pour 

économiser le coût de la sélection et obtenir une base de données de plus grande ampleur 

(Pignal et Perez, 2013). La recherche de méthodes moins coûteuses passe par une 

réflexion sur des solutions de production de métadonnées par des interfaces rendant la 

saisie plus rapide (Blagoderov, 2012). La numérisation des collections s'appuie aussi sur 

de nouvelles collaborations développées par les naturalistes, qui se sont approprié les 

outils du Web collaboratif dès ses débuts. C'est ainsi que le recensement des herbiers de 

France, préalable à leur éventuelle numérisation, a mobilisé le réseau Tela Botanica, qui 

renouvelle des formes de collaborations entre naturalistes : la plate-forme collaborative 

a fédéré « amateurs et professionnels » autour de « la production et le partage de savoirs 

botaniques » (Proulx, 2009). Face au manque de moyens, mais aussi dans la volonté 

d'ouvrir les collections à un plus large public, des expériences de redocumentarisation 

participative des collections naturalistes se sont développées (Zacklad et al, 2014). Nous 

nous penchons à présent sur les spécificités de ce processus participatif par rapport à une 

documentarisation réalisée par des professionnels, et étudions comment il s'inscrit dans 

la continuité des utopies constitutives des collections. 

Pour cela, nous étudions des plates-formes collaboratives permettant la 

documentarisation des herbiers numérisés comme des dispositifs. Nous adoptons 

l'interprétation de la notion proposée par Laurence Monnoyer-Smith afin de rendre le 

concept foucaldien opératoire pour comprendre l'articulation des différents éléments 

d'un site Web avec les buts poursuivis par ses concepteurs et dégager les rapports de 

pouvoir qu'ils mettent en jeu (Monnoyer-Smith, 2013). Dans le contexte de l'ouverture 

d'une collection scientifique à un public non spécialiste, nous questionnons le dispositif 

dans sa capacité à produire un savoir légitime aux yeux de l'institution, sans freiner la 

motivation des contributeurs. Nous interrogeons la capacité des dispositifs étudiés à 

organiser des procédures de collecte d'informations documentaires sans corrompre leur 

qualité par rapport à celles des documents de référence que sont les herbiers, et à donner 

du sens à des documents patrimoniaux pour des usagers plus ou moins connaisseurs des 

herbiers. Il s'agit de savoir si le dispositif étudié peut être appréhendé comme une 

hétérotopie, Philippe Hert (1999) appliquant à Internet ce concept foucaldien entendu 

comme un dispositif dont les règles reconfigurent les relations sociales, rendant certaines 

utopies possibles dans ce contexte spécifique. Nous concentrons notre analyse sur le site 

de documentarisation participative d'herbiers mis en place par le Muséum, « Les 

Herbonautes » (MNHN, 2012). Nous interprétons le fonctionnement du dispositif à partir 

de l'étude des différents éléments qui le composent (notamment l'analyse des textes, 

consignes, images et documents scientifiques disponibles sur le site, que nous mettons en 

relation avec les principes de sa gouvernance). Nous croisons les caractéristiques du 

dispositif avec les discours des animateurs du site (scientifiques du muséum ou membres 

du réseau Tela Botanica), recueillis au cours de cinq entretiens semi-directifs. L'analyse 

de la participation des internautes passe par la mesure du volume de contributions 

enregistrées et l'examen des commentaires laissés sur le site. Les résultats et 

interprétations issus du croisement de ces sources sont présentés ci-après, avec d'abord 
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l'analyse des règles du dispositif en place et de leurs effets sur les formes de participation 

possibles, puis l'étude de son efficacité documentaire pour les collections. 

 

Le dispositif à l'origine de nouvelles collaborations au service de l'utopie 

naturaliste 

 

La stratégie de communication du site Les Herbonautes s'appuie sur l'utopie 

scientifique et documentaire inhérente aux collections. L'identité visuelle du site, qui 

repose sur des photographies de spécimens choisis, fait ressortir la beauté des collections, 

alors que la rubrique consacrée à l'herbier de Paris insiste sur leur taille (8 millions de 

spécimens). L'immensité de la collection justifie la sollicitation des internautes : « Nous 

avons (encore) besoin de vous ! » 

La participation est organisée selon le registre de la coopération et de l'entraide 

mutuelle. Les internautes se voient proposer des « missions », consistant à transcrire les 

informations des étiquettes d'un lot de spécimens dont l'unité se fonde sur un besoin 

scientifique précis. Le terme de mission renvoie aux explorations scientifiques à l'origine 

de la constitution des collections, et portent parfois le nom d'un botaniste explorateur. 

L'internaute est alors associé au projet par essence collaboratif qu'est la collection, dans 

la continuité des « voyages d'exploration des XVIIIe et XIXe siècles » rappelés dans la 

présentation de l'herbier. Sur la page d'accueil, l'intérêt scientifique du projet et les 

raisons de l'appel à la participation des internautes sont expliqués de pair : dans le but de 

constituer une « base de données scientifique », « les données que vous trouverez sont 

des éléments précieux pour mieux connaître la biodiversité et mesurer et prévoir son 

érosion. » Les interventions des animateurs rappellent l'intérêt scientifique du projet et 

expriment fréquemment la gratitude des chercheurs, qui prennent part à l'animation.  

Si la communication sur le site mobilise le registre de l'utopie naturaliste et de la 

collaboration entre botanistes, sans laquelle les collections n'auraient pas pu se 

constituer, ce sont les règles de fonctionnement du dispositif qui permettent aux 

internautes de participer effectivement à réaliser, dans une modeste mesure, les idéaux 

qui président au développement de la discipline. L'organisation des tâches de 

transcription en différentes missions, ponctuées par le gain de badges symboliques, 

permet d'entretenir la motivation des contributeurs, alors que l'objectif final des 8 

millions de spécimens pourrait paraître décourageant, comme le soulignent trois des 

animateurs. Le site concilie le soutien à la motivation des contributeurs, et le contrôle les 

informations qu'ils apportent, évitant à l'utopie de la participation de se transformer en 

une dystopie de la corruption de l'outil de travail scientifique qu'est l'herbier. La qualité 

des informations entrées est une priorité pour les scientifiques à l'origine du site, qui sont 

à la fois chercheurs et chargés de collection du MNHN. Le contrôle des informations 

retranscrites par les internautes passe par un encadrement de l'activité des « herbonautes 

», par des champs prédéfinis à remplir à l'aide de menus déroulants. C'est un moyen de 

contrôler et de standardiser les annotations en amont de l'activité proprement dite. La 

formation progressive des contributeurs par des quiz ouvrant l'accès à des niveaux de 

participations plus avancés comporte une dimension ludique tout en permettant 

l'ouverture de la participation au public sans compétence particulière et le filtrage des 

participants, avec une évolution de l'activité fonction de l'expérience acquise sur le site. 

Le contrôle des informations est renforcé en aval par la confrontation des transcriptions 
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réalisées par différents « herbonautes » pour une même étiquette : seules celles qui font 

l'objet d'un accord entre contributeurs sont intégrées à la base de données de l'herbier du 

muséum. Ici encore, le contrôle renforce la motivation des contributeurs puisque cette 

confrontation suscite des interactions (par l'approbation ou le rejet des transcriptions 

réalisées par d'autres), pouvant se prolonger par des commentaires. De telles interactions 

sont facilitées par la possibilité de personnaliser son profil, qui affiche les badges 

remportés en plus du nombre de contributions. Le dispositif utilise ainsi l'identité 

numérique au profit de la motivation des contributeurs et des interactions entre eux, 

elles-mêmes mises au service de la documentarisation des collections, laissant envisager 

pour les outils liés au suivi et à la gestion de l'identité numérique d'autres fonctions que 

la documentarisation des activités humaines en ligne. 

 

Apports de la documentarisation participative aux collections botaniques 

 

La participation des internautes produit un enrichissement bien réel des herbiers 

numérisés. Le site est parvenu depuis ses débuts (novembre 2012) à générer une 

mobilisation qui se maintient – avec en 2013-2014, des chiffres s'élevant autour de 80 

000 contributions par mois réalisées par environ 200 contributeurs actifs pendant la 

période de l'année où le site est le plus fréquenté (l'hiver). Notons bien qu'une 

contribution est loin de signifier que toutes les informations de l'étiquette d'une planche 

d'herbier ont été retranscrites : une contribution correspond à une réponse apportée 

pour l'un des champs de l'étiquette. Si 60 000 planches ont été l'objet d'une contribution 

(un champ rempli), seule la moitié en ont reçu plus de 10, ce qui reste encore parfois 

insuffisant pour que l'étiquette soit entièrement retranscrite. Le site fédère une 

communauté de contributeurs actifs, pouvant passer régulièrement plusieurs heures à 

contribuer (en février 2014, douze « herbonautes » avaient réalisé plus de 10 000 

contributions chacun depuis leur inscription), tout en présentant la collection à un large 

public qui ne persévérera pas forcément : 380 contributeurs (sur les 800 enregistrés 

jusqu'en février 2014) ont réalisé moins de 50 contributions, avec une « efficacité 

documentaire » (Casemajor Loustau, 2011) d'autant plus faible que les contributions 

ouvertes dès l'inscription au site ne portent que sur le pays de la récolte et demandent 

moins de recherche.  

On retrouve dans l'herbier collaboratif la caractéristique des muséums, dont les 

capacités de gestion semblent toujours insuffisantes par rapport aux besoins des 

collections, tension inhérente à la démarche naturaliste et à la poursuite d'une 

connaissance de toutes les espèces. Dans l'herbier physique comme dans la collection 

virtuelle, ce n'est pas pour autant un constat d'échec mais plutôt le moteur du progrès de 

la discipline. La connaissance du patrimoine botanique ne saurait être entièrement 

réalisée sur une seule plate-forme, ni même par les quelques-unes qui ont été 

créées ; le dispositif mérite en cela le qualificatif d'« hétérotopie limitée », inspiré 

de la formule d'« utopie limitée » appliquée à Internet (Proulx, 2012). Les résultats 

produits par l'activité sur le site permettent d'envisager, grâce à la transcription 

d'une part croissante d'étiquettes de la collection, un outil plus performant pour la 

recherche de spécimens, très attendu des chercheurs, et ce d'autant que la qualité 

du travail réalisé par les « herbonautes » ressort des comparaisons réalisées entre 

des données entrées par des professionnels et les « herbonautes » sur des planches 
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qui avaient déjà été informatisées par le personnel du MNHN avant d'être 

proposées à la redocumentarisation participative. L'intérêt pour les collections, s'il 

est élargi hors des réseaux botanistes, est partagé par une communauté qui reste 

certes relativement restreinte. Toutefois, cette communauté n'est pas la seule de son 

espèce, et les différentes expériences mobilisant des principes similaires dans d'autres 

pays laissent envisager un renouvellement de la valorisation des collections et des 

connaissances naturalistes grâce à de tels projets participatifs, susceptibles de les sortir 

de l'oubli qui a souvent conduit à négliger leur gestion (Sawtschuk et al, 2009). C'est ainsi 

que le site américain, « Notes from nature » (Hill et al, 2013), a permis de compléter 31000 

images d'herbiers, de sa création jusqu'en mai 2014 (en un peu plus d'un an de 

fonctionnement) – sachant qu'il permet de documentariser aussi d'autres collections 

naturalistes que les herbiers, et des carnets de collecte de terrain. La plate-forme qui a 

permis de documentariser le plus de planches d'herbiers complètes est aussi la plus 

ancienne : il s'agit du site anglais « Herbaria@home » (Botanical Society of Britain & 

Ireland, 2006), avec 136 376 planches en mai 2014.  

Ces différents sites laissent envisager des formes d'accès aux collections plus adaptées 

à un public non spécialiste que ne le sont aujourd'hui les moteurs de recherche fondés sur 

les classifications botaniques. Elles inscrivent la consultation des collections dans un 

contexte ludique où aucune expertise n'est nécessaire pour participer, grâce un système 

de tutoriels, d'aide en ligne ou de quiz, selon les sites. L'utopie de la collection progresse 

aussi dans sa capacité à articuler usages de recherche et de diffusion de la connaissance 

du patrimoine scientifique, au cœur de la vocation des muséums (Winker 2004). De fait, 

la valorisation du patrimoine scientifique pour un public élargi par rapport aux seuls 

botanistes conditionne le développement de nouvelles collaborations nécessaires à sa 

documentarisation. Outiller cette collaboration est une première piste pour constituer 

une collection augmentée.  Certains « herbonautes » ont déjà exprimé, dans des 

commentaires laissés sur le site, leur besoin d'espaces de discussion plus faciles à 

organiser pour mutualiser les ressources et les connaissances acquises au fur et à mesure 

de leurs recherches. Mieux réaliser l'utopie de la connaissance de la biodiversité passe 

par l'innovation dans la conception de dispositifs collaboratifs, susceptibles de contribuer 

à la réaliser autant que de développer les promesses du Web pour la science. 

 

Conclusion 

 

Les sites participatifs de documentarisation des herbiers numérisés réalisent une 

ouverture du patrimoine scientifique auprès d'un cercle de contributeurs plus large que 

celui des chercheurs qui utilisent ces collections à des fins de recherche. Une partie du 

travail d'informatisation d'un outil scientifique de référence se voit ainsi confié aux 

internautes, dans des modalités bien contrôlées. L'utopie scientifique et documentaire 

constitutive de tout muséum trouve de nouveaux moyens pour se réaliser davantage, 

mais les opportunités offertes par les progrès des techniques de numérisation et de mise 

en réseau des documents ouvrent autant de chantiers qu'elles n'apportent de solutions 

pour la gestion et la valorisation du patrimoine botanique. Outre les procédures qui 

organisent la documentarisation participative, ce sont les utopies consistant à connaître 

et documenter l'ensemble du vivant qui sont mobilisées pour motiver les internautes à 

s'associer à leur réalisation. La mise en ligne des collections naturalistes colore aussi les 
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promesses dont le Web est porteur : s'il est utilisé pour documentariser l'humain, il peut 

aussi être le lieu d'une « vigilance participative » (Cardon, 2009) sur l'environnement, et 

laisser penser que « l'homme augmenté » à l'échelle sociale soit capable de s'approprier 

les outils collaboratifs pour documenter la biodiversité et éclairer la gestion de 

l'environnement. Les projets naturalistes donnant accès aux données sur la biodiversité 

pour favoriser le développement d'une conscience environnementale inscrivent le Web 

dans une perspective de changements politiques et sociaux auxquels son développement 

contribue, alors que, s'il est seulement considéré comme le vecteur d'une communication 

de plus en plus performante et largement généralisée, il lui manque une dimension 

politique et subversive pour s'inscrire dans la tradition des utopies de l'histoire (Ansart, 

2002). Alors que Valérie Schafer s'interroge sur la possibilité de trouver, dans les 

développements commerciaux du Web, un projet qui justifierait la pertinence de son 

rapprochement avec le dessein universaliste et pacifiste d'Otlet (Schafer, 2013), l'utopie 

naturaliste renouvelée par les possibilités de collaborations du Web est bien liée à la 

volonté de protéger le vivant. Elle est ainsi porteuse de changements politiques et sociaux 

suffisamment importants pour mériter le terme d'utopie ; l'ambition des projets motivés 

par la connaissance de la biodiversité dans le domaine de la valorisation des collections 

ne fait que le confirmer. 
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« La totalité est plus que la somme des parties » Aristote 

 

Platon utilisait le dialogue, la communication, pour amener à de nouvelles 

connaissances. Son objectif était de créer une cité utopique. La communication 

serait donc à la base de l’utopie de l’omniscience. Cette utopie où la connaissance 

d’un individu est totale ne pourrait exister qu’à une seule condition : la 

communication a atteint un niveau parfait entre ces individus. Ainsi se pose la 

question de la persistance de l’existence de l’individu au sein de la communauté. 

 

Si Platon nuance ses propos sur la communication dans une cité idéale (la 

communication ne doit pas desservir le pouvoir en place), la communication garde 

son caractère fondamental de « niveau idéal » à atteindre. Pierre Ansart parle lui 

des « limites salutaires de cette communication »34. Le maximum, la perfection 

communicationnelle n’est donc pas l’optimum. On peut rapprocher cet « idéal » à 

la notion économique de l’optimum de Pareto. Cet optimum se définit de la façon 

suivante : l’optimum de Pareto est un état dans lequel on ne peut pas améliorer le 

bien-être d'un individu sans détériorer celui d'un autre. Ici, le bien-être peut être 

remplacé par le niveau de communication d’une société. L’idéal de la 

communication serait le niveau où on ne peut l’augmenter sans spolier un des 

acteurs. C’est à dire que l’excès de communication desservirait un des acteurs, 

selon Platon, le pouvoir de la cité. Dans l’Utopie de Thomas More, la 

communication fait aussi naître la connaissance des philosophes d’Utopie. Et 

                                                           
34

 ANSART, P. (2002). « Les utopies de la communication », Cahiers internationaux de sociologie 
(n° 112), p. 18 
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Pierre Ansart va plus loin en expliquant que la communication soutient la 

structure de la hiérarchie de la société utopienne. 

 

La recherche de cet idéal est symptomatique de l’utopie. Utopie peut se traduire 

par « le lieu qui n’existe pas »35, mais ce lieu tend à exister comme le rappelle Pierre 

Ansart dans Les utopies de la communication, Thomas More, le théoricien de 

l’utopie n’est pas un « fantaisiste » mais tente bien de « méditer sur les moyens 

théoriques de les [les difficultés de son époque] surmonter définitivement »36. Un 

parallèle est alors possible entre cette utopie pour Thomas More et les 

Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) qui doivent, pour 

certains de ces thuriféraires, permettre de résoudre les problèmes. Ils mettent 

notamment en avant la notion d’Intelligence Collective (IC) pour les solutionner. 

Par exemple, Pierre Levy dans plusieurs de ses ouvrages défend notamment cette 

idée et il n’hésite pas à parler « d’intelligence collective humaine techniquement 

augmentée »37. De la même manière, Pierre Teilhard de Chardin abondait dans ce 

sens en théorisant la Noosphère38.  

 

À l’instar du XIXème et du début du XXème où la Science devait répondre à toutes les 

questions et à tous les problèmes, les TIC, et notamment Internet, semblent 

aujourd’hui permettre de répondre aux besoins des individus. La technique 

permettrait d’accomplir le rêve des amoureux de la Science. Les TIC contribuent 

ainsi à cette utopie du numérique mise en avant par le livre de Fred Turner : Aux 

sources de l'utopie numérique : de la contre-culture à la cyberculture. 

 

Ce constat des utopies mises en avant par différents auteurs autour des TIC et des 

questions d’Intelligence Collective nous interroge. La notion même d’Intelligence 

Collective nous pose question dans ces cas d’interactions Humain - Humain avec 

une médiation technologique, l’outil technique. Cette médiation technologique 

s’est traduite pour Pierre Lévy par : « un saut d’intelligence collective dont 

l’expansion du cyberespace est à la fois le signe et l’instrument »39. Et elle est 

d’autant plus importante qu’il met bien en avant que : « le monde virtuel est certes 

le médium de l’intelligence collective, il n’en est ni le lieu exclusif, ni la source, ni 

le but »40 

C’est pour cela que notre interrogation de l’Intelligence Collective se limitera aux 

interactions  Humain - Humain avec cette médiation technologique. 

                                                           
35 D’un point de vu étymologique. Utopie, son étymologie. En ligne : 
http://www.lettres.org/files/utopie.html Consulté le 18 février 2014 
36 ANSART, P. (2002). « Les utopies de la communication », Cahiers internationaux de sociologie 
(n° 112), p. 19 
37 LEVY, P. (2003) « Le jeu de l'intelligence collective », Sociétés, no 79, p. 1 
38 CHARDIN, P. T. de (1995) Le Phénomène humain. Paris : Seuil 
39 LÉVY, P. (2002) Cyberdémocratie. Paris : Editions Odile Jacob, p. 244 
40 LÉVY, P. (1997) L’intelligence collective : Pour une anthropologie du cyberspace. Paris : La 
Découverte, p. 115 

http://www.lettres.org/files/utopie.html
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Ainsi, nous avons décidé de réfléchir sur la problématique suivante : Les TIC 

permettraient-elles d’achever l’utopie communicationnelle de l’Intelligence 

Collective ? 

 

Cette problématique nous amène à réfléchir et à nous questionner 

notamment sur les hypothèses suivantes : 

- L’intelligence collective par les TIC ne serait que des intelligences 

connectées 

- Les solutions d’Intelligence Collective qui sont mises sur le marché en 

libre accès ne sont pas en adéquation avec l’image de l’IC défendue 

par les chercheurs 

 

Revue de littérature 
 
La question de l’Intelligence Collective qui est définie aujourd’hui comme une : 

« Intelligence partout distribuée, sans cesse valorisée, coordonnée en temps réel, 

qui aboutit à une mobilisation effective des compétences »41 par Pierre Lévy, est 

au fond la question de savoir si ensemble ou seul, les Hommes sont plus 

« intelligents » ou pour reprendre sa question : « Des groupes humains peuvent-

ils être collectivement plus intelligents, plus sages, plus imaginatifs que les 

personnes qui les composent ? »42.  

 

Le dictionnaire en ligne CNRTL éclaircit le terme intelligence : « doué de la faculté 

de connaître et de comprendre »43. Cette idée est relativement ancienne.  

 

Déjà au XIème et XIIème siècle, Al Fârâbî (872 - 950) ou Ibn Sina (980 - 1037) se 

questionnent sur une intelligence qui serait la même pour l’ensemble de 

l’humanité. Gustave le Bon en 1895, dans son ouvrage Psychologie des Foules, 

poursuit ce questionnement sur l’IC notamment en travaillant sur la foule en tant 

qu’entité. Il prend position en affirmant que va prédominer : « L'action 

inconsciente des foules se substituant à l'activité consciente des individus »44 dans 

les cas où de nombreuses personnes vont se constituer en tant que collectif. Son 

approche va être progressivement remise en cause par différents auteurs comme 

Teilhard de Chardin mais surtout Pierre Lévy ou Joël de Rosnay en France qui vont 

rédiger des ouvrages dans les années 90 sur le sujet : Pour une anthropologie du 

cyberespace (LÉVY, 1994), Les technologies de l'intelligence : L'avenir de la 

pensée à l'ère informatique (LÉVY, 1990), L’homme symbiotique : Regards sur le 

troisième millénaire (DE ROSNAY, 1995), etc.  

                                                           
41 LÉVY, P. (1997), Pour une anthropologie du cyberspace. Paris : La Découverte, p. 29 
42 Ibid p. 240 
43 Définition Intelligence, CNRTL. En ligne : http://www.cnrtl.fr/definition/intelligence Consulté 
le 10 février 2014 
44 LE BON, G. (1905). Psychologie des Foules. Paris : Édition Félix Alcan, 9e édition, p. 7 

http://www.cnrtl.fr/definition/intelligence
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Pierre Lévy dans son ouvrage L'intelligence collective prend clairement position 

contre Gustave Le Bon en affirmant que : « L’intelligence collective n’a rien à voir 

avec la sottise des foules »45. Il poursuit : « les personnes qui composent une foule 

en proie à la panique ou à l’enthousiasme ne pensent pas ensemble »46. D’autres 

auteurs ont continué sur cette voie comme James Surowiecki avec son ouvrage : 

La sagesse des Foules (il prend position avec son titre contre Gustave le Bon). Ces 

nouveaux ouvrages et les approches qu’ils mettent en avant s’appuient fortement 

sur le développement de la micro-informatique et le développement d’Internet. Ce 

qui est d’autant plus compréhensible si nous considérons l’approche de Doug 

Engelbart, l’un des pionniers de la micro-informatique qui conçoit l’ordinateur 

comme : « une technologie permettant de distribuer l’esprit des individus dans le 

système technique avec lequel ils coévoluent : le calcul informatique libère 

l’énergie créatrice des personnes en leur révélant le fonds commun qui les associe 

en deçà des formes ordinaires de l’interaction »47. 

 

Cette dimension communautaire est fortement mise en avant ainsi que peut le 

montrer Fred Turner dans son ouvrage sur le développement d’Internet et des 

premières communautés physiques devenues des communautés numériques. 

Ainsi, dans le cas du Whole Earth Catalogue48, nous retrouvons la volonté de Brand 

de rassembler différentes communautés (notamment de la contre-culture) dans : 

« un seul espace textuel »49. Cela se développe encore plus avec le passage au 

numérique du Whole Earth Catalogue devenant le Whole Earth 'Lectronic Lin 

(WELL). C’est dans ce contexte que nous voyons pour la première fois le terme de 

« Communauté virtuelle » apparaître dans un journal, la Whole Earth Review (liée 

avec le WELL) avec un article d’Howard Rheingold50. 

 

Cet idéal a influencé les orientations des technologies numériques et notamment 

dans la Silicon Valley où les membres du WELL sont très présents. Ainsi, les 

chercheurs du Stanford Research Institute dans les années 60 (et notamment 

Engelbart51, fortement influencé par Brand) souhaitaient créer un système où : 

« ce que chacun pouvait comprendre serait augmenté par la participation d’autres 

                                                           
45 LÉVY, P. (1997). L’intelligence collective : Pour une anthropologie du cyberspace. Paris : La 
Découverte, p. 87 
46 Ibid 
47 TURNER, F. (2012). Aux sources de l'utopie numérique : De la contre-culture à la cyberculture, 
Stewart Brand, un homme d'influence. Paris : C&F éditions 
48 Le Whole Earth Catalogue, publié par Steward Brand, était un catalogue dédié à la contre-
culture http://www.wholeearth.com/index.php  
49 TURNER, F. (2012). Aux sources de l'utopie numérique : De la contre-culture à la cyberculture, 
Stewart Brand, un homme d'influence. Paris : C&F éditions 
50 Ibid p. 254 
51 Douglas Engelbart est l’un des pionniers d’Internet, il a notamment travaillé sur l’interaction 
Humain - Machine 

http://www.wholeearth.com/index.php
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personnes au travers d’un processus de feedback collectif rendu possible par 

l’ordinateur »52. 

 

Cela est d’autant plus nécessaire avec la masse de données numériques qu’il faut 

maintenant traiter. Pierre Levy met en avant une des solutions à favoriser : la 

« socialisation des résolutions des problèmes plutôt que leur traitement par des 

instances séparées »53. Mais ce traitement collaboratif nécessite des : « outils de 

filtrage intelligent des données, de navigation dans l’information, de simulation de 

systèmes complexes, de communication transversale et de repérage mutuel des 

personnes et des groupes en fonction de leurs activités et de leurs savoirs »54. 

 

Si Pierre Levy met ses éléments en avant en 1997, il va inspirer en 2013, des 

acteurs privés, notamment Américains et venant de la Silicon Valley, qui vont se 

positionner aujourd’hui sur ce créneau défendu par les chercheurs et les membres 

du WELL.  

 

Terrain d’étude 

 

Ainsi en 2013, nous avons pu voir Jelly55, une application pour les smartphones, 

créée par des anciens salariés de Twitter, se positionner clairement sur 

l’Intelligence Collective. L’objectif de l’IC par Jelly est de résoudre des problèmes. 

De la même manière, Quora56 propose un service semblable aux membres de son 

réseau. Ces outils ne vont pas mobiliser la foule dans son immensité mais plus 

précisément des communautés qui s’expriment sur la sphère numérique au sens 

d’Howe57. 

 

Le slogan de Jelly reprend cette idée : « Aidons nous les uns les autres »58 quand 

Quora se positionne comme : « Votre meilleure source de connaissances »59 et avec 

comme slogan : « La mission de Quora est de partager et de faire grandir la 

connaissance du monde. Quora est votre meilleure source de connaissance. Posez 

n’importe quelle question, obtenez des réponses de vraies personnes avec de 

l’expérience et partagez ce que vous savez »60 

                                                           
52 TURNER, F. (2012). Aux sources de l'utopie numérique : De la contre-culture à la cyberculture, 
Stewart Brand, un homme d'influence. Paris : C&F éditions, p. 65 
53 LÉVY, P. (1997) L’intelligence collective : Pour une anthropologie du cyberspace. Paris : La 
Découverte, pp. 68 - 69 
54 Ibid 
55 Site de l’application : http://Jelly.co  
56 Site : https://www.quora.com/  
57 HOWE, J. (2008). Crowdsourcing. New York : Crown Publishing Group. 
58 http://Jelly.co/about « Let’s help each other » 
59 https://www.quora.com : « Your Best Source for Knowledge » 
60 « Quora's mission is to share and grow the world's knowledge. Quora is your best source of 
knowledge. Ask any question, get real answers from people with first hand experience, and blog 
about what you know » https://www.quora.com/about  

http://jelly.co/
https://www.quora.com/
http://jelly.co/about
https://www.quora.com/
https://www.quora.com/about
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Notre choix d’étudier Jelly et Quora est lié au fait que ces deux outils se réclament 

ouvertement de la mouvance de l’Intelligence Collective.  

 

- Quora, par la voix de l’un de ses administrateurs (Achilleas Vortselas), 

justifie l’appartenance de l’application à l’univers de l’IC en se référant à la 

définition qu’en donne Wikipédia61. 

- Pour sa part, Jelly se présente ainsi sur son site officiel : « Nous avons choisi 

la méduse pour représenter notre produit puisqu’elle possède un large 

réseau de nerfs qui agissent comme un “cerveau” proche dans le sens que 

nous envisageons un large réseau distribué où les gens coordonnés via Jelly 

pour s’aider les uns les autres »62. Ainsi, ils mettent les utilisateurs au 

centre de leur dispositif pour répondre aux questions des internautes. 

 

Pour ces deux applications, nous sommes clairement dans la logique de Pierre 

Lévy, c’est un filtrage humain qui est à l’œuvre ici et non un filtrage basé sur des 

algorithmes. L’outil apporte seulement la dimension de la médiation. 

 

Méthodologie  

 

Pour travailler cette question, nous avons décidé d’avoir comme approche une 

analyse documentaire avec en parallèle une analyse des discours de ces 

producteurs privés d’Intelligence Collective. Cette analyse se fonde sur l’idée 

suivante : « Le discours nous semble un outil privilégié pour l’exploration de la 

dialectique entre représentations et pratiques car, sous ses différentes formes, il 

donne accès, d’une part à des raisonnements, des éléments d’argumentation et 

d’explication et d’autre part à la manière dont les gens se situent les uns par 

rapport aux autres ainsi que dans leur environnement »63. 

 

Pour mener à bien cette analyse, nous avons décidé d’utiliser les méthodologies 

suvantes : 

Méthode d’analyse propositionnelle au travers de l’outil Tropes64. Il a été utilisé 

pour permettre de faire l’analyse de discours et ainsi proposer une analyse de leur 

message. L’analyse fournie par Tropes est issue de travaux de différents 

scientifiques (Pierre MOLETTE, Agnès LANDRE et des travaux de Rodolphe 

                                                           
61 Message disponible à cette adresse : http://www.quora.com/Quora-company/Could-we-
consider-Quora-as-a-collective-intelligence-system#  

62 « We chose the Jellyfish to represent our product because it has a loose network of nerves that 
act as a "brain" similar to the way we envision loosely distributed networks of people 
coordinating via Jelly to help each other » http://Jelly.co/about 

63 BLOT, F. et al. (2007). « Géographie et représentations : de la nécessité des méthodes 
qualitatives ». Actes du colloque Bilan et prospectives de la recherche qualitative. p. 5  

64 Outil disponible gratuitement sur http://www.tropes.fr 

http://www.quora.com/Quora-company/Could-we-consider-Quora-as-a-collective-intelligence-system
http://www.quora.com/Quora-company/Could-we-consider-Quora-as-a-collective-intelligence-system
http://jelly.co/about
http://www.tropes.fr/
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GHILGLIONE65). Les textes analysés avec Tropes sont les différents contenus 

produits par les sociétés sur leurs sites (blog, about). De cette manière, nous 

pouvons analyser le positionnement des deux sociétés et de leur outil. Tropes est 

configuré de manière à ce que seuls les termes les plus importants ressortent. 

 

Présentation des résultats 

 

Quora : 

 

Sur l’analyse de texte (ici l’ensemble des publications du blog 

http://blog.quora.com/ depuis le lancement fin 2009), lors d’une première 

analyse des termes, plusieurs notions ressortent autour du terme Quora : 

 

 

Figure 1 : Analyse des publications sur le blog Quora 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

Les termes reliés sont « personnes » [people](159 fois), « réponses » [anwser](245 

fois), « questions » [question](188 fois) et le terme « vote » [vote](151 fois). Les 

autres termes qui ressortent sont des membres du projet. 

 

Remarque renforcée si nous nous concentrons sur le terme « connaissance » 

[Knowledge] (44 fois), la connaissance est au cœur de Quora et de son 

fonctionnement, ainsi qu’ils l’affichent dans leur slogan : 

 

Figure 2 : Focus sur connaissance 

                                                           
65 Retrouvez ici la liste des travaux fondateurs : http://tropes.forumactif.fr/t2-principaux-
travaux-fondateurs 

http://blog.quora.com/
http://tropes.forumactif.fr/t2-principaux-travaux-fondateurs
http://tropes.forumactif.fr/t2-principaux-travaux-fondateurs
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Nous pouvons observer que le terme « connaissance » pour Quora est rattaché 

avec Questions/Réponses. La production et la diffusion de connaissances sont 

ainsi liées avec la logique de questions/réponses dans Quora. 

 

Jelly : 

 

Passons à l’analyse de Jelly. Le blog de la société s’est lancé en 2013, avec l’outil, le 

corpus analysé est moins conséquent.  

 

Figure 3 : Analyse des publications sur le blog Jelly 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les acteurs, en bleu, sont plus importants que pour Quora, la société cherchant 

actuellement à lever des fonds. Toutefois, de la même manière, le mot le plus 

important après Jelly (81 fois) est « personnes » [people] (18 fois) mais aussi le 

terme « monde » [world] (13 fois). En plus du terme « personnes », nous 

retrouvons les différentes plateformes correspondantes aux applications Apple, 
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Google ou encore Twitter utilisées par Jelly par exemple pour communiquer avec 

les différentes personnes. 

 

Ici, plutôt que le terme « connaissance » (privilégié par Quora), nous allons 

analyser le terme « personnes », il est plus pertinent que les autres termes mis en 

avant par Tropes. Si nous analysons les relations que les termes entretiennent 

entre eux, plusieurs éléments ressortent :  

 

Figure 4 : Focus sur personnes 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément au positionnement de Jelly, plus axé sur les réseaux sociaux 

numériques (le fondateur étant un ancien de Twitter), nous remarquons les 

termes : « réseaux sociaux » [social network], « société » [society], « million » 

[million] mais aussi la connaissance sont mis en avant. Ici, la connaissance vient 

des utilisateurs contrairement à Quora qui se veut une source de connaissance.  

 

À la lumière de ces éléments, il semble intéressant d’observer pour Quora que le 

couple Question/Réponse est ce qui permet d’arriver à la connaissance et à son 

intelligence collective. 

 

Jelly va un peu plus loin avec la dimension sociale mais reste aussi sur cette 

approche Question/Réponse. 

 

Discussion 

 

Si les outils Jelly et Quora se rapprochent des filtres de l’IC présentés dans 

l’approche de Pierre Lévy de l’IC, Jérôme Laniau, met en avant comme condition 

essentielle de l’Intelligence Collective le fait qu’elle soit holoptique. Jérôme Laniau 

propose la définition suivante de l’holoptisme : « conditions dans lesquelles 
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chaque individu d’un groupe peut percevoir toutes les informations sensorielles 

émises par les agents. Ici, il s’agit de la vision, puisque nous parlons d’holoptisme 

restreint à l’écriture »66. C’est ce caractère holoptique qui semble remettre en 

cause l’ambition de ces outils qui s’inscriraient dans l’utopie de l’IC. Cela est 

surtout lié au fait que le Web actuel passe principalement par l’écrit, restreignant 

la capacité des autres utilisateurs. Nous sommes encore loin de la Noosphère ou 

de systèmes globaux où tout individu connecté recevrait au même instant la 

connaissance partagée avec les autres utilisateurs, l’hypothèse holoptique ne peut 

donc pas s’appliquer. Cette limitation recule toutefois de plus en plus dans ce 

milieu tendant à être un milieu ubiquitaire : les ressources pouvant être 

consultées au même moment à différents endroits du monde.  

 

Il semble alors intéressant d’aller vers la notion d’Intelligence Connectées de 

Derrick de Kerckhove. En effet, dans son ouvrage, L’intelligence des Réseaux, il 

met en avant plusieurs dimensions liées à l’Homme (Interactivité, Hypertextualité 

et Connectivité). C’est la dimension Connectivité qui nous intéresse ici. La 

connectivité est définie de la manière suivante : « C’est la tendance d’entités 

séparées et antérieurement non reliées à se joindre par un lien ou une relation »67. 

Et elle présente les grandes tendances suivantes : 

- le développement des interactions entre les individus au travers des outils 

numériques 

- l’auto-organisation des bases de données sur le Web 

- les outils informatiques vont guider et renforcer les collaborations entre 

les individus. 

 

Il met en avant que le Web est une forme « d’art »68, c’est : « l’art des connexions. 

Intel-Ligere veut dire « lier entre » c’est-à-dire faire des liens, établir des rapports, 

trouver des relations entre des objets ou des idées »69. Ainsi le web est : « un 

immense système de pensée connectique dans lequel chaque individu entre à sa 

manière, pour ses propres fins, et ajoute au patrimoine commun ses propres 

marques »70. Nous retrouvons ainsi la dimension plus individualiste et la mise en 

relation (ou la communication) des individus qui peut se faire au travers des outils 

informatiques dans une logique traditionnelle et pas dans une logique d’IC. Ces 

outils vont servir de médiateur pour les internautes et vont les aider à se 

connecter les uns les autres car comme le dit Kerckhove : « l’art du Web, c’est de 

relier ces individus entre eux d’une manière pertinente »71. 

                                                           
66 LANIAU, J. (2010). « Vers une nouvelle forme d’intelligence collective ? » Empan n° 76.4, p. 83 
67 KERCKHOVE, D. de (1997). L’intelligence des Réseaux. Paris : Editions Odile Jacob, p. 196 
68 Ibid, p. 261 
69 Ibid  
70 Ibid  
71 Ibid, p. 262 
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En effet, Internet et les outils se réclamant de l’IC vont mettre davantage en 

relation de manière asynchrone, ce n’est pas en temps réel car le temps sur 

Internet et le Web est un temps non linéaire (nous n’avons pas toujours une 

réponse immédiate) les utilisateurs à l’image de ce que font déjà les fora ou même 

les newsgroups. C’est d’autant plus flagrant si nous prenons la définition d’un 

forum : « Service permettant l'échange et la discussion sur un thème donné : 

chaque utilisateur peut lire à tout moment les interventions de tous les autres et 

apporter sa propre contribution sous forme d'articles »72.  

 

Dans cette définition : nous retrouvons différents éléments qui se rattachent à ce 

que nous avons présenté pour Jelly et Quora, des utilisateurs vont poster du 

contenu et d’autres internautes peuvent apporter leurs contributions par rapport 

à cela à n’importe quel moment73.  

 

Une couche plus sociale est introduite dans ces outils, Jelly, notamment va utiliser 

les différents réseaux sociaux numériques pour trouver des réponses, pour 

essayer d’atteindre cet idéal. A ce titre, les fondateurs de Jelly semblent avoir 

décidé de prendre une méduse comme logo pour illustrer cette dimension de 

connexion des différents utilisateurs entre eux. Cela facilite la connexion et donc 

la médiation entre les internautes qui sont connectés ensemble. 

 

La dimension d’Intelligence Collective avec la médiation de ces outils pose de 

nombreuses questions et laisse planer le doute entre vrai positionnement et 

argument marketing. Avec une approche Question/Réponse, où les gens votent 

pour la « meilleure » réponse, nous ne sommes pas dans une approche de co-

construction de connaissance et de partage mais d'optimisation et de valorisation 

de l’« expert » dans son acceptation première : « Qui a acquis une grande habileté, 

un grand savoir-faire dans une profession, une discipline, grâce à une longue 

expérience »74. 

 

Ainsi, au travers de ces services, vont être mis en relation une personne qui a un 

besoin et des internautes qui souhaitent partager une expertise. Et ces experts 

vont proposer différentes solutions pour résoudre le problème. Un vote aura alors 

lieu parmi les différents membres de la communauté pour la solution / 

proposition qui leur semble la meilleure. Nous ne sommes pas dans une approche 

de co-construction mais dans une approche plus classique qui nous renvoie vers 

le schéma canonique de la communication. En effet, avec les outils présentés, nous 

                                                           
72 Définition qui provient de : http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/cogeter/16-03-99-
internet-listes.html consulté le 25 mars 2014 
73 Une pratique liée à cette dimension est connue sous le web sous le nom de déterrage de sujet, 
c’est à dire que de vieux sujets / posts sont commentés plusieurs années après par des 
utilisateurs. 
74 Définition expert, CNRTL. En ligne : http://www.cnrtl.fr/definition/expert Consulté le 25 mars 
2014 

http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/cogeter/16-03-99-internet-listes.html
http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/cogeter/16-03-99-internet-listes.html
http://www.cnrtl.fr/definition/expert


90 
 

sommes bien dans le cas où il y a un émetteur et un nombre plus ou moins 

important de récepteurs qui vont voir le message, le comprendre et tenter d’y 

répondre. Nous ne sommes pas dans une totalité comme nous pouvons nous la 

représenter avec l’IC et qui revient vers cette utopie dont nous parlions au début 

celle de l’omniscience et une présence ubiquitaire. 

 

Ainsi dans l’approche traditionnelle, qui est dans cette logique d’Intelligence 

Connectée, nous retrouvons l’approche de Rousseau et le désir d’aider son 

prochain. En effet, dans son Discours sur l'origine de l'inégalité  Rousseau met en 

avant deux sentiments : l’égoïsme et l'altruisme, altruisme qu’il traduira 

néanmoins par pitié : « C'est elle qui nous porte sans réflexion au secours de ceux 

que nous voyons souffrir »75. Mais contrairement à une vision classique 

d’opposition entre altruisme et égoïsme, l’Intelligence Connectée les conjuguerait. 

Être altruiste alimente un certain sentiment  égoïste. Ainsi  l’internaute qui répond 

souhaite aussi se mettre en scène et la question de l’extimité, la mise en scène de 

soi sur le Web est alors présente et De Kerckhove met aussi bien en avant la 

dimension individualiste de cette approche.  

 

L’extimité, est une notion développée par Serge Tisseron (à partir des travaux de 

Lacan) qui est : « le processus par lequel des fragments du soi intime sont proposés 

au regard d'autrui afin d'être validés »76. Cette notion de validation est d’autant 

plus pertinente et prise en compte par les sites, ils proposent de valider les 

solutions des utilisateurs au moyen d’un vote. 

 

Au-delà des enjeux de la réponse, il y a alors un certain enjeu pour les individus 

répondant aux questions. Ces derniers seront alors plus enclins à répondre. 

Survient alors une question logique face à ces afflux de réponses : la légitimité. 

 

Nous retrouvons la question de la légitimité de l’internaute. Nous sommes ici dans 

un cas d’intelligences connectées, celui répondant à la question, celui qui sait est 

un individu. Quelle est alors sa légitimité à répondre ?  

 

Max Weber, dans Le Savant et Le Politique distinguait trois formes de légitimité, 

la légitimité temporelle ou traditionnelle, la légitimité charismatique et la 

légitimité de la légalité. L’auteur nous éclaire plus en avant sur cette dernière 

forme de légitimité : « en vertu de la croyance en la validité d'un statut légal et 

d'une « compétence » positive, fondée sur des règles établies rationnellement »77. 

 

                                                           
75 ROUSSEAU, J.J (1962) Discours sur l'origine de l'inégalité. Paris : Frères, Classiques Garnier, p. 
67 
76 TISSERON, S. (2011). « Intimité et extimité », Communications, n° 88 
77 WEBER, M. (1963). Le savant et le politique. Paris : Union générale d'éditions, pp. 126 - 127 
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Celui qui a la réponse, ou du moins une réponse, pourrait, dans une certaine 

mesure, revêtir la première forme de légitimité. Si l’individu répondant est présent 

depuis un certain temps sur le site / le forum (qui sert à connecter des 

intelligences), il est reconnu comme tel alors il dispose d’une certaine légitimité 

temporelle. Toutefois, celle-ci, par la nature extrêmement différente des 

questions, n’est pas suffisante.  

La légitimité charismatique, pour sa part, est très relative sur un tel outil, 

notamment du fait de l’anonymat  relatif qu’il existe sur Internet et le Web. N’étant 

jamais certain de la personne à qui nous avons affaire, cette légitimité ne nous 

semble pas pouvoir se développer suffisamment pour pouvoir s’affirmer ici. On 

peut penser cette légitimité comme étant celle du « héros », ce qui n’est pas le cas 

ici (ou alors cela s’appuiera sur un historique important et des indicateurs comme 

sa biographie, le nombre de réponses qu’il a déjà apporté…). 

 

De même, la dernière légitimité renvoie d’avantage à la puissance de l’Etat. Celle-

ci n’est pas la plus pertinente même si une dimension de vote existe mais plus dans 

une logique technocratique. En effet, c’est celui qui proposera la solution la plus 

pertinente (pour eux) qui recevra le soutien des différents internautes au travers 

de leur vote. 

 

Si la première légitimité, la légitimité temporelle, ne suffit pas, c’est qu’il existe 

probablement une autre légitimité de l’utilisateur qui répond à la question. 

 

Cette légitimité pourrait être celle de l’expert. L’individu, expert, répond à la 

question du profane. Or, si cette légitimité s’accorde évidemment bien avec les 

questions techniques, quelle est la légitimité des réponses aux questions non 

techniques. Par exemple, quelle est la légitimité de celui qui répond à une question 

de vie, du quotidien où l’expertise n’a aucun pouvoir ? 

 

Max Weber peut détenir la réponse. En effet, il utilise le terme « croyance » pour 

intégrer à un pouvoir une légitimité. C’est à dire que celui qui détient, dans 

l’exemple de Max Weber, le monopole de la violence légitime, c’est celui qui est 

considéré par les autres comme celui qui la détient. La source de légitimité ne se 

trouverait donc pas dans la qualité de celui qui répond mais dans le jugement de 

celui qui reçoit la réponse.  

Ainsi, si cette relation entre celui qui questionne et celui qui répond les place dans 

une situation de rapport de force on pourrait penser, de prime abord, que ce 

rapport de force est au profit de celui qui répond, celui qui détient la réponse, le 

savoir. Or, la légitimité de celui qui répond est octroyée au refus ou à l’acceptation 

de sa réponse. L’Intelligence Connectée serait donc une série d’échanges de 

réponses contre une certaine légitimité.  
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Par essence, cet échange, fondation de l’Intelligence Connectée reconnaît 

l’individu. 

 

L’approche d’Intelligence Collective a une logique contraire. La légitimité est 

absolue dans le sens où l’ensemble des individus qui composent ce groupe sont 

dans une approche de co-construction et celle-ci va s’imposer à tous (étant issue 

de tous). Nous sommes ici plus dans une approche de la légitimité de droit divin 

qui va s’imposer à tous. C’est une approche beaucoup plus fusionnelle avec une 

moins grande individualité. Se pose ici la question du libre arbitre, de la gestion de 

cette intelligence collective. 

Dans le cadre de l’intelligence connectée, répondre est un choix, une décision qui 

implique des conséquences pour  un utilisateur. Il participe ainsi à la mise en 

forme de son extimité et à la validation par ses pairs. 

 

Conclusion  

 

Pour conclure, reprenons les termes de Pierre Lévy : se « demander si le projet de 

l’intelligence collective est « utopique » ou « réaliste » n’a [donc] pas grand sens : 

il est lancé, nous ne savons pas encore, parmi la mouvance générale, quelles 

limites il déplacera et jusqu’où »78. Ainsi même de la part d’un de ses plus fervents 

défenseurs, l’intelligence collective reste encore une notion qui fait rêver mais qui 

est difficile à matérialiser. Derrière cette notion, il est possible de retrouver la 

volonté des membres de la contre-culture américaine dans les années 60-70. Si la 

technologie semble rapprocher l’Homme de l’utopie de l’intelligence collective, les 

outils ne semblent pas encore assez matures pour y accéder, ici c’est plus un 

argument commercial car comme le met en avant Derrick de Kerckhove : « nos 

technologies nous permettent désormais de prendre véritablement nos désirs 

pour des réalités, soit dans l’illusion du virtuel, soit dans la réalisation technique 

de projets non plus freinés par la résistance du matériau, mais accélérés par la 

malléabilité quasi magique de l’information »79. Si des pas ont été faits dans ce 

sens, il reste un vrai travail pour arriver à dépasser cette approche connectique 

des cerveaux et aller vers une vraie Intelligence Collective. 

 

Pour nous, la question de l’Intelligence Collective et l’image que les internautes 

peuvent en avoir sont fortement influencées par l’idée que les outils sont à même 

de résoudre les différents problèmes auxquels les gens peuvent être confrontés. À 

l’heure actuelle, il semble encore utopique de penser que les outils nécessaires 

sont disponibles pour atteindre l’IC et  peut être ne le seront-ils jamais ! Nous 

avons pu le voir au cours de nos lectures et de nos rencontres, l’IC est une notion 

                                                           
78 LÉVY, P. (1997) L’intelligence collective : Pour une anthropologie du cyberspace. Paris : La 
Découverte, p. 235 

79 264  
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qui est appréhendée de manière différente suivant les personnes qui vont 

s’exprimer. En effet, ils ne mettent pas toujours les mêmes limites, ils n’ont pas 

tous les mêmes attentes. À ce titre, une mind-map a été réalisée lors d’un 

évènement que nous avons organisé autour de l’IC à la Paillasse (un biohacker 

space) et nous pouvons y retrouver une transcription synthétique de cette 

divergence d’approche. 
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Résumé : La gestion de l’intelligibilité de l’archive est une problématique à la fois 

sémiotique et documentaire qui fait émerger une question fondamentale : assister 

le parcours interprétatif en enrichissant les métadonnées de l’archive permet-il 

une pratique efficiente de la mémoire ? 

 

Mots clés : archive, mémoire, document, annotation, interprétation, base de 

connaissances, web des données. 

 
Introduction 

 

Il existe deux grandes méthodes de transmission du souvenir : les pratiques 

de transmissions orales et l’inscription de la mémoire sur des supports tels 

que le texte ou l’image. Aux souvenirs internes, traces mnésiques, s’opposent 

les souvenirs externes : les objets constituant pour nous des traces du passé tels 

que les documents, que nous manipulons et instrumentons afin de préserver 

le souvenir. Participant d’une « mnémotechnique », ces inscriptions 

bénéficient de deux révolutions documentaires : l’imprimerie qui a permis la 

banalisation du support livre et le numérique rendant possible la 

reproductibilité quasi-instantanée du document. 

En se positionnant entre l’homme et l’information, l'archive est un média, 

que l’on peut distinguer en deux catégories : le média technologique et le média 

perceptif. Si ce dernier ne nécessite aucun appareillage particulier pour 

consulter le contenu archivé – à l’image d’un livre –, au contraire le média 

technologique doit être mécaniquement et techniquement décodé pour 

permettre sa consultation. En conséquence, en plus de la traditionnelle 

médiation culturelle – entremise du sens véhiculée par l’œuvre par un tiers au 

profit d’un public –, il est nécessaire d’ajouter une médiation technologique 

pour l’accès au contenu. Ce clivage est identifié par Bruno Bachimont selon 

l’acception suivante : le fossé d’intelligibilité s’ajoutant au fossé technologique. 

 

Laissons de côté les considérations relatives à l'obsolescence technologique 

- topos au sein des disciplines archivistiques et documentaires - pour 

circonscrire l'étude à la question de l'interprétation du sens culturel associé 

à l'archive. Cette perte de l'intelligibilité peut être envisagée par l'introduction 
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d'un dispositif de recontextualisation du document considéré. En effet, 

redocumentariser l'archive - théorie défendue par le collectif Pédauque - c'est-

à-dire réinjecter de l'information au sein même du document en valorisant ses 

métadonnées associées est un dispositif participant de l’intelligibilité globale 

de l'archive. Cette étude s’intéresse ainsi aux possibilités d’instrumentation 

de l’archive en tant que pratique de la mémoire. 

Problématique 

Considérant les conclusions de Jack Goody dans la raison graphique, le 

dispositif technique de l’écriture a fait émerger chez l’homme de nouveaux 

dispositifs cognitifs tels que la liste, la formule ou le tableau80. Poursuivant ce 

constat fondateur, Bruno Bachimont met en avant une raison computationnelle, 

cristallisant les apports du numérique dans les pratiques cognitives humaines81. 

Ayant à l’esprit cette ouverture théorique, en considérant l’outil numérique 

d’inscription qu’est l’annotation : si celle-ci est considérée comme une 

pratique de recontextualisation du document, peut-on approfondir son impact 

sémiotique à la reconstruction de la mémoire ? Le basculement 

phénoménologique envisagé ici est à considérer à la lumière des outils de 

documentation mis à disposition sur le Web tels que les bases de connaissances 

ouvertes (linked open data), qui constituent un dispositif encyclopédique 

interopérable et théoriquement instrumentable. 

Un point de contexte étant nécessaire, on peut ajouter qu’aujourd’hui le web 

statique a laissé la place au web communautaire, dispositif cristallisant certaines 

attentes proches d’une utopie communicationnelle  véhiculée  par  différents  

écrits  science-fictionnels.  Théorisé  par  Tim Berners-Lee – créateur du World 

Wide Web – le concept d’un web sémantique incarne une autre  vision  de  

l’interconnexion82.  L’intention  fondatrice    –  permettre  aux  machines  de 

comprendre la sémantique c’est-à-dire la signification de l’information sur 

le web – est aujourd’hui possible par le biais de différentes technologies 

constituées autour du modèle d’information RDF (Ressource Description 

Framework) et des différents formats d’échanges de données en RDF 

permettant de communiquer entre différentes applications (RDF-XML, N3, 

Turtle,…). Derrière ces technologies on trouve la volonté d’étendre le réseau des 

hyperliens entre des pages Web classiques par un réseau de liens entre 

données structurées permettant ainsi aux agents automatisés d’accéder plus 

intelligemment aux différentes sources de données contenues sur le Web et de 

                                                           
80 Goody, J. La raison graphique, la domestication de la pensée sauvage. Paris, Éditions de 
Minuit, 1979 
81 Bachimont, B. « L’intelligence artificielle comme écriture dynamique : de la raison 
graphique à la raison computationnelle ». Petitot J. et al. Au nom du sens. Paris, Grasset, 
2000 
82 Berners-Lee, T. et al. « The Semantic Web ». Scientific American, 284, 2001 
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fait d’effectuer des tâches de recherche ou d’apprentissage notamment, de 

manière plus précise pour les utilisateurs. 

C’est dans ce contexte particulier que s’inscrit l’enrichissement sémantique – 

dispositif documentaire –, qui se base sur des normes informationnelles 

(ontologies et bases de connaissances) permettant une uniformisation de 

l’information. Appliqué au document et en particulier aux métadonnées 

associées au document, l’enrichissement sémantique permet l’uniformisation 

de ces informations vers des entités sémantiques, pouvant être mises en 

relation avec d’autres bases de connaissances – relations permises grâce à 

l’interopérabilité mise en place par les normes sémantiques – afin de valoriser 

cette information et de déduire d’autres informations. 

Issue de bases de connaissances ouvertes, l’information contextuelle 

injectée dans le document cohabite avec l’information de nature mémorielle 

propre à l’archive. En ajoutant des informations à un document patrimonial, on 

réinvente un document qui n’a jamais existé : la mémoire est compensée par 

l’encyclopédique. Le clivage introduit ici entre des informations contextuelles 

mises en relation avec des informations de nature mémorielle au sein d’un 

même dispositif documentaire de pratique de la mémoire incarne l’enjeu de 

cette étude. La conjonction de ces deux natures d’informations constitue-t-elle 

un dispositif documentaire et sémiotique utopique ? 

Revue de littérature 

Le problème considéré plus haut s’inscrit dans un nombre restreint de 

courants de pensées. L’« école de Compiègne », formée autour de Bernard 

Stiegler et puisant chez Jacques Derrida et Gilbert Simondon son ancrage 

théorique, voit ses travaux cristallisés autour des relations entre l’homme et la 

technique83. 

 

L’archive – objet de cette étude – est envisagée en tant que « rétention 

tertiaire », concept développé par Bernard Stiegler, s’ajoutant aux rétentions 

premières et secondaires husserlienne. Si les premières relèvent de la 

perception directe, visuelle ou sonore et correspondent à des informations 

volatiles, les secondes incarnent des rétentions primaires intériorisées : des 

souvenirs. Poursuivant la théorie d’Edmund Husserl, Bernard  Stiegler ajoute un 

troisième type de rétentions : elles « sont le souvenir d’éléments passés qui se sont 

déposés dans les objets : ce sont les contractions, les finitudes rétentionnelles 

engrammées dans  les  objets  :  ce  sont  toutes  les  rétentions  secondaires  des  

autres. »84   Réceptacle informationnel patrimonial, l’archive trouve sa place au 

sein de cet ensemble de souvenirs inscrits sur des supports. 

                                                           
83 Steiner, P. "Philosophie, technique et cognition. État des lieux et perspectives". Intellectica, 
53-54, 2010 
84 Stiegler, B. La technique et le temps, tome 1 : La faute d'Epiméthée. Paris, Galilée, 1994 
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De la même manière, l’archive est considérée comme le support d’un 

discours de la mémoire : s’intéressant aux conditions de possibilité de la 

mémoire, Bruno Bachimont positionne l’archive et en particulier le document 

numérique au centre du dispositif. La mémoire est selon lui un exercice 

permanent dans lequel le document est mobilisé dans la construction d’un 

discours. Par ailleurs, la dimension numérique de l’archive influe sur son mode 

d’existence : ce même auteur explique que « le numérique hérite des propriétés 

du formel, à savoir de manipuler formellement des signes discrets. Par conséquent, 

toute donnée, sous forme numérique, est potentiellement issue d’un calcul. C’est 

pourquoi l’essence du numérique, ce que l’on peut appeler le noème du numérique 

est " ça a été manipulé". »85 Dans le cadre d’une pratique de la mémoire, la 

manipulabilité de l’archive - caractéristique native - est ainsi confrontée à la 

nécessité intrinsèque d’une instrumentation du document en vue d’en préserver 

ou reconstruire le sens. 

Ce constat est renforcé par les conclusions du collectif Pédauque relatives 

au document numérique, celui-ci évoque la nécessité d’une 

redocumentarisation du document : "Redocumentariser, c’est documentariser à 

nouveau un document ou une collection en permettant à un bénéficiaire de 

réarticuler les contenus sémiotiques selon son interprétation et ses usages à la fois 

selon la dimension interne (extraction de morceaux musicaux - ou ici identitaires 

- pour les ré-agencer avec d’autres, ou annotations en marge d’un livre - d’un 

profil - suggérant des parcours de lecture différents…) ou externe (organisation  

d’une collection, d’une archive, d’un catalogue privé croisant les ressources de 

différents éditeurs selon une nouvelle logique d’association)."7 Dans le champ 

restreint de la recontextualisation de l’archive, la problématique de la 

redocumentarisation est mobilisée sous la forme d’un enrichissement des 

métadonnées associées au document : une présentation de l’archive valorisée 

fournissant un cadre favorable à l’interprétation de celle-ci. 

 

Parallèlement aux considérations informationnelles et techniques sur le 

document numérique et son mode d’existence, la problématique de 

l’interprétation du document nous amène à considérer et à embrasser 

l’approche interprétative de François Rastier – développée au sein de la 

sémantique différentielle – qui assume une filiation auprès du paradigme 

sémiotique constitué autour de Roland Barthes868. 

 

                                                           
85Bachimont, B. Arts et Sciences du numérique : ingénierie des connaissances et critique de la 
raison computationnelle. Mémoire d'habilitation à diriger des recherches, Compiègne, 
Université de technologie de Compiègne, 2004. 

86 Rastier, F. Sémantique interprétative. Paris, PUF, 1987 ; Rastier, F. et al. Une introduction 
aux sciences de la culture. Paris, PUF, 2002 
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Enfin, la redocumentarisation de l’archive étant envisagée à l’aune des 

technologies propres au web sémantique, cette étude puise ses fondements 

techniques et conceptuels au sein des différents ouvrages de formalisation du 

concept clé de web sémantique et de la discipline – l’ingénierie des 

connaissances – portée en France notamment par Fabien Gandon ou Bruno 

Bachimont87. Ce dernier oppose au concept de web sémantique la notion de 

web syntaxique, permettant la transmission des documents sur le réseau en 

assurant leur reproduction sur le terminal de l’utilisateur final au terme d’une 

série de transformations éditoriales sur le contenu. En conséquence, le web 

sémantique consiste à « exploiter les documents publiés sur le réseau en 

s’appuyant sur des représentations formelles modélisant ce que signifient les 

documents et l’information qu’ils contiennent. Les outils du web sémantique 

peuvent alors proposer des services aux utilisateurs grâce à l’exploitation des 

informations contenues dans ces documents. » (Bachimont, op. cit.)  Issues des 

problématiques de recherche s’intéressant à l’intelligence artificielle, les 

questions relatives au web sémantique cristallisent aujourd’hui des 

questionnements spécifiques aux disciplines informatiques, documentaires et 

plus récemment philosophiques88. L’approche info-communicationnelle 

présente s’inscrit de fait dans ce paysage disciplinaire spécifique. 

 

Méthodologie 

En cherchant à appréhender la signifiance de l’archive et les moyens 

documentaires de l’infléchir dans le cadre d’un dispositif documentaire 

d’annotation, la méthodologie envisagée est bipartite : l’instrumentation 

sémiotique d’un corpus expérimental puis la conception et l’étude critique d’un 

artefact technologique : dispositif technique répondant à la problématique de la 

reconstruction de la mémoire. 

Rappelons que l’étude vient répondre au constat premier d’un hiatus placé 

sur l’archive entre la décontextualisation culturelle du document et la 

dégénérescence du support. La perte du sens associé à l’archive est envisagée 

sous l’égide des disciplines documentaires et sémiotiques. Le choix 

méthodologique du traitement du fossé d’intelligibilité de l’archive est 

l’instrumentation documentaire réalisée par le biais d’un enrichissement 

sémantique des métadonnées associées à l’archive. 

                                                           
87 Bachimont, B. Ingénierie des connaissances et des contenus : le numérique entre ontologies et 
documents. Paris, Lavoisier, 2007; Gandon, F. Graphes RDF et leur manipulation pour la 
gestion de connaissances. Mémoire d’habilitation à diriger des recherches, Nice, INRIA 
Sophia Antipolis, 2008 
88 Monnin, A. Vers une Philosophie du Web. Le Web comme devenir-artefact de la philosophie 
(entre URIs, Tags, Ontologie(s) et Ressources). Thèse de doctorat, Paris, Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne, 2013 
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La définition de la nature des instrumentations pertinentes dans le cadre 

d’une recontextualisation de l’archive est définie dans une première phase 

d’étude. Un corpus de documents audiovisuels de nature amateur – archives 

issues d’un ensemble d’institutions patrimoniales telles que l’Établissement de 

production et de communication audiovisuelle de la Défense, l’Institut national 

de l’audiovisuel, la Cinémathèque de Bretagne ainsi que le Forum des Images 

– est considéré comme matière première initiale de cette étude réalisée selon 

le respect de la méthodologie sémiologique d’analyse de contenus 

médiatiques. Les différents documents formant l’échantillon – destiné à couvrir 

l’ensemble de seconde moitié du XXème siècle – sont examinés selon une 

méthodologie expérimentale. 

L’objectif de cette expérimentation est d’extraire des documents les traits 

sémiotiques afférents au document : en d’autres termes il s’agit par le biais de 

l’analyse sémiotique de faire émerger les effets de sens associés à chacun des 

films. 

Cet ensemble d’informations – l’effet de sens – désigne les éléments, 

présents dans le document, qui sont identifiés intuitivement par un utilisateur 

et participant du procédé cognitif d’interprétation du sens associé au document. 

Plus largement, il s’agit ici de « manufacturer » un procédé cognitif intériorisé 

par l’homme en allant relever des informations clés pour la compréhension 

globale du document. 

Afin d’illustrer le cadre spécifique de cette fraction de l’étude, on peut 

prendre l’exemple d’un film de famille générique, illustrant les vacances d’une 

famille française sur les bords de la mer Méditerranée. Les effets de sens que 

l’on pourrait identifier seraient dans un premier temps les différentes 

présences à l’écran des différents membres de la famille : elles incarnent la 

preuve de l’appartenance de l’archive à cette famille, ses silhouettes font sens 

pour les membres de cette famille et plus largement pour tout spectateur averti 

de la teneur familiale du support. Dans un second temps, l’effet de sens 

s’incarne dans les éléments monumentaux mis à l’image : ces symboles 

naturels ou architecturaux sont autant de points de référence pour toute 

personne issue d’une même culture. Ces éléments permettent de resituer 

géographiquement et éventuellement temporellement le récit audiovisuel et 

contribue ainsi à la compréhension globale de l’archive. 

Le second volet de l’étude expérimentale consiste en la conception d’un  

artefact technologique répondant à la problématique mémorielle formulée : un 

dispositif d’annotation propice à la reconstruction mémorielle. L’ensemble des 

traits sémiotiques obtenus lors de la première phase expérimentale est mis à 

contribution dans la conception technologique et ergonomique d’un dispositif 

d’annotation. La nature des instrumentations à effectuer sur le document est 

intégrée dans les différentes fonctionnalités développées - l’étude sémiotique 
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ayant répondu à la question : quel type d’annotation est propice à un discours 

sémiotique de nature mémorielle ? 

Derrière les considérations sur la nature des instrumentations, il convient 

de définir la présentation de l’information : boutons, disposition des 

métadonnées, ergonomie et expérience utilisateur. 

La dernière problématique qui reste à intégrer est le choix de 

l’information à mettre en relation avec le document. En effet, le principe 

d’enrichissement sémantique mobilisé dans cette étude est incarné par la 

conjonction des métadonnées existantes du document avec des données 

supplémentaires de natures différentes : dans un premier temps les 

informations provenant d’annotations manuelles de la part des utilisateurs 

et dans un second temps les informations issues des linked open data 

mobilisés dans le cadre du dispositif. Les mondes possibles en terme 

d’annotation sont nombreux : autorise-t-on une aire de commentaires autour 

du document, mobilise-t-on l’outil d’annotation au plus proche du document 

(aire spécifique tagguée) ou de manière générale (tags faisant office de mots 

clés illustrant le document) ? Les linked open data étant pour certains 

généralistes (DBpedia, Freebase,…) et pour d’autres spécialisés (Geonames, 

IMDB,…), une catégorisation des silos à mobiliser est nécessaire afin d’en 

déduire des instrumentations vertueuses. Il y a en effet un hiatus entre la 

possibilité d’obtenir de manière automatique une information et la pertinence 

de cette information dans le contexte restreint de ce dispositif. 

 

Figure 1 : Représentation partielle des différents Linked Open Data 

existants en 20098912 

La méthodologie documentaro-sémiotique choisie cumule les avantages 

d’une théorisation – nécessaire - du phénomène mémoriel considéré, couplée à 

une instrumentation des concepts mobilisés dans le cadre d’un outil 

                                                           
89 Crédits linkeddata.org (consulté le 29/05/14) 
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technologique dont la destination est l’expérimentation des pratiques 

mémorielles à travers l’instrumentation des documents patrimoniaux. La 

scientificité de l’approche est défendue par l’ancrage disciplinaire sémiotique : le 

signe pouvant être considéré comme un paradigme commun aux disciplines 

phénoménologique, sémiotique, documentaire et de l’ingénierie des 

connaissances. 

Analyse 

L’étude puisant son fondement dans l’instrumentation d’archives 

audiovisuelles, un échantillon de films de famille a été soumis à l’instrument 

méthodologique décrit précédemment : les premiers résultats de l’étude 

sémiotique permettent d’ores et déjà d’esquisser les mondes possibles de l’outil 

d’annotation en devenir. Dans le cadre de cette communication, l’extrait d’un 

film de famille issu du fonds INA Mémoires partagées a été choisi – pour sa 

qualité explicative – afin d’introduire un premier ensemble de données extraites 

à interpréter dans le cadre de cette étude. 

 

L’exemple explicatif choisi est une image extraite de Le Mont Saint-Michel 

(1970), un film amateur que l’on attribue au genre cinématographique du film 

de famille, réalisé par une personne non mentionnée probablement inconnue, 

dans tous les cas non mentionnée dans les métadonnées du document90. La 

vidéo, d’une durée de 1’43’’, regroupe un ensemble d’une vingtaine de prises 

de vues, dont le montage préserve très probablement l’ordre chronologique de 

captation, sur la thématique du mont Saint-Michel. Le photogramme étudié 

appartient à un plan large de quelques secondes illustrant au premier plan des 

passants – vraisemblablement des touristes – et en particulier un homme et 

une femme regardant la caméra, tandis qu’on observe à l’arrière-plan la 

célèbre colline du mont Saint-Michel. 

 

De cette vidéo on peut extraire un certain nombre d’effets de sens : on 

observe un monument (le mont Saint-Michel), une foule de personnes, un 

nombre important de voitures garées en ordre, plusieurs bâtiments (les rues de 

la commune) et le bord de mer (correspondant à la baie du mont Saint-Michel). 

Derrière ces observations, on peut en déduire plusieurs types de traits 

sémiotiques : un champ « Personne » qui accueille les différents individus 

apparaissant à l’image, un champ « Lieu » au sein duquel le mont Saint-Michel 

trouve sa place, un champ « Objet » dans lequel s’inscrivent les voitures à l’image 

et enfin un champ « Thème » auquel on peut associer l’annotation « Tourisme ». 

                                                           
90 Source : http://www.ina.fr/video/I13137976/le-mont-saint-michel-video.html (consulté le 
29/05/14) 

 

http://www.ina.fr/video/I13137976/le-mont-saint-michel-video.html
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À cet ensemble de catégories sémiotiques, on peut y ajouter une dernière 

catégorie : « Sujet », thématique générale permettant d’y inclure le tag « Vacances 

» qui illustre parfaitement le sujet de ce film. 

L’étude sémiotique du film a permis d’extraire plusieurs traits généraux 

participant à la compréhension globale du film. Ces traits correspondent à 

autant d’axes d’annotations : la liste – personne, sujet, lieu, thème, objet – n’est 

pas exhaustive et constitue une base théorique de résultats que l’on va 

implémenter dans l’outil d’annotation. 

L’instrumentation des traits sémiotiques extraits constitue la seconde 

partie de l’expérimentation : il s’agit de la troisième phase décrite dans la figure 

n˚2. En effet, trois des traits relevés font l’objet d’une élévation sémantique – 

le basculement d’une chaîne de caractères à une entité sémantique avec des 

propriétés et sont confrontés à des bases de connaissances ouvertes. Par 

commodité – n’ayant à l’heure actuelle aucun moyen de connaître l’identité 

précise des deux personnes apparaissant à l’écran - nous avons choisi de nommer 

de manière arbitraire les deux personnages pour les besoins de l’exemple. 

L’interrogation du linken open data Freebase n’amène aucun résultat quant à 

la requête des noms « Marie- Thérèse Bertrand » ou « Pierre Bertrand » au sein 

de la base de données d’entités sémantiques ayant la propriété « Personne ». 

Effectivement, il est tout à fait naturel que ces deux toponymes fictifs soient 

absents des bases de connaissances ouvertes, par contre il est évident que si nous 

avions identifié Jacques Chirac ou tout autre personnalité politique 

suffisamment célèbre pour posséder sa fiche dans la base de connaissances de 

Freebase, un résultat sous la forme d’une biographie nous serait parvenu91. Le 

constat que l’on peut dès à présent prononcer est la nécessaire possibilité 

d’édition de sujets en cas d’absence de réponses lors d’une requête et en 

particulier dans le cadre d’identification de personnes. 

La seconde partie de l’expérimentation était l’élévation sémantique de l’entité 

géographique « Mont Saint-Michel », identifiée dans l’extrait du film. 

                                                           
91 Notice Freebase à propos de M. Chirac : « Jacques Chirac, né le 29 novembre 1932 dans le 
5ᵉ arrondissement de Paris, est un homme d'État français. Il est le 22ᵉ président de la 
République française du 17 mai 1995 au 16 mai 2007. Fondateur de deux partis politiques 
classés à droite de l'échiquier politique, le Rassemblement pour la République en 1976 puis 
l'Union pour un mouvement populaire en 2002, il occupe à plusieurs reprises la fonction 
de député de la troisième circonscription de la Corrèze et est le maire de Paris entre 1977 
et 1995. Premier ministre sous la présidence de Valéry Giscard d'Estaing de 1974 à 
1976, il est nommé chef du gouvernement pour la seconde fois de sa carrière par le 
président socialiste François Mitterrand, en 1986, à la suite de la victoire de la droite aux 
élections législatives, étant ainsi le premier chef du gouvernement d'une cohabitation sous 
la Vᵉ République et, par la même occasion, la seule personnalité politique sous ce même 
régime ayant assumé, par deux fois, la charge de Premier ministre. Jacques Chirac devient le 
22ᵉ président de la République française le 17 mai 1995, à la suite de son élection face au 
candidat socialiste, Lionel Jospin. » Crédits  Freebase 
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L’interrogation de la base de connaissance ouverte Freebase permet la 

récupération d’une notice dont le contenu est intégré dans la figure n˚2, à savoir 

une synthèse d’informations en français présentant la commune du Mont-Saint-

Michel. La requête a consisté en la recherche d’une entité sémantique ayant pour 

libellé « Mont Saint-Michel » au sein des notices topographiques (possédant 

la propriété « Lieu »). Le texte récupéré peut être ainsi associé au média et 

consultable au sein des métadonnées du film que l’on disposera idéalement dans 

une interface dissociée de la fenêtre de visionnage du média mais 

géographiquement proche de celle-ci afin de maximiser l’impact mémoriel de cette 

nouvelle information proposée à l’utilisateur. 

En guise de récapitulatif, l’étude sémiotique d’un échantillon de films de 

famille a permis d’extraire un certain nombre d’effets de sens constituant 

l’intelligibilité de l’archive. On observe qu’une fois extrait, ces traits peuvent 

être instrumentés, d’une part manuellement (tagging manuel) et d’autre part 

de manière informatisée (tagging venant interroger une base de connaissance). 

La conjonction dans le même environnement d’informations de nature privée 

ou a minima mémorielle avec des informations contextuelles de nature 

publique est ergonomiquement et techniquement compatibles, néanmoins 

cette redocumentarisation du document nécessite d’être examinée 

sémiotiquement et cognitivement parlant.  

 

 

Figure 2 : Étude de cas 
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Discussion 

Il s’agit dans les prochains paragraphes de dresser un premier bilan de 

l’étude réalisée, de composer les mondes possibles du dispositif en termes de 

reconstruction de la mémoire tout en le mettant en perspective avec un 

dispositif éthiquement proche : Ligne de temps, logiciel développé par l’Institut 

de recherche et d’innovation (IRI) co-créé par Vincent Puig  et Bernard Stiegler. 

En guise de premier volet du bilan de l’expérimentation, on peut 

considérer le dispositif d’annotation du point de vue technique. 

L’implémentation de ce type de dispositif n’oppose pas de réelle contrainte 

technique, il convient de construire les différents volets de l’interface en  étant  

conscient  de  l’expérience  utilisateur  voulue,  tandis  que  l’interfaçage  avec  

les différentes bases de connaissances ouvertes peut être réalisé par le biais 

d’un connecteur qui viendrait interroger ces bases à chaque requête de 

l’utilisateur. Un dispositif d’annotation en tant qu’outil de recontextualisation 

de l’archive est de fait un dispositif documentaire réalisable d’un point de vue 

technique. 

Dans un second temps, le bilan sémiotique de l’expérimentation est une 

étape nécessaire à l’élaboration d’un dispositif vertueux. L’expérience 

d’instrumentation d’un document prouve que l’enrichissement sémantique de 

l’archive est non seulement possible en terme documentaire mais que celui-

ci reconfigure l’environnement sémiotique. On peut en réalité considérer 

plusieurs hypothèses prospectives : la conjonction de contenus de nature 

mémorielle avec des contenus à nature contextuelle crée un nouvel espace de 

signes, sensiblement différent de l’espace original, qui de fait dépend de 

nouvelles pratiques interprétatives. Dans un autre sens, on peut considérer le 

nouvel espace de signes comme un environnement enrichi où les nouvelles 

informations viennent enrichir sémiotiquement les premières et donc assister 

les parcours interprétatifs. La réponse à cette interrogation émergera d’un bilan 

de l’impact sémiotique de ce dispositif d’annotation sur les pratiques 

mémorielles familiales, nativement intégré au calendrier de recherche. 

Cette première expérimentation permet de dresser des conclusions 

sommaires sur les différentes fonctionnalités et remettre en question les choix 

d’éditorialisation. En effet, l’exemple construit auparavant privilégiait des 

annotations écrites, néanmoins il convient également d’envisager d’autres 

formes d’ancrages sémiotiques théoriquement propices au travail mémoriel 

tels que l’annotation vocale. De la même façon, l’annotation temporelle est d’ores 

et déjà envisagée pour gérer les médias temporels tels que les films : ce 

dispositif compose d’ailleurs l’architecture centrale du logiciel d’annotation 

Ligne de temps, présentant ce choix par l’idée de la substitution d’une expérience 

de défilement contraint du spectateur de cinéma par la cession à l’utilisateur 
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d’un pouvoir sur le film (découpage, annotation, remixage,…) participant d’un 

accès inédit à celui-ci. 92 

Conclusion 

En guise de bilan vis-à-vis de cette étude, on peut circonscrire plusieurs 

axes correspondant aux différents volets disciplinaires du projet. Le dispositif 

de reconstruction de la mémoire tel qu’il est  théorisé  ici  est  incarné  d’un  

point  de  vue  technique  par un  outil  d’annotation spécifique au sein duquel 

l’information est encadrée par des normes d’échanges particulières  propres 

aux technologies sémantiques. L’interrogation et l’ancrage d’informations 

contextuelles issues du linked open data au sein d’une interface de 

consultation et d’annotation de l’archive est un dispositif documentaire 

réalisable, il ne constitue pas une utopie documentaire. D’un point de vue « 

usages », la pratique mémorielle théorisée prend place aussi bien dans 

l’exercice d’annotation que dans la réappropriation (visionnage, relecture, 

écoute) du document par l’utilisateur, qui voit son parcours interprétatif 

enrichi par différentes métadonnées contextuelles supplémentaires. La 

conjonction d’informations de nature générale avec les informations de nature 

privée incarne un dispositif sémiotique original qui répond à un cadre 

interprétatif spécifique qu’il convient de produire. La volonté 

d’instrumentation mémorielle produite dans cette étude est en réalité 

incarnée par le hiatus émergeant entre ces deux champs informationnels. 

Jusqu’où réside l’équilibre entre une histoire à forte teneur mémorielle mais 

relativement hermétique pour l’individu lambda et une histoire documentée 

mais anonyme et sans émotion ? L’enjeu véritable de cette étude est bel et bien 

de positionner et d’instrumenter ce clivage entre la mémoire empathique et la 

mémoire encyclopédique. 
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Axe B. Utopie de la communication 

 

Résumé : La notion de réputation en ligne, ou e-réputation, a émergé au début des 

années 2000 en France. Depuis son apparition s’est construit un véritable marché 

de la e-réputation, relativement structuré, comprenant une diversité d’acteurs aux 

pratiques souvent similaires. Quels sont les acteurs de la diffusion de la notion d’e-

réputation en France ? C’est la question à laquelle notre proposition souhaite 

apporter des éléments de réponse, à travers une visualisation d’un réseau de 

comptes Twitter qui participent à la diffusion de cette notion en France. 

 

Mots-clés : Mots clés : e-réputation, analyse de réseaux sociaux, Twitter, Gephi, 

nouvelle science des réseaux 

 

Introduction 

 

L’émergence du Web 2.0, conceptualisé dès 2005 par Tim O’Reilly dans un article 

intitulé  « What Is Web 2.0 »93, a favorisé l’idée que le Web est devenu social. En 

permettant aux internautes de produire du contenu, d’interagir avec leurs pairs, 

de collaborer via des plateformes collaboratives, de financer des projets de 

manière participative grâce à des sites de crowdfunding94 ou encore de participer 

au changement95, le Web social semble être au cœur d’une utopie grandissante : 

celle d’une communication universelle permettant une collaboration pour le bien 

de la société. Il est important de noter que cette utopie est portée par différents 

                                                           
93 O'Reilly, T., 2005, « What Is Web 2.0. Design Patterns and Business Models for the Next 
Generation of Software », O’Reilly.com [En ligne] http://oreilly.com/web2/archive/what-is-web-
20.html  
94 Un exemple de plateforme de crowdfunding est kickstarter.com 
95 Change.org s’inscrit directement dans ce créneau : change.org  

http://oreilly.com/web2/archive/what-is-web-20.html
http://oreilly.com/web2/archive/what-is-web-20.html
http://www.kickstarter.com/
http://www.change.org/
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profils d’individus : consultants spécialisés en technologies de l’information et de 

la communication, professionnels de la communication, mais également par des 

universitaires. Ces derniers, dans une certaine mesure, développent l’idée que le 

Web 2.0 et sa dimension collaborative permettront de changer les choses d’un 

point de vue sociétal. C’est d’ailleurs la thèse défendue par Clay Shirky dans Here 

comes everybody: How change happens when people come together (2008) ou 

encore par David Gauntlett dans Making is Connecting: The Social Meaning of Creativity, 

from DIY and Knitting to YouTube and Web 2.0 (2011).  

 

La dimension collaborative du Web est à son paroxysme dans le concept de 

« médias sociaux » (social media). Frédéric Cavazza, consultant dans le domaine 

de la communication et blogueur, définissait en 2009 les médias sociaux comme 

« un ensemble de services permettant de développer des conversations et des 

interactions sociales sur internet ou en situation de mobilité »96. Brian Solis, un 

autre consultant dans le domaine, propose une typologie de médias sociaux qui 

évolue tous les ans, le Conversation Prism97. En 2013, celui-ci regroupait 26 

catégories et plus de 180 plateformes telles que Facebook, Twitter, Quora ou 

encore Foursquare. Stenger et Coutant (2010) soulignent que le concept de 

médias sociaux est avant tout un « macro-concept ». Il s’agirait selon les auteurs 

d’un terme englobant différentes notions et différentes pratiques numériques, ce 

qui se vérifie dans la typologie proposée par Brian Solis tant le concept de médias 

sociaux est utilisé pour désigner des plateformes et des pratiques aux natures 

différentes. 

 

Avec l’émergence de plateformes permettant aux internautes de s’exprimer sur 

différents sujets par le biais de billets de blogs, de tweets, de commentaires ou 

encore de vidéos en ligne, l’on assiste à ce que Shirky (2008) appelle 

l’amateurisation de masse (mass amateurization). Cette amateurisation de masse 

se traduit notamment par la production par les internautes d’opinions divers sur 

différentes plateformes et à travers différentes pratiques : blogging, 

commentaires, statuts et tweets, vlogging ou encore à travers des likes sur 

Facebook. Ainsi, tout internaute peut devenir un medium (« everyone is a media 

outlet », Shirky 2008, p.55) et s’adresser à une audience plus ou moins « invisible » 

(boyd, 2007). Selon le sociologue Gérald Bronner (2013), le Web permet de 

faciliter l’accès pour les individus à ce qu’il appelle le « marché cognitif », où les 

informations et les opinions sont produites en masse. Il souligne d’ailleurs que le 

Web est un lieu d’hybridation entre marché orthodoxe de l’information, composé 

                                                           
96 Cavazza, F., 2009, « Une définition des médias sociaux », MediasSociaux.fr [En ligne] 
http://www.mediassociaux.fr/2009/06/29/une-definition-des-medias-sociaux/ 
97 Solis, B., 2013, « The Conversation Prism », TheConversationPrism.com [En ligne] 
https://conversationprism.com 

http://www.mediassociaux.fr/2009/06/29/une-definition-des-medias-sociaux/
https://conversationprism.com/
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principalement de médias traditionnels, et marché hétérodoxe de l’information, 

où opinions et rumeurs sont omniprésents. La présence de journalistes sur la 

plateforme de micro-blogging Twitter en est une illustration, puisque cette 

dernière est utilisée par les professionnels de l’information pour collecter des 

nouvelles (Smyrnaios, Rieder 2011). 

 

En 1999, avant même l’émergence des médias sociaux contemporains, Locke et al., 

auteurs du Cluetrain Manifesto (littéralement le « manifeste des évidences ») 

soulignaient déjà l’importance pour les marques et les organisations de converser 

avec leurs publics sur Internet. Ce livre, aujourd’hui accessible en ligne98, parlait 

alors des « marchés en ligne » comme des lieux d’échanges d’informations et 

d’opinions entre internautes. Sur ces marchés en ligne, les auteurs soutiennent 

l’idée que « les entreprises ne parlent pas la même langue que ces nouvelles 

conversations en réseau. Pour leurs audiences en ligne, les entreprises sonnent 

creuses, plates et littéralement inhumaines ». Cette vision de la conversation en 

ligne entre entreprises et internautes n’est pas sans rappeler le discours dominant 

sur le community management ou encore sur l’e-réputation, que l’on peut 

retrouver chez Qualman (2009), Solis (2012) ou encore chez Ertzscheid, Faverial 

et Guéguen (2010). 

 

La notion d’e-réputation est récente. Comme le souligne Alloing (2013), la 

réputation en ligne est apparue au cours des années 2000 et connaît, en France, 

un réel succès. En 2011, la société Digimind, éditrice de logiciels de veille, estimait 

la valeur du marché de l’e-réputation à 190 millions d’euros99, ce qui peut paraître 

considérable pour une notion aussi jeune. Sur son blog, Alloing (2013) souligne 

l’appropriation de la notion d’e-réputation par différents acteurs : consultants, 

blogueurs, community managers, communicants ou encore éditeurs de logiciels. 

L’e-réputation est, dès lors, devenu un « objet commercial » dont l’approche est 

devenue industrielle (Alloing, 2013). 

 

Notre communication s’attachera à répondre à la question suivante : Quels sont 

les acteurs qui participent à la diffusion de la notion d’e-réputation en 

France ? Notre terrain de recherche sera Twitter, plateforme de micro-blogging 

qui possède plusieurs avantages quant à notre question de recherche : il s’agit 

d’une plateforme populaire dans le milieu de la communication, puisque 

nombreux acteurs de la profession y sont présents, et dont l’accessibilité des 

données est facilitée.  

                                                           
98 Locke et. al., 1999, The Cluetrain Manifesto [En ligne] htt://www.cluetrain.com/manifeste.html  
99 Estimation du marché de l’e-réputation en 2011 par Digimind : 
http://www.digimind.fr/actu/publications/etudes-de-marche/941-digimind-evalue-le-marche-
de-le-reputation-2011-a-190-millions-deuros.htm  

http://www.cluetrain.com/manifeste.html
http://www.digimind.fr/actu/publications/etudes-de-marche/941-digimind-evalue-le-marche-de-le-reputation-2011-a-190-millions-deuros.htm
http://www.digimind.fr/actu/publications/etudes-de-marche/941-digimind-evalue-le-marche-de-le-reputation-2011-a-190-millions-deuros.htm
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I. Revue de littérature sur l’e-réputation 

1/ L’e-réputation : une notion récente aux contours flous 

 

L’e-réputation est une notion récente nous provenant des Etats-Unis, puisqu’elle 

fait son apparition dans un article de McDonald et Slawson (2000) sous 

l’appellation « online reputation » puis dans un article de Chun et Davies (2001). 

Comme le souligne Alloing (2013), la percée en France de l’e-réputation s’est faite 

plus tard, notamment grâce au consultant et blogueur en intelligence économique 

Christophe Deschamps qui parle alors de « gestion de la réputation numérique ». 

La relative récence de la notion d’e-réputation souligne la difficulté aujourd’hui de 

définir celle-ci de manière univoque. Au contraire, il existe des définitions de l’e-

réputation produites par des praticiens du marché, à savoir des éditeurs de 

logiciels, des entreprises de conseil, des agences de communication, des 

consultants ou encore des professionnels du référencement naturel (Search 

Engine Optimization, SEO). Mais il existe également des définitions académiques 

de cette notion, puisque depuis 2006 différents articles de recherche ont été 

publiés à ce sujet. 

 

Du côté des praticiens, Deschamps, Delengaigne et Mongin (2011) définissent l’e-

réputation comme suit : « l’identité [numérique est …] en grande partie 

déclarative. La réputation est en revanche liée à une évaluation par des tiers, 

évaluation forcément subjective. » Ils poursuivent : « Disposer d’une réputation 

numérique (ou e-réputation) dès lors que l’on est présent sur le net (et plus 

particulièrement sur les réseaux sociaux » entraîne des conséquences dont  il faut 

être conscient ». Dans leur livre Bad Buzz, Babkine et Hamdi (2013) soulignent 

que l’e-réputation est « formée par les contenus que la marque souhaitera 

partager avec ses publics connectés, mais également avec les propres contenus 

que les publics de la marque publieront à son propos. » Selon eux, cette réputation 

en ligne est « difficilement maîtrisable et cristallise souvent l’image numérique 

d’une marque, par les articles, commentaires, critiques positives ou négatives à 

son propos ». Ces deux définitions, bien que non exhaustives, soulignent plusieurs 

aspects importants des approches de l’e-réputation par les praticiens : 

 

- L’e-réputation est intrinsèquement liée à l’identité numérique 

- Elle est une forme d’évaluation subjective 

- Elle est source de risques pour un individu ou pour une marque 

- L’e-réputation est alimentée par des informations publiées en ligne à 

propos d’un individu ou marque 

 

L’e-réputation est également une notion qui fait l’objet de recherches 

académiques. Ainsi, elle est considérée comme un véritable « actif stratégique » 
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selon Poncier (2009), mais nous en retiendrons la définition suivante : « une forme 

d’évaluation qui permet aux gens en exprimant leurs opinions d’évaluer des 

actions qu’ils observent, et de les transmettre aux autres pour que les autres 

puissent intégrer ou s’approprier une entreprise, un produit, un service. » (Alloing, 

lors d’une interview par ErepDay, 2012).  

 

2/ Le marché francophone de l’e-réputation : tendances et pratiques 

 

En France, il existe un véritable marché de l’e-réputation et une offre importante 

d’acteurs, de logiciels, d’offres, de pratiques et de services. En 2011, la société 

Digimind dont la raison d’être est l’édition de logiciels de veille stratégique, 

estimait la valeur de ce marché à 190 millions d’euros. Selon Julien Pierre, il s’est 

d’ailleurs construit en France une « véritable industrie de la réputation » (2011, p. 

23) composée de pléthore d’acteurs : agences spécialisées (200 selon Camille 

Alloing, bien que la liste soit non-exhaustive), éditeurs de logiciels de veille e-

réputation (aussi appelés outils de social media monitoring, de social media 

listening ou de social media intelligence), consultants indépendants ou encore 

organismes de formations professionnelles et formations universitaires. Cette 

dimension industrielle du marché de l’e-réputation français se traduit également 

par un ensemble d’offres et de pratiques définies et identifiables visant à gérer l’e-

réputation d’organisations et d’individus. Alloing (2013) propose une liste de ces 

pratiques que nous avons synthétisées comme suit :  

 

Synthèse des pratiques de gestion d’e-réputation, adaptée d’Alloing (2013) 

Pratiques Sous-pratiques 

Prendre du recul 

et définir une 

stratégie 

Bilan d’e-réputation 

Analyse de l’environnement numérique de 

l’organisation 

Définition des valeurs de celle-ci 

Sensibilisation des collaborateurs aux enjeux de l’e-

réputation 

Ecouter et 

analyser les 

discours des 

internautes 

Définition des objectifs de veille 

Définition du champ sémantique lié à ce que l’on 

souhaite surveiller et choix des mots-clés 

Surveillance exhaustive du web social (différentes 

plateformes, différentes sources, différentes langues, 

différentes périodes) 

Choix d’outils de veille (gratuits ou payants) 

Identification de sources influences 

Identification des tonalités des publications 

Production de rapports de veille 
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Produire du 

contenu pour 

développer sa 

présence 

Production de contenu de diverses formes : vidéos, 

infographies, articles, billets, commentaires, tweets etc. 

Pour : montrer l’expertise de l’organisation ou amorcer 

la conversation avec les internautes 

Rendre visible le 

contenu 

Référencement naturel (SEO) 

Optimisation des pages web  

Converser avec ses 

publics 

Animation de communautés 

Echanges avec les ambassadeurs de la marque 

Définition des 

attitudes de 

l’organisation 

3 attitudes principales : 

Transparence 

Ouverture 

Réactivité 

 

Ce recensement non-exhaustif de pratiques illustre selon nous le fait que le 

marché de l’e-réputation fait appel à différents métiers complémentaires liés à la 

communication, aux relations publiques, à la gestion de l’information ou 

l’intelligence économique, au référencement naturel (SEO). C’est pourquoi l’objet 

de notre article est de visualiser, sous la forme d’un graphe de comptes Twitter, 

un corpus d’acteurs de ce marché et les relations qu’ils entretiennent entre eux. 

 

II. Méthodologie 

 

Notre recherche s’inscrit dans une démarche empirico-inductive visant à 

identifier les acteurs francophones de l’e-réputation et à comprendre les liens 

qu’ils entretiennent entre eux. En nous appuyant sur les Digital Methods 

développée par Richard Rogers de l’Université d’Amsterdam (2009) et sur la 

« nouvelle science des réseaux » (Rieder 2007, Barabàsi 2003) nous proposons 

une visualisation d’acteurs francophones participant à la diffusion de l’e-

réputation sous forme de visualisation de graphe. Sur cette cartographie, chaque 

compte Twitter d’un individu ou d’une organisation comportant dans sa 

biographie un mot-clé lié à l’e-réputation sera représenté sous la forme d’un nœud 

(node). Twitter étant une plateforme de « navigation sociale » (Alloing 2013) où 

les utilisateurs s’abonnent à d’autres et font aussi l’objet d’abonnements de la part 

d’autres comptes, ces relations de follow seront représentés par des arcs (edges).  

 

Les données ont été collectées grâce à l’outil NodeXL, développé par la Social 

Media Research Foundation100 et visualisées via l’outil Gephi101. Lors d’une 

première phase d’identification de comptes Twitter ayant participé la diffusion de 

la notion d’e-réputation, identification faite selon différents critères quantitatifs, 

499 comptes d’individus et d’organisations ont étés collectés. Ce corpus de 

                                                           
100 Site de la Social Media Research Foundation : http://www.smrfoundation.org/nodexl/  
101 Site de Gephi : https://gephi.org/  

http://www.smrfoundation.org/nodexl/
https://gephi.org/
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comptes Twitter a été renforcé depuis, puisqu’il comporte maintenant 1018 

comptes Twitter. La visualisation des acteurs participant à la diffusion de la notion 

d’e-réputation dans ce périmètre sous la forme de graphe vise à mieux 

comprendre les liens d’affinités entre ces derniers. Cette visualisation permet 

également d’appliquer différents concepts de l’analyse de réseaux sociaux 

(Mercklé 2011) afin de mieux comprendre les jeux d’acteurs à l’œuvre sur Twitter 

dans ce domaine. 

 

Afin de réaliser notre cartographie d’acteurs, nous avons suivi plusieurs étapes de 

l’analyse structurale telles que développées par Lazega (1998) : 

 

Choix des relations à observer (ou variable relationnelle) : dans le cadre de 

notre recherche, il s’agit d’observer les relations d’abonnements et 

d’abonnements réciproques entre les acteurs sur Twitter (follow et followback) 

- Spécification des frontières du système : le système observé est celui des 

acteurs francophones de l’e-réputation. Nous avons pris le parti d’inclure 

les acteurs de l’intelligence économique, du social media management et 

des médias sociaux. 

- Choix d’une source d’information sur les relations entre les acteurs : 

la source d’information est Twitter et les informations ont été récupérées 

via NodeXL. 

 

1/ Constitution du corpus d’acteurs de l’e-réputation 

 

Depuis son émergence au début des années 2000, l’e-réputation connaît un réel 

succès en France. Le succès de cette notion peut être d’ailleurs corrélé aux succès 

de nouveaux métiers : chargé de veille e-réputation, reputation manager, social 

media manager, social media analyst, community manager, référenceur ou encore 

chargé de veille d’opinions. Afin de construire notre corpus d’acteurs de l’e-

réputation, nous avons ainsi dû nous interroger sur plusieurs aspects essentiels 

des métiers de la e-réputation : 

- Quels sont les métiers propres à l’e-réputation, s’ils existent ? 

- Quels sont les métiers voisins de l’e-réputation ? 

- Quelles sont les notions voisines de l’e-réputation ? 

À ce questionnement s’est ajouté celui de la méthode d’identification des acteurs. 

Au début de notre recherche, nous avions fait le choix de récupérer l’ensemble de 

tweets ayant été publiés entre le 1er novembre 2013 et le 1er mars 2014 au sujet 

de l’e-réputation, d’en identifier les émetteurs et de constituer à partir de cette 

liste un corpus. Cette démarche n’a pas été conservée pour la réalisation de la 

cartographie, puisqu’il aurait été dès lors difficile de distinguer les professionnels 

de l’e-réputation et des métiers voisins (community managers, social media 
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managers, chargés de veille, analystes, professionnels des relations publiques ou 

encore éditeurs de logiciels), des relais d’information (médias, étudiants ou 

encore les personnes intéressés par cette notion). 

 

Nous avons dû dès lors choisir une autre méthode pour constituer notre corpus 

d’acteurs de l’e-réputation : 

 

- Définition du champ sémantique lié à l’e-réputation : e-réputation, 

eréputation, Ereputation, #eréputation, social media monitoring, social 

media intelligence, social media analyst, reputation management, bad buzz, 

identité numérique, #idnum, veille d’opinion, veille d’opinions, personal 

branding, intelligence économique, réputation en ligne, réputation 

numérique 

- Récupération automatisée des comptes Twitter ayant au moins l’un des 

termes mentionnés ci-dessus dans sa biographie Twitter via l’outil 

Followerwonk. Nous sommes partis du postulat que si un compte 

mentionnait l’un de ces termes dans sa biographie, il soulignait son intérêt 

professionnel ou personnel pour le domaine de l’e-réputation. 

- Export des données récupérées par l’outil Followerwonk 

- Constitution d’une liste de comptes Twitter accessible à l’adresse suivante : 

https://twitter.com/ErepVeille/lists/ereputation 

 

Dans un second temps, nous avons choisi d’inclure dans ce corpus une liste 

d’agences œuvrant sur le marché de l’e-réputation. Pour ce faire, nous nous 

sommes appuyés sur un recensement d’agences effectué par Camille Alloing sur 

son blog CaddEréputation102. Récupérant les adresses des comptes Twitter de ces 

agences, nous avons ainsi pu constituer un corpus global de 1118 comptes Twitter 

d’acteurs de l’e-réputation. 

 

Nous sommes conscients que les partis pris dans le cadre de la réalisation de ce 

corpus de comptes Twitter ne permet pas de garantir l’exhaustivité de ce dernier. 

Notre démarche ne vise ainsi pas à rendre compte de la totalité du marché 

francophone de l’e-réputation, mais bien d’identifier les principaux acteurs 

centraux de celui-ci et de comprendre ainsi les relations qu’ils entretiennent entre 

eux. Pour de futures recherches, nous souhaiterions réaliser une cartographie plus 

importante des acteurs francophones de l’e-réputation en prenant en compte les 

métiers qui lui sont liés (community management, SEO etc.) afin de mieux rendre 

compte de la porosité de l’e-réputation avec d’autres domaines. 

 

                                                           
102 Liste accessible à l’adresse suivante : http://caddereputation.over-blog.com/article-
26988418.html  

https://twitter.com/ErepVeille/lists/ereputation
http://caddereputation.over-blog.com/article-26988418.html
http://caddereputation.over-blog.com/article-26988418.html
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2/ Récupération des données 

 

Si la récupération des comptes Twitter a été effectuée par le biais de l’outil 

Followerwonk, la récupération des relations entretenues par ces comptes entre 

eux a été faite via l’outil NodeXL. Ce dernier est un plugin Excel développé par la 

Social Media Research Foundation focalisé sur l’analyse de réseaux 

socionumériques. Sur Twitter, il permet de récupérer plusieurs types de données : 

 

- Le réseau égocentré lié à un compte Twitter particulier : Quels comptes 

suivent le compte @XXXX ? Quelles relations entretiennent ces comptes 

entre eux ? 

- Les comptes Twitter ayant mentionné un terme de recherche spécifique : 

ici NodeXL permet de récupérer les comptes ayant mentionné, dans un 

périmètre de 7 jours, un terme tel que « e-réputation », les relations qu’ils 

entretiennent entre eux, ainsi que les types d’interactions (mentions, 

réponses et retweets) 

- Les comptes Twitter confinés au sein d’une liste et les relations et/ou 

interactions qu’ils entretiennent entre eux. 

Notre recherche a été rendue possible par l’utilisation de cette dernière option. 

Les données suivantes de la liste Twitter103 ont ainsi été récupérées : 

- Liste des comptes Twitter présents dans le corpus pré-défini 

- Relations d’abonnements entre ces comptes Twitter (follow / followback) 

 

3/ Visualisation et analyse de réseau via le logiciel Gephi 

 

Gephi est un logiciel dédié à la visualisation et l’analyse de graphes104. Trois 

principales caractéristiques du logiciel ont été utilisées pour visualiser notre 

graphe d’acteurs francophones de l’e-réputation : 

- Un algorithme de spatialisation : Force Atlas 2, algorithme propre à 

Gephi permettant de conserver au centre du graphe les comptes fortement 

connectés et d’éloigner les comptes les moins connectés ; 

- Un algorithme de partition : Modularité, cet algorithme permet au logiciel 

d’identifier des clusters ; 

- Une fonctionnalité de classement des nœuds : permet d’attribuer une taille 

à chaque nœud en fonction de critères (degré, centralité, autorité, hub 

etc.) ; 

                                                           
103 Liste d’acteurs en e-réputation réalisée dans le cadre de nos recherches : 
https://twitter.com/ErepVeille/lists/ereputation  
104 Site Web du logiciel : www.gephi.org  

 

https://twitter.com/ErepVeille/lists/ereputation
http://www.gephi.org/
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Le graphe obtenu est un graphe orienté, c’est à dire que les liens reliant des nœuds 
entre eux sont dirigés (A  B par exemple), il s’agit d’arcs. Ce graphe est composé 
de 1118 nœuds et de 19439 liens. Le parti pris dans le cadre de notre recherche 
est de masquer les nœuds n’étant pas reliés à d’autres. La cartographie finale 
comprend donc 1018 nœuds et 19439 liens. 
 
Figure 2 - Cartographie de 1018 acteurs de l'e-réputation  
Taille des nœuds : dépend du degré, i.e. le nombre de connexions des nœuds 

 
 

Comment lire cette cartographie ? 

 

Chaque nœud représente un compte Twitter, chaque lien entre deux nœuds 

représente un lien d’abonnement. Si un lien va de A à B (A  B), cela veut dire que 

le compte A suit le compte B. Si deux liens relient deux comptes, cela signifie que 

ces deux comptes se suivent mutuellement sur Twitter. La taille des nœuds 

dépend du nombre de liens entrants et sortants (degré) qu’ils ont : plus un nœud 

est gros plus il a un degré important. Les différentes couleurs ont été attribuées 

par l’algorithme de modularité de Gephi, ce dernier visant à identifier des clusters, 

à savoir des ensembles de nœuds possédants plus de liens entre eux qu’avec les 

autres nœuds.  

Une seconde cartographie a été réalisée, cette dernière vise davantage à identifier 
les autorités dans le réseau (Kleinberg, 1999), à savoir les comptes possédant de 
nombreux liens entrants. Plus un compte aura de liens entrants, plus son autorité 
sera importante. La grille de lecture de la cartographie est sensiblement la même, 
excepté la taille des nœuds : dans la cartographie suivante, plus un nœud aura une 
taille importante, plus son autorité sera importante :  
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Figure 3 - Cartographie des acteurs de l'e-réputation selon leur autorité 
Taille des nœuds : dépend du nombre de liens entrants, plus un nœud est gros plus 
son autorité est importante 

 
 

III. Résultats et discussions 

 

Les deux cartographies réalisées dans le cadre de cette recherche visent un double 

objectif : identifier et visualiser les principaux acteurs de l’e-réputation du marché 

français et les acteurs francophones, mais également identifier les principales 

sources d’information sur le sujet. 

 

Qui sont les acteurs les plus connectés de ce graphe ? 

 

Figure 4 - Les 15 acteurs de l'e-réputation les plus connectés.  

La taille des nœuds dépend de leur degré (liens entrants et sortants) 
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Parmi les 15 comptes les plus connectés du graphe réalisé, nous retrouvons des 

praticiens de l’e-réputation (@asselin, @e_influenceur, @FBrahimi, 

@referencement) mais également des universitaires (@CaddeReputation, 

@Breillat), des sites d’information (@MyCommunityMgr, @Portail_IE) ainsi que 

des prestataires de services (@reputationsquad, @Digimind_FR, également 

éditeur de logiciels de veille).  

 

Le compte @e_influenceur, tenu par Jérôme Deiss, est le compte le plus connecté 

de tous avec 386 liens entrants (personnes du graphe qui le suivent) et 201 liens 

sortants (@e_influenceur est abonné à 201 personnes de ce graphe).  

 

En nous référant à la Figure 2, il est également possible d’identifier les principales 

autorités de ce graphe (Kleinberg, 1999). Trois acteurs principaux se distinguent : 

@CaddeReputation, compte animé par Camille Alloing, docteur en SIC, 

@e_influenceur, compte tenu par Jérôme Deiss, professionnel des médias sociaux, 

et @MyCommunityMgr, compte Twitter du blog collectif My Community Manager 

créé par Djivan Minassian.  

Ces trois comptes faisant autorité dans le graphe représenté possèdent des 

caractéristiques communes :  

 

- Ils ont un nombre important d’abonnés (10k abonnés pour 

@CaddeReputation, 14,6k abonnés pour @e_influenceur et 29,9k abonnés 

pour @MyCommunityMgr) ; 

- Ils ont également un faible nombre d’abonnements : @CaddeReputation et 

@MyCommunityMgr suivent moins de 1000 comptes Twitter, seul 

@e_influenceur suit 5655 comptes ; 

- Ils sont des sources d’information sur le domaine de l’e-réputation et 

différents domaines connexes : @CaddeReputation est auteur d’un blog 

éponyme dédié à la e-réputation. Il a également écrit une thèse portant sur 

ce sujet. @e_influenceur est auteur du blog veille-digitale.com et utilise la 

curation de contenu pour faire de la veille et diffuser auprès de ses abonnés 

de l’information collectée sur le Web. @MyCommunityMgr est le compte 

Twitter du blog éponyme, il s’agit d’un blog de référence en community 

management qui a pour particularité d’être animé par plusieurs praticiens ; 

- Ils organisent et participent à des événements professionnels : Camille 

Alloing (@CaddeReputation) a participé à plusieurs conférences et 

colloques sur l’e-réputation, @e_influenceur est « organisateur des 

webcafé » comme le mentionne sa biographie Twitter et 

@MyCommunityMgr est l’organisateur des « afterworks My Community 

Manager » ; 
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- Ils animent leurs comptes quotidiennement, afin de maintenir une activité 

constante et interagissent avec d’autres comptes Twitter ; 

 

Différents clusters ont été détectés par le logiciel Gephi, ces derniers sont 

représentés grâce aux couleurs suivantes :  

 

Figure 5 - Légende des clusters présents sur les cartographies 

 

 
 

Le premier cluster (couleur verte), avec 33,69% des nœuds du graphe, regroupe 

des acteurs des médias sociaux et de la communication. Le second (bleu 

turquoise), avec 26,13% des nœuds du graphe, est principalement composé 

d’acteurs de l’intelligence économique (praticiens et comptes d’information. Le 

cluster orange est principalement composé d’agences et de praticiens spécialisés 

en e-réputation, idem pour le cluster de couleur rose. Les deux derniers clusters 

(mauve et bleu marine) sont composés d’acteurs hétérogènes. 

Les acteurs de l’e-réputation ainsi cartographiés, grâce aux relations qu’ils 

entretiennent sur Twitter, apparaissent comme un réseau dense et fortement 

connecté. En effet, en moyenne, les nœuds ont 19 liens entrants et sortants. Il est 

intéressant d’observer que la répartition des liens entre les nœuds suit une loi de 

puissance, à savoir qu’un petit nombre de nœuds possède un grand nombre de 

liens : 

 

Figure 6 - La distribution des degrés des nœuds suit une loi de puissance 
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Ce phénomène est bien décrit par Albert-László Barabási, l’une des figures 

contemporaines de la nouvelle science des réseaux, dans son ouvrage Linked 

(2003). Celui-ci parle d’attachement préférentiel (Barabási, 2003) pour désigner 

la tendance qu’ont les nœuds les plus connectés à obtenir de nouveaux liens plus 

facilement. Dans le cadre de notre recherche, il serait aisé d’imaginer qu’un novice 

en e-réputation s’abonne à des comptes tels que @CaddeReputation et / ou 

@e_influenceur car ils sont suivis par de nombreux acteurs de ce domaine. 

 

Conclusion 

 

Quels sont les acteurs qui participent à la diffusion de la notion d’e-réputation en 

France ? Répondre à cette question par une simple liste n’aurait eu que peu 

d’intérêt. La visualisation de ces acteurs sous la forme d’un graphe social obtenu 

par les relations d’abonnements sur Twitter, par contre, permet d’appréhender de 

manière plus globale les jeux d’acteurs à l’œuvre sur le marché de l’e-réputation. 

Cependant, la visualisation sous forme de graphe ne permet pas de répondre à une 

question fondamentale : que signifient les liens, au delà des simples 

abonnements ? Est-ce que ces derniers représentent des affinités entre des 

acteurs ? Est-ce plutôt des abonnements pour faire de la veille ? Comment 

expliquer que des agences en e-réputation concurrentes soient abonnées l’une à 

l’autre ? Twitter étant, rappelons-le, principalement un service de microblogging 

permettant de diffuser et de recevoir de l’information. La visualisation du marché 

de l’e-réputation sous la forme d’un graphe de comptes Twitter permet de prendre 

conscience de la myriade d’acteurs qui composent celui-ci : praticiens, étudiants, 

agences, sites et blogs d’information ou encore d’universitaires. Un certain 

nombre d’acteurs sont plus connectés que d’autres, le graphe suit ainsi une loi de 

puissance en ce qui concerne la répartition des degrés.  

 

Cette analyse structurale du réseau d’acteurs de l’e-réputation présents sur 

Twitter ne peut se suffire à elle-même. Dans le cadre de futures recherches, nous 

souhaitons analyser les contenus publiés par les principaux comptes identifiés, 

notamment afin de mieux comprendre comment les discours sur l’e-réputation 

sont construits par ces professionnels et chercheurs. 
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Résumé : Les technologies mobiles de communication de plus en plus présentes 

dans notre vie ont permis beaucoup d’avantages, il est devenu possible grâce à 

elles de faire une bonne partie de son travail même en étant loin de son bureau 

ou de son chantier ; le téléphone portable fait partie de ces technologies, il 

permet à son utilisateur d’être en contact permanent avec ses proches ou ses 

collègues de travail ; mais cela ne va pas sans conséquences sur le quotidien de 

ses utilisateurs qui deviennent de plus en plus sous contrôle et se sentent très 

sollicités même en dehors des heures de travail ou par des appels inconnus ou 

indésirables. Cette situation peut devenir plus grave jusqu’à amener ces 

utilisateurs à se déconnecter pour pouvoir échapper à certains appels harcelants 

ou au moins indésirables. 

 

Mots clés : téléphone portable, déconnexion, vie privée, appels indésirables, 

utopie de communication 

 

Introduction 

 

L’apparition des nouvelles technologies d’information et de 

communication (NTIC) est venue bouleverser les modes de vie  des individus et 

des organisations, la généralisation de l’usage des ordinateurs portables 

connectés au réseau internet ou intranet, les téléphones portables... ; les travaux 

de recherches n’ont cessé de mettre l’accent sur les avantages qu’ont permis ces 

moyens et les mutations qu’ont connu les organisations avec le déploiement de 

ces technologies. 
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Mais dans le cas des technologies mobiles l’effet apparait comme plutôt 

paradoxal (Besseyres-des-horts et al.,2006), il est devenu possible par exemple 

grâce à ces technologies de joindre leurs utilisateurs  n’importe où et n’importe 

quand, ce qui impose à ces utilisateurs de nouvelles contraintes notamment avec 

la disparition des frontières de temps et d’espace et le débordement de la vie 

professionnelle sur la vie privé. 

Le téléphone portable (ou mobile) fait partie de ces technologies, son 

utilisateur a le pouvoir d’être en communication continue avec tout son 

entourage , il donne à son utilisateur le sentiment d’être partout à la fois, et répond 

à un vieux fantasme qu’est celui du contact permanent avec ceux qu’on aime 

(Jauréguiberry,2005) ; Mais cela ne va pas sans conséquences sur les utilisateurs 

qui se trouvent parfois dans des situations de saturation cognitive, de harcèlement 

ou de contrôle continu, ce qui les pousse à se déconnecter pour échapper à cette 

hypersurveillance . 

Partie I : L’usage des téléphones portables : 

Développement des technologies mobiles :   

 

C’est à la fin du 20ème siècle que le monde a connu le début de l’émergence 

des technologies mobiles de communication et de traitement de l’information tel 

que l’ordinateur portable ou le téléphone portable(Isaac, 2004) ; Dans les 

entreprises, ces technologies sont vite devenu des moyens incontournable de 

communication et de traitement d’information dont se sont doté principalement 

les managers pour pouvoir accéder à différents types d’informations nécessaires 

à leur activité en dehors du lieu de et des horaires de travail.    

Mais ces possibilités sont souvent accompagnées d’autres effets qui  

limitent leur portée, les utilisateurs de ces technologies  se trouvent  en état de 

saturation cognitive (Autissier et Lahlou, 1999), et en surcharge 

communicationnelle par la multiplication des échanges à travers les différents 

canaux de communication qui se superposent sans se substituer (Kalika et 

al.2007, Isaac et al.2007). 

Une autre fonctionnalité  marquante qu’ont  permis  ces technologies 

mobiles est  la possibilité d’atteindre leurs utilisateurs là où ils sont, ce qui a rendu 

les frontières entre vie privée et vie professionnelles très floue pour certains  

(Isaac et Kalika, 2001).  

 

Le cas du téléphone portable :  

 

Au début, c’était le téléphone fixe; à ses débuts (fin XIXème siècle), il 

concernait principalement le domaine des affaires, puis les utilisateurs ont 

commencé à découvrir les secrets de la discussion et du bavardage 
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essentiellement privé, un usage qui n’était pas prévu par les compagnies. Se furent 

principalement les femmes qui ont développé cette habitude, le téléphone permet 

un plus de sociabilité et de voisinage psychologique du fait qu’il était possible de 

parler de bouche à oreille, elles dominaient l’utilisation du téléphone fixe malgré 

qu’il est un moyen de communication partagé, elles jouaient le rôle de gestionnaire 

de relations familiales. 

 Mais le téléphone fixe reste un moyen de communication collectif, il ne 

permet pas de développer l’individualisation ascendante ; se fut le téléphone 

portable qui répondait pleinement à cette tendance, où les gens peuvent parler 

sans se sentir sous pression de laisser l’appareil à d’autres comme c’est le cas avec 

le téléphone fixe. 

  Pendant longtemps les chercheurs en sciences humaines et sociales n’ont 

pas porté attention aux téléphones en général (le fixe en particulier mais aussi le 

portable pendant ses débuts d’apparition aux années 90) en ne leur attribuant pas 

le statut de technologies de communication (Martin,2010), mais les choses ont 

changé par la suite ; en effet, l’apparition du téléphone portable s’est accompagnée 

par de profonds changements dans les habitudes et les comportements de ses 

utilisateurs, le téléphone portable est devenu un outil banal totalement intégré 

dans la vie de ses utilisateurs. 

 

Entre usage et non-usage :  

 

Dans leur étude sur le non-usage du téléphone portable, (Von Pape et Martin, 

2010) ont évoqué l’existence de deux principaux défis qu’il faut surmonter pour 

mieux comprendre l’usage du téléphone portable: le premier est d’aller au-delà de 

la perspective déficitaire du non-usage qui considère que la non-utilisation des 

technologies est une forme de retard par rapport à la norme, et qu’il faut donc 

essayer de comprendre les raisons que ces non-usagers présentent des argument 

qui légitiment leur choix ; le deuxième défi est de dépasser la dichotomie qui 

oppose usage à non-usage, les deux chercheurs ont cité l’étude de (Sonia  

Livingstone  et  Ellen Helsper,2007) qui suppose l’existence d’une gradation  de 

passage du non-usage (ou usage réduit) jusqu’à usage intensif, une variation qui 

,selon les deux chercheurs, est motivé par les normes sociales, les motifs 

d’utilisation ou le processus temporel d’appropriation. 

Pour mieux appréhender le non-usage du téléphone portable, les deux 

chercheurs ont mobilisé différents théories d’usage des technologies; ils ont dès le 

début évoqué la limite de la théorie de la diffusion de (Everett Rogers, 1962) qui 

souffre des deux lacunes cités dessus à savoir : la perspective déficitaire du non-

usager considéré comme retardataire par rapport à une innovation supposé 

meilleur, et de la dichotomie caractérisée par l’approche binaire adoption vs refus. 

Ils se sont appuyés sur la théorie du comportement planifié (Ajzen, 1985) qui 



128 
 

permet, selon les deux chercheurs, de considérer le choix de ne pas utiliser une 

innovation comme étant rationnel et dépasser ainsi la perspective déficitaire qui 

accuse les réfractaires ; Ils ont mobilisé par la suite d’autres approches pour 

pouvoir dépasser la logique  binaire usage contre non-usage ; ils ont à la fin adopté 

un modèle qui réunit différentes approches pour qu’il sera appliqué au téléphone 

portable (le modèle de l’appropriation du téléphone portable, MPA (mobile phone 

appropriation model)), ce modèle explique selon les deux chercheurs comment 

que différents patterns d’utilisation du téléphone portable résultent chez un 

individu d’un processus d’appropriation personnelle et sociale de l’innovation, un 

processus influencé par les gratifications recherchées, les normes en vigueur et 

les ressources et les restrictions ressenties. Le modèle conçu à l’origine pour 

analyser le processus d’appropriation est mobilisé pour analyser le non-usage du 

téléphone portable qui selon les deux chercheurs passe par des processus 

analogues à ceux de l’appropriation. 

En plus, même les non-usagers ne forment pas un groupe homogène, ils 

peuvent se diviser par les motifs du non-usage en deux catégories : non-usagers 

volontaires et non-usagers involontaires ; pour les involontaires on peut citer 

l’exemple des adolescents qui se trouvent interdits d’utiliser des portables suite à 

des restrictions parentales ou par manque de moyens financiers, contrairement 

aux non-usagers volontaires qui légitiment leur choix qui n’est pas soumis à des 

restrictions sociales ou financières. 

La possession d’un téléphone portable est une pratique sociale normative ce 

qui fait d’un non-usager un résistant à la norme, les non-usagers justifie leurs 

attitudes par un discours idéologique qui critique la société de consommation. Ces 

non-usagers avancent des fois les mêmes arguments que ceux des usagers pour 

justifier leur attitude, c’est ainsi que la joignabilité permanente qu’assure le 

portable rassurante pour les usagers est-elle même dénoncé par les non-usagers ; 

aussi pour le sentiment de l’assurance que donne l’existence du téléphone 

portable aux usagers, on trouve chez des non-usagers une autre façon de voir les 

choses comme c’est le cas cité par (Von Pape et Martin, 2010) et qui considère qu’il 

est futile de penser qu’un téléphone portable peut servir comme moyen de secours 

du moment que statistiquement se trouver face à un cas pareil est de moins en 

moins possible.  

Le marché des téléphones portable offre de plus en plus de diversité de 

gamme, les utilisateurs se trouvent face à de larges possibilités de choix et 

deviennent de plus en plus rationnel quant à l’acquisition de telle ou telle marque, 

des choix vont être opérés à la lumière de plusieurs facteurs : économiques 

(capacité financière) , sociales (relations avec son entourage, besoin de prestige, 

sécurité, …) ou psychologiques (histoires personnelles, volonté consciente ou 

inconsciente de possession, …) techniques (diversités des offres que représentent 

les différents modèles); Cet arbitrage est continuellement en mutation puisque 
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l’utilisateur va se trouver sans cesse devant des diversités d’offres (dans tout son 

entourage : travail, amis, média,…). 

Une autre distinction dans ce continuum d’usage, figure aussi dans l’utilisation 

des fonctionnalités offertes par les différents appareils, en effet il est rare voire 

très rare de trouver ceux qui utilisent toutes les fonctionnalités de leurs 

téléphones portables (Von Pape et Martin, 2010), la quasi majorité des usagers 

n’utilisent que les fonctionnalités de base principalement les appels et les sms, ce 

qui fait que certains usagers deviennent des non-usagers involontaires n’arrivant 

pas à utiliser pleinement leurs portables par manque de temps ou d’autres raison 

extérieurs. 

 

Le portable dans l’espace public : 

  

Les débuts du téléphone portable ont suscité quelques réactions négatives 

chez ceux qui entourent leurs utilisateurs, répondre à un appel dans un endroit 

public est souvent qualifié d’incivilité ; Francis Jauréguiberry(1998) critiquait ce 

comportement alors que le téléphone portable faisait ses débuts en France, il 

qualifiait ce geste de s’extraire de son entourage de proximité pour répondre à un 

appel, d’égoïsme qui suscite dans l’entourage de celui qui parle au téléphone une 

neutralité désabusé ou même une réaction hostile ; mais les endroits « public » se 

distinguent poursuit-il, et même à cette époque on tolérait parfaitement l’usage 

du téléphone portable dans certains endroits; La notion de l’intimité n’est pas 

clairement défini, elle évolue et change d’un endroit à un autre et d’une culture à 

une autre et ce qui était considéré un certain temps considéré comme secret qu’on 

ne divulgue pas devant un public se voit peu à peu changer de valeur pour devenir 

une information qu’on ne sent aucune gêne à l’annoncer. 

 

Un moyen de contrôle : 

 

 Le portable peut-il servir de moyen de contrôle social? Permet-il d’exercer 

un pouvoir sur les individus? S’interrogeait Corrine Martin(2003) ; elle répondait 

en explorant trois pistes : Au sein de la famille où s’exerce une surveillance du 

parent ou du conjoint ; dans le monde professionnel où l’exercice du pouvoir 

hiérarchique se renforce par une surveillance permanente du salarié et dans le 

domaine public où les individus sont de plus en plus surveillés grâce au téléphone 

portable qui permet de les poursuivre lors de tout leurs déplacements.   

 Dans la famille, le portable a vite remplacé le fixe, l’autonomisation qu’il 

permet en était un facteur important, on peut penser aussi, que le pouvoir de 

contrôler ses coûts de communication était aussi un autre facteur (le prépayé qui 

permet de contrôler ses coûts) ; Corrine Martin(2003) a mentionné que des études 

aux Etats Unis ont traité la question du contrôle du conjoint ou du parent depuis 
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les premières apparitions du téléphone portable aux années 80 là-bas; Elles 

supposent que si les femmes utilisent le portable pour concilier travail et vie 

conjugale se sont les hommes qui les leurs ont offert pour renforcer leur 

surveillance sur elles. 

 Quant aux relations de travail, c’est là où le phénomène de contrôle se 

présente le plus, le renfoncement du contrôle par les supérieurs via les 

technologies mobiles de communication a suscité l’intérêt des chercheurs ; le 

téléphone portable a augmenté le contrôle des supérieurs surtout sur le personnel 

qui se trouve en dehors de l’entreprise ; ce contrôle continu est subi par le 

personnel de la part des responsables mais aussi de la part des clients pendant le 

temps de travail et en dehors aussi, ce qui ressuscite de nouveau la question du 

débordement de la vie professionnelle sur la vie privé et pose la question sur le 

droit à la déconnexion. 

 Enfin, dans le domaine public, le phénomène prend un peu plus d’ampleur; 

alors que les écoutes téléphonique ont toujours existé , le téléphone portable va 

plus loin en permettant un repérage précis de son porteur tant qu’il est en marche, 

lors de chaque appel il est possible de collecter plusieurs informations comme les 

dates des conversations, les numéros appelants ou appelés… ; les opérateurs 

téléphoniques disposent ainsi d’importantes informations sensibles ; les textes de 

loi essayent (à la différence des pays) de réglementer l’utilisation de ces 

informations, mais les opérateurs se trouvent parfois obligés de révéler certains 

secrets dans certains conditions. 

 

La contagion de l’urgence 

 

 Une des caractéristiques principales de ce moyen de communication est 

qu’il permet une grande rentabilisation du temps (Jauréguiberry, 1996,2007), en 

permettant l’exploitation du temps vacant, mort ou mal utilisé (en circulation 

d’automobile ou en trajet par exemple) pour réaliser ou faire réaliser des tâches 

que la situation où on se trouve ne nous permet pas de faire (Jauréguiberry parle 

de superposition de temps médiatique à un temps physique). 

Un phénomène qui accompagne cette tendance de rentabilisation et 

marque les utilisateurs du téléphone portable au point de devenir  une contagion 

(Jauréguiberry,2003) est le caractère d’urgence que manifestent ces utilisateurs, 

une habitude prise au début au sein de leur vie professionnelle où ils sont 

constamment amené à réagir rapidement pour répondre aux différentes 

sollicitations ; grâce au téléphone portable les gens ont pu raccourcir les délais et 

accélérer les rythmes ; mais l’urgence vécue au quotidien professionnel s’est 

débordé par contagion sur le quotidien privé aussi, l’idée sans cesse dominante de 

la rentabilisation du temps ne se limite pas à la vie professionnelle, elle est vécu 

aussi à la vie privé, tout temps libre doit être exploité au maximum ; l’individu se 



131 
 

trouve en situation de ne rien rater, branché et toujours à l’écoute afin de saisir 

l’occasion. Mais cette attitude opportuniste (Jauréguiberry, 2003) qu’encourage 

l’utilisation du téléphone portable n’est pas motivée seulement par la vision 

rentabiliste du temps, elle est aussi stimulée par le désir de chasser l’ennui et 

remplir le vide subi au quotidien de l’utilisateur du téléphone portable, celui-ci 

devient continuellement branché pour échapper (consciemment ou 

inconsciemment) à la réalité du temps, il ne cesse de faire des appels, vérifier la 

boite vocale, tester la disponibilité des contacts ou vérifier le degrés de couverture 

réseau… 

L’utilisateur du téléphone portable devient un zappeur (Jauréguiberry, 

1996, 2007)  absorbé par une expérience d’ubiquité médiatique, cet état fait de lui 

un être parfois dépossédé même du sens de son action. Il arrive cependant que les 

utilisateurs se rendent compte du fait que cette possibilité de pouvoir joindre à 

tout moment son ou ses interlocuteurs pour leur exprimer tout ce qu’ils pensent 

ou sentent peut représenter un risque plus ou moins latent, du fait que le 

bavardage continu vient remplacer l’échange créateur et vider les conversations 

de tout sens. 

Un aspect aussi important relatif  à l’utilisation du téléphone portable est 

la différence des attitudes et des utilisations suivant les pays et les régions 

(Nickerson and al.,2008), c’est ainsi qu’on trouve par exemple que la tendance à 

utiliser les messages textes diffèrent d’un pays à l’autre ; ceci nous amène à penser 

que la pression qu’exerce cet outil sur les utilisateurs diffèrent elle aussi suivant 

la région, la nature du travail, ou la situation sociale,  le phénomène de l’intrusion  

dans la vie privé synonyme de l’utilisation des technologies mobiles, est très 

fréquent chez les utilisateurs du téléphone portables ,  mais diffère lui aussi selon 

les pays et les situations sociales ou professionnelles. 

 

1- Echapper à la communication, La déconnexion : 

 

La  pression que cause l’hyperconnexion aux TIC pousse les utilisateurs à la 

déconnexion ; les TIC ont formé un nouveau monde où l’interconnexion est 

généralisée et où chaque individu est forcé à être présent au bout du fil à chaque 

instant ; Cette connexion continue comme elle est synonyme d’ouverture et 

d’immédiateté, elle est aussi paradoxalement source d’autres effets indésirables : 

réception d’appels non-désirées,  surcharge de travail, atteinte à la vie privé, 

hypersurveillance,… L’individu se sent des fois dépassé ou même soumis. 

Face à cette situation, les gens se trouvent des fois obligé de se 

déconnecter. Cette déconnection varie selon les cas, elle peut survenir dans des 

cas extrême où le porteur du téléphone portable se trouve harcelé par des appels 

indésirables, elle ne sera pas volontaire dans ce cas, elle  constitue une manière de 

se défendre contre ces harcèlements; Dans d’autres cas la déconnexion est 
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volontaire, elle vise à éviter d’aller vers des cas extrêmes de surcharge 

informationnelle par des appels fréquents, c’est une manière de réajuster son 

temps par différents tactiques, en mettant le téléphone sur off à certains moments 

ou plages d’horaires, ou refuser d’être géolocalisable à tout moments, l’exemple 

des Smartphones est illustrant puisqu’ils permettent une déconnexion partielle et 

ciblées en permettant par exemple de se déconnecter des appels ou notifications 

téléphoniques tout en continuant à se servir des autres fonctions comme la 

géolocalisation ou la gestions de emails… ; mais même pour les téléphones 

portables ordinaires les opérateurs proposent des astuces de renvoi d’appels qui 

laisse le téléphone opérationnel mais donne à la personne appelante une réponse 

que la personne est injoignable alors que celle-ci reçoit la notification de l’appel. 

Ces pratiques ne sont pas synonymes d’un rejet total de cette technologie 

(Jauréguiberry, 2003), mais il s’agit de tentatives de maitrise pour se protéger 

d’une synchronie générale et permanente, utiliser cette technologie sans devenir 

l’esclave, c’est décider de ne pas être continuellement localisable et revendiquer 

un droit à garder une certaine confidentialité dans un monde qui tend vers une 

visibilité généralisée,  

Mais s’il existe ceux qui peuvent se déconnecter parce qu’ils ne veulent pas 

être soumis, il y a ceux qui ne le peuvent pas ; Jauréguiberry(2007) considère que 

même dans cette sphère une forme d’inégalité se dessine, il qualifie ceux qui 

peuvent se déconnecter de riches, tandis qu’il qualifie de pauvres ceux que leurs 

situations ne leur permettent pas, les cadres haut placés ou ceux qui leur sont 

attachés ne peuvent pas se déconnecter, d’où se pose la question sur la 

réglementation qui doit faire preuve pour rattraper l’écart qui se creuse entre elle 

et les effets des technologies dans le quotidien des individus ; le droit à la 

déconnexion devient un enjeu social, où les juristes souhaitent faire de la 

déconnexion de tous les instruments de travail nomades un droit qui s’inscrit dans 

le code de travail et limiter l’excès du télétravail qui s’étend aux moments de repos 

des certains cadres. 

Partie II : Cas de travailleurs algériens :  

 

Il est clair que l’usage des technologies de communications varie d’un pays 

à l’autre, ce qui fait que l’intérêt que porte les recherches en SIC ou en sociologie 

ou autre discipline s’intéressant à ces technologies sera aussi différent ; c’est ainsi, 

comme le citait Corinne Martin(2003) par exemple, que des recherches ont 

évoqué la question du contrôle parental depuis les années 80 aux Etats Unis ce qui 

n’était pas le cas en France par exemple ; Ceci est vrai en faisant la comparaison 

avec les pays de l’Afrique dans lesquels le déploiement de ces technologies ne peut 

pas être comparé à celui des pays de l’Europe. Nous voulons dire par là que les 
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questions qui peuvent être un peu obsolète dans des thèmes de recherches en 

Europe ne sont qu’aux débuts dans des pays comme l’Algérie. 

 

Développement de la téléphonie mobile en Algérie : 

 

 
Figure – 1 Evolution du nombre d’abonnés au téléphone portable en 

Algérie105 

 

Malgré qu’il soit apparu un peu tôt en Algérie (1998), l’utilisation du 

téléphone portable n’a connu son ampleur pratiquement qu’en fin 2004 (5 

millions d’abonnés) (il faut prendre en compte qu’à une période donnée, les 

utilisateurs ont commencé à acquérir plus d’un numéros pour bénéficier des 

différentes offres proposées par les opérateurs), ceci nous donne idée sur la 

différence entre l’évolution de cette technologie dans ce pays par rappport à 

d’autres pays plus développés et nous rappelle la question de la différence dans la 

manière d’aborder cette question par la suite ; on peut donc comprendre que 

l’usage du téléphone portable ne dépasse pas l’usage ordinaire (voix et sms) et que 

la plupart des autres applications ne sont guère utilisée, la connexion à internet 

n’est que rarement utilisé sauf ces dernières années vu sa lenteur et son cout non-

compétitif avec celle du téléphone fixe, sans parler du 3G qui n’a fait son apparition 

que très récemment (fin 2013) et n’est pas encore généralisé sur tout le pays 

(l’agence de régulation des télécommunications ne donne aucune statistique sur 

ce point). 

Nous supposons donc que l’utilisation du téléphone portable en Algérie se 

limite à un usage basique (voix et sms) pour la quasi-majorité des utilisateurs, et 

                                                           
105 Les données ont été importées du site de l’ARPT (autorité de régulation de la poste Et 

des télécommunications, algerienne pour la période (2004-2013) les autres données ont été 
importés du mémoire de magister de Lamri Hadj – Université d’Alger) 
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que d’autres applications comme la géolocalisation ou la connexion au net ne sont 

que très étroitement utilisée. 

 

Méthodologie : 

  

La revue de la littérature nous a permis d’élaborer un questionnaire qui 

regroupe des questions relatives aux phénomènes qui sont en relation avec des 

effets négatifs de l’usage du téléphone portable, principalement : 

- La déconnexion à cause des appels relatifs au travail. 

- La déconnexion à cause des appels non-désirés 

- La perception de la joignabilité accrue qu’assure le téléphone portable 

- Comportement envers les autres utilisateurs du téléphone portable, 

dans les lieux publics ou dans le travail. 

Nous pensons toujours que le comportement des utilisateurs ainsi que ceux 

qui leur entourent diffère d’un pays à l’autre où différents facteurs influencent ces 

comportements comme la situation économique (le niveau de vie, le secteur 

employeur (public ou privé), la culture (traditions, religion…) 

 Nous avons distribué 100 questionnaires sur des travailleurs dans 

différents secteurs, principalement des enseignants universitaires, des 

travailleurs du secteur de la santé, des travailleurs dans des administrations 

diverses, des personnes travaillants à des entreprises privées ; La majorité des 

personnes travaille dans le secteur public (84%), principalement des 

administrations qui ne sont pas en situation de concurrence (elles assurent 

seulement des services publiques et sont financés complètement par l’état) ; Le 

secteur privé malgré qu’on affiche qu’il emploi presque 50% de la main d’œuvre 

en Algérie n’est pas présent réellement sur le terrain ; c’est ainsi que dans la région 

où on a fait notre enquête par exemple, il n’existe pas des entreprises privées qui 

assurent un emploi stable, leur majorité se trouve au secteur des BTP sous forme 

de petites entreprises dont l’activité n’est pas stable et l’utilisation des téléphones 

portables en relation de travail est limitée. La politique de l’emploi suivi en Algérie 

est caractérisée par le recrutement au secteur public, principalement celui des 

administrations publiques qui n’ont aucune relation avec la concurrence qui est à 

l’origine des pressions sur les travailleurs. 

Les questionnaires on été distribué sur des supports papier et par 

messagerie électronique (ceux par messagerie ont été envoyé à des personnes 

qu’on connaît bien pour s’assurer de la fiabilité des réponses). 

 Le taux de réponses était de l’ordre de 60%, où on n’a reçu à la fin que 60 

questionnaires dont 20 par courrier électronique.  
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Résultats : 

 

Identification : 

 

L’échantillon est constitué à 36% de femmes et de 64% d’hommes ; leurs 

âges varient entre 18 et 61 ans (principalement : 26-35 ans à 54%, 36-45 ans à 

26%, 46-61 ans à 16%) ; 82% parmi eux sont des universitaires (dont 18% des 

post-graduation) ; 61% sont des personnes mariés, 36% des célibataires et 3% 

sont des divorcés (des femmes uniquement); l’expérience d’utilisation est assez 

longue, où 61% affirment qu’ils utilisent le téléphone portable depuis plus de six 

ans et 21% l’utilisent depuis plus de 10 ans. 

 

Le téléphone portable au travail : 

 

 Le facteur important qui peut influencer l’utilisation du portable au travail 

est le volume de ce dernier, la majorité des personnes questionnées affirment 

avoir des responsabilités nombreuses (47% les considèrent nombreuses, 13% les 

estiment trop nombreuse et 38% les estiment moyennes). 

 Un autre aspect nous parait important et explique l’importance donné au 

téléphone portable par les employeurs, est le fait d’en donner à ses employés ; 

11% seulement en ont leur a donné, ils sont tous (6 personnes) des employés d’un 

groupe privé, ce qui nous fait rappeler encore la différence de l’importance donné 

à l’utilisation du téléphone portable entre les deux secteurs ; en revanche 89% des 

utilisateurs affirment avoir été demandé de donner leur numéros de téléphone 

pour pouvoir les joindre en cas d’urgence. 

 La première question posée sur la déconnexion était à propos de celui du 

numéro de portable donné au travail, 74% ne le font que rarement dont 44% le 

font d’une façon très rare ; 40% affirment « ne pas pouvoir le déconnecter », ce qui 

fait que la majorité des utilisateurs n’estiment pas qu’ils sont obligé de rester 

connecté à cause du travail, en répartissant ces réponses par nature d’activité on 

remarque que les personnes travaillant dans des administrations constituent la 

grande partie de ceux qui ne sentent pas être obligé à rester connecté, comme le 

fait apparaitre le graph suivant : 
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Figure 1 : Perception de pouvoir déconnecter le portable donné au 

travail 

  

La question de la déconnexion du téléphone portable à cause des appels 

relatifs au travail a été posée de deux manières : Ne pas répondre volontairement 

aux appels relatifs au travail puis on a posé la question si on déconnecte le portable 

à cause des appels relatifs au travail, les réponses ont été comme décrit aux deux 

figures suivantes : 

 

 
 

Figure 2 
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Figure 3 

 

La déconnexion est donc très faible : 77% ne le font que rarement (la 

plupart ont répondu jamais le faire), mais il arrive qu’on ne répond pas 

volontairement à ces appels (26%, figure-2) ; pour bien comprendre ce 

comportement (ne pas déconnecter mais ne pas répondre aussi des fois), il est 

important de voir l’effet de recevoir ces appels sur les utilisateurs, la figure 5 fait 

apparaitre les réponses à la question : « la réception des appels relatifs au travail 

me stresse » 

 

 

Figure 4  
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Figure 5 

 

Là aussi on peut dire que le stress que cause les appels du téléphone 

portable n’est pas senti comme il est décrit souvent dans la littérature, seulement 

39% sont d’accord sur ce point, tandis qu’une bonne partie confirment ne se sentir 

pas stressé (30% ne sont pas d’accord), et cela malgré que 48% confirment 

recevoir ces appels souvent. 

Il est aussi plus illustrant de voir la répartition de ces appels par secteur, 

comme dans la Figure 6 : 

 

 
Figure 6 

 

Là aussi, les utilisateurs appartenant au secteur des administrations 

occupent une place importante parmi ceux qui ne reçoivent pas des appels en 

dehors des heures de travail, la présence des travailleurs de la santé est 

remarquable parmi ceux qui reçoivent souvent des appels, une présence justifié 

par la nature de leur travail.  

Un autre aspect relatif à l’usage du téléphone portable au travail concerne 

les appels fréquents de l’administration (les supérieurs ou les collègues), et son 

effet sur l’autonomie ainsi que le changement fréquent des programmes ; pour la 
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première (autonomie), 62% affirment qu’ils ne sentent pas une perte de leur 

autonomie, 25% ,par contre, affirment qu’il la sentent à cause des appels 

fréquents ; pour la question sur le changement du programme ordinaire, les taux 

sont plus bas : 16% affirment le font souvent à cause des appels venant des 

supérieurs alors que 67% le font.  

Pour la question sur le sentiment d’être plus contrôlé par les supérieurs (ou 

les collègues), nous pensons que les réponses n’atteignent pas le degré qui 

confirme l’existence d’un pareil sentiment où 32% en sont d’accord tandis que 

45% ne le sont pas (23% ne sont pas du tout d’accord). 

Enfin, ce qui fait bien apparaitre le faible effet de l’utilisation du téléphone 

portable dans le travail est le nombre des appels émis ou reçus : 

  

 

 

Figure  7

 

 

Figure 8 

 

Le nombre des appels émis ou reçus au quotidien est extrêmement faible 

chez la majorité des utilisateurs (plus de 60% dans les deux cas), ceux qui 

reçoivent ou émettent plus de 20 sont des responsables dans des positions 

hiérarchiques élevées (des directeurs) ou ceux qui travaillent au secteur privé. 
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Le téléphone portable au quotidien : 

 

Le téléphone portable au quotidien peut concerner plusieurs aspects 

d’usage, nous nous contentons ici aux pratiques de déconnexion en relation avec 

les appels masqués et les appels des numéros inconnus ; Mais avant de les aborder 

nous aimons parler de quelques attitudes des utilisateurs qui reflètent la place 

qu’a pris cet objet dans notre quotidien,  93% confirment que le téléphone 

portable est utile, 83% se sentent en sécurité en le portant tout le temps (pouvoir 

demander secours en cas d’urgence), 75% affirment ne pas pouvoir rester sans 

crédit, 59% estiment qu’ils en sont très attaché et ne peuvent pas ne pas l’utiliser. 

 Les appels masqués est un phénomène qui s’est apparu avec la venue des 

téléphones portables, alors qu’un opérateur les a limité au début (il fallait le 

demander), il se sont vu vite rendu disponible où il suffit d’introduire un préfixe 

avant le numéro composé pour que le destinataire ne peux pas voir le numéro, ceci 

est peut être justifié d’un point de vue, mais il constitue aussi une sorte 

d’intrusion ; 24% des utilisateurs questionnés affirment le recevoir souvent (10% 

le reçoivent très souvent) ; 39% sont d’accord que répondre à un pareil appel peut 

constituer un risque et 69% préfèrent ne pas y répondre ; 30% affirment que ces 

appels se répètent quand on y répond pas au point d’éteindre complètement son 

portable (42% le fassent)  ou au moins faire une déconnexion partielle (23%). 

 Quant aux appels clair mais d’un numéro inconnu, 44% préfèrent ne pas 

répondre, et 25% estiment qu’ils peuvent présenter un danger, 12% vont jusqu’à 

éteindre le portable. 

 La déconnexion du téléphone portable est plus pratiqué dans ce cas (appels 

inconnus ou masqués) qu’il était le cas dans les relations de travail. 

La localisation : 

 

Le téléphone portable a rendu possible la localisation des individus sans la 

moindre peine, ceci devient plus facile avec la possession de tout individu de ce 

gadget, (la population d’Algérie est estimé à environ 38,7 millions d’habitants fin 

2013 et le nombre d’abonnés est aux alentours de 39millions). 

Au travail, ceci renforce le contrôle des supérieurs, ces derniers qui ne 

pouvaient pas contrôler les subordonnés que sur les lieux et pendant les horaires 

de travail, il leur est devenu possible de les joindre n’importe où et n’importe 

quand. 

Dans notre cas, alors que 32% considèrent que le contrôle au travail s’est 

renforcé avec l’utilisation du téléphone portable, dans la vie courante 49% 

affirment ne pas aimer le fait d’être joignable à tout moment à cause de celui-ci, 

cette joignabilité est plus renforcé avec la question courante posé à chaque appel, 

le « où es-tu ?» où 56% affirment que ceux qui leur appellent leur en posent, tandis 

que 26% la posent à leurs correspondants. 
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Le portable dans la vie sociale : 

 

L’utilisation du téléphone portable peut susciter quelques réactions 

négatives chez ceux qui entourent leurs utilisateurs ; Se sont principalement les 

endroits publics (qui nécessitent une certaine définition) où les appels 

téléphoniques sont mal accueillis ; les questions qu’on a voulu les détailler au 

début  (spécifier des endroits spécifique tel un hôpital ou un lieu saint par 

exemple) on les a posé d’une manière directe sans détailler la signification de 

l’endroit public laissant libre la personne questionné à sentir le sens d’un endroit 

public et avoir donc une réponse pondérée . 

Sept questions ont été posées dans ce cas : 

- Je préfère mettre le téléphone en vibreur tout le temps : 20% sont 

d’accord et 61% ne le sont pas (19% sont moyennement d’accord) 

- Je ne réponds pas au téléphone aux endroits publics : 33% sont d’accord 

et 46% ne le sont pas 

- Je le mets en vibreur dans un endroit public : 36% sont d’accord et 41% 

ne le sont pas  

- Je me sens gêné en voyant quelqu’un parler au téléphone dans un 

endroit public : 33% sont d’accord et 44% ne le sont pas 

- Je me sens gêné en voyant quelqu’un parler à haute voix dans un endroit 

public : 66% sont d’accord et 17% ne le sont pas. 

- Je n’accepte pas que celui qui vient chez moi au travail parle au 

téléphone : 67% sont d’accord et 15% ne le sont pas (la question posé 

aux enseignants s’ils autorisent les étudiants à parler au téléphone a 

reçu un accord de 100%) 

- Je n’accepte que celui qui vient chez moi au travail laisse sonner le 

téléphone : 57% sont d’accord et 18% ne le sont pas (idem pour les 

enseignants : 100% d’accord) 

L’attitude envers l’utilisation du téléphone portable dans les endroits 

publics change d’une société à l’autre, les mœurs et les traditions peuvent 

autoriser certains de ces comportements comme ne pas le faire avec d’autres, 

certains de ces endroits (où la norme est de ne pas autoriser les sonneries ou les 

appels) sont des fois même dotés d’équipements qui désactive la couverture 

réseau et empêche définitivement le déclenchement des sonneries suite à la 

réception des appels. 

 

Conclusion : 

 

Nous pensons que l’idée sur une utopie de communication est bien 

présente dans le cas des technologies mobiles notamment le téléphone portable. 

Alors qu’on avance souvent les avantages de ces technologies comme leurs 
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capacités de s’affranchir des contraintes temporelles ou géographiques, on omit 

des fois devant leurs éclats éblouissant ce que peuvent entrainer comme effets 

négatifs ce qui pousse dans des cas extrêmes à refuser même de les utiliser. 

Dans notre cas, et en s’inspirant de quelques études faites sur l’utilisation 

du téléphone mobile, principalement sur le phénomène de déconnexion, nous 

avons tenté de comprendre la nature de ce phénomène en Algérie parce qu’on 

pense que les attitudes des utilisateurs diffèrent  d’un pays à l’autre (Nickerson 

and al., 2008) mais aussi d’un endroit à l’autre dans le même pays et d’une 

situation sociale ou professionnelle à l’autre. 

Les résultats obtenus nous permettent de penser que la déconnexion du 

téléphone portable à cause des sollicitations du travail n’a pas la même ampleur 

comme décrit dans d’autres études (principalement en France) ; Nous avons 

remarqué une différence entre les travailleurs du secteur privé qui étaient en une 

situation de quasi-débordement par rapport aux ceux du secteur public et même 

dans ce secteur il y’avait une différence entre ce qui est communément appelé 

secteur économique (des entreprises qui font de la production et son en situation 

de concurrence) et les administrations (qui sont des établissement financés par le 

trésor public et ne font aucune activité productive à caractère lucratif et ne sont 

pas dans une situation de concurrence), ce qui fait que dans les entreprises dans 

des situations non-concurrentielle (même si elle relève du secteur dit 

économique, c'est-à-dire elles produisent mais bénéficient d’un position de 

monopole) les travailleurs ne subissent pas la même pression que ceux dans des 

entreprises en situation de concurrence. 

La déconnexion du téléphone à cause des autres appels indésirables 

(masqué par exemple ou inconnu) prenait une ampleur un peu plus grande, bon 

nombre d’utilisateurs reçoivent de pareils appels et font des pratiques de 

déconnexion à cause. 

La géolocalisation, synonyme d’utilisation du téléphone portable est peu 

apprécié par presque 50% des personnes questionnées, surtout quand elle peut 

renforcer le contrôle des supérieurs. 

Enfin l’attitude envers l’utilisation du portable dans des endroits public 

n’est pas très hostiles, et cela malgré que beaucoup parmi les personnes 

questionnées n’acceptent pas que ceux qui viennent sur leurs lieux de travail 

parlent au téléphone au le laissent sonner. 

La déconnexion une forme de refus de communication est présente, et le 

téléphone portable jugé comme utile voire indispensable peut se convertir en une 

source de stress chez certains utilisateurs. 

 

 

 

 



143 
 

Références: 

 

Autissier.D et Lahlou.S, Les limites organisationnelles des TIC : Emergence d'un 

phénomène de saturation cognitive, 4ème conférence de l'AIM, 1999 

Charles-Henri BESSEYRE DES HORTS, Henri ISAAC, Aurélie LECLERCQ. Les 

conséquences paradoxales de l'usage des outils mobiles de communication sur les 

situations perçues de travail : une étude exploratoire sur l'impact humain et 

organisationnel des technologies mobiles, XVIIe Congrès de l’AGRH– Le travail au 

cœur de la GRH-IAE de Lille et Reims Management School, 16et 17novembre 2006, 

Reims 

Corinne Martin. Le téléphone portable : machine à communiquer du secret ou 

instrument de contrôle social ? In: Communication et langages. N°136, 2ème 

trimestre 2003. pp. 92-105. 

Felio, Cindy. "Risques psychosociaux et TIC: discours de cadres."Transformation 

des organisations, évolution des problématiques et mutations fonctionnelles (2013): 

93-101. 

Francis Jauréguiberry, Déconnexion volontaire aux technologies de l’information 

et de la communication, Agence Nationale de recherche (ANR), Octobre 2012 

Francis Jauréguiberry, La mise en place des télécommunications mobiles au sein 

des entreprises comme vecteur de nouvelles formes d’exploitation, Actes des 

neuvièmes journées de sociologie du travail : « Contraintes, normes et compétences 

au travail », Paris, Université de Paris X, 2003, tome 1, pp. 443-451. 

Francis Jauréguiberry, L’Homme branché : mobile et pressé, Paru dans  Modernité 

: la nouvelle carte du temps (éds. F.Ascheret  F. Godard), Paris, l’Aube, 2003, pp. 155-

167. 

Francis Jauréguiberry, L’immédiateté télécommunicationnelle, Paru dans 

Nouvelles technologies et mode de vie (éd.Ph.Moati),LaTour d'Aigues, l’Aube, 2005, 

pp. 85-98. 

Francis Jauréguiberry, De l'usage des téléphones portatifs comme expérience du 

dédoublement et de   

l'accélération du temps, Paru dans la revue Technologies de l’Information et Société, 

volume 8, n° 2, 1996, pp. 169-187. 

Francis Jauréguiberry, Retour sur les théories du non-usage des technologies de 

communication, Paru dans  Connexions : communication numérique et lien social  

(éds. S. Proulx et A. Klein), Namur, Presses universitaires de Namur, 2012, pp. 335-

350 

Francis Jauréguiberry, Les téléphones portables, outils du dédoublement et de la  

densification du temps : un diagnostic confirmé, tic&société – 1(1), 2007 

Henri Isaac, Eric Campoy et Michel Kalika, Surcharge informationnelle, urgence 

et TIC.  



144 
 

L’effet temporel des technologies de l’information, Revue Management et Avenir 

12(2007) PP 153-172 

Henri Isaac, Technologies mobiles et management: l’émergence d’un 

management nomade?, Systèmes d'information : perspectives critiques - 9ème 

Colloque de l’AIM, Evry (2004)  

Henri Isaac et Michel Kalika. Organisation, technologies de l’information et vie 

privée, Revue Française de Gestion, 134 (2001), PP-101-105 

Heurtin Jean-Philippe. La téléphonie mobile, une communication itinérante ou 

individuelle? Premiers éléments d'une analyse des usages en France. In: Réseaux, 

1998, volume 16 n°90. pp. 37-50. 

Robert C. Nickerson, Henri Isaac, Brenda Mak; A multi-national study of attitudes 

about mobile  

phone use in social settings , Int. J. Mobile Communications, Vol. 6, No. 5, 2008 

Thilo von Pape et Corinne Martin, « Non-usages du téléphone portable : au-delà 

d’une opposition binaire usagers/ non-usagers », Questions de communication[En 

ligne], 18 | 2010, mis en ligne le 01 décembre 2012, consulté le 04 décembre 2012. 

URL : http://questionsdecommunication.revues.org/416 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

http://questionsdecommunication.revues.org/416


145 
 

Rôles des technologies de l’information de la communication dans l’établissement du 
contact direct avec les citoyens : Bref aperçu de l’administration électronique en 
Afrique 

 

Kondi NAPO SONHAYE  
Université Lille Nord de France 

Université Lille 3/Laboratoire GERIICO 
 

Résumé : Avec l’évolution des systèmes d’information, les administrations 

publiques et certaines institutions commencent à se doter d’outils qui facilitent les 

échanges et la communication entre administrateurs, états ou organisations et 

administrés, citoyens ou usagers. Une nouvelle utopie naissante voit le jour. C'est 

la démocratie numérique. L'Afrique souvent à la traine de la technologue émerge 

et construit sa propre avancée. Un véritable processus de transformation de 

l’administration traditionnelle en administration électronique commence par voir 

le jour en Afrique grâce aux Technologies de l'Information et de la Communication 

(TIC). 

 

Mots clés : administration électronique, dématérialisation, gouvernance 

électronique, démocratie numérique, TIC. 

 

Introduction 

 

La traçabilité du bétail grâce aux micro-technologies, des entreprises qui 

fusionnent en 60 minutes, des étudiants qui reçoivent leurs résultats d’admission 

par SMS… On pourrait penser que nous parlons du Canada, de la Finlande ou d'un 

autre pays occidental développé. Mais en fait tout ceci se produit en Afrique, plus 

spécifiquement au Botswana, au Cap Vert et au Ghana, respectivement. Et ces 

initiatives sont justes un échantillon de ce qui se produit sur le continent, en 

mettant la technologie au service des citoyens et rendant des processus plus 

efficaces et responsables. C’est ce que nous entendons généralement par 

administration électronique.   

 

Comme nous pouvons le voir dans ces exemples, l'administration électronique ne 

concerne pas seulement les pays « riches  » - ses avantages pour les pays moins 

développés sont significatifs. Dans les dernières décennies, des efforts 

technologiques ont été réalisés dans le monde entier pour améliorer les services 

et la communication entre les administrations, les citoyens et les entreprises, et 

des régions mondiales moins développées inventent également leurs propres 

stratégies d'administration électronique.   
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Les avantages que l'e-administration ou l’administration électronique peut 

apporter (des économies de temps et d’argent pour les utilisateurs, une 

transparence renforcée, la corruption diminuée…) sont particulièrement bien 

accueillis dans les pays en voie de développement. Dans ces pays où des systèmes 

de vote électronique sont mis en place, ils aident à garantir des élections 

transparentes, en évitant des irrégularités qui peuvent mener à la violence, 

comme ce fut le cas au Kenya durant les élections de 2007. Dans beaucoup de pays 

africains, l’accès à l'information et aux services peut se révéler une tâche 

laborieuse, mais quand un étudiant au Ghana reçoit les résultats de validation de 

ses UE par SMS, cela lui évite de faire un long trajet entre différents établissements 

pour vérifier les résultats.     

 

Ces avantages peuvent conduire bien de pays africains à lancer des initiatives 

similaires. Cependant, il est important de garder à l’esprit  qu’une e- 

administration efficace et réussie exige une feuille de route appropriée. Elle a 

besoin d'une vision nationale et d’une planification rigoureuse, en faisant des 

choses dans l'ordre et en choisissant les bons acteurs ou partenaires.    

 

Il est important de noter que la vision des acteurs technologiques sur le continent 

est aussi essentielle. Leur contribution en termes de vision et d’expérience de ce 

qui va et ne va pas dans le secteur des technologies de l'information et de la 

communication en Afrique est primordiale. 

 

Conscience que l'administration électronique ne peut pas être développée par les 

seuls gouvernements, il est nécessaire d’écouter soigneusement les besoins des 

citoyens, d’identifier les défis spécifiques au secteur privé en Afrique, d’accroître 

l'expertise formidable des organisations à but non lucratif et de mettre à profit le 

savoir-faire et du secteur privé et les apports financiers. En d'autres termes, les 

connexions entre le secteur privé, les gouvernements et les organismes non 

gouvernementaux sont fondamentales.    

 

Nous commencerons notre communication par clarifier ce que nous comprenons 

par administration électronique, tout en remettant le concept dans le contexte 

africain nous examinerons les avantages des projets et des applications. 

 

Nous discuterons sur les conditions propices d'exécution, l'implication des acteurs 

partenaires et les étapes sa mise en œuvre dans le contexte africain.  
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I- L’administration électronique et ses avantages  
  

1) Qu’est-ce que l’administration électronique ?   
 
Elle peut être définie globalement comme l’utilisation des Technologies de 

l’Information et de la Communication (TIC) dans l’administration des services 

publics ou privés aux particuliers, d'une façon efficace, rentable et commode, 

permettant une gouvernance plus transparente et responsable.    

C'est aussi l'utilisation de la technologie de l'information et de la communication 

en fournissant des outils de gestion au service des citoyens, des entreprises et des 

gouvernements eux-mêmes.  L'administration électronique est alors un système 

interactif de partage d'informations basée sur l'utilisation des TIC entre une 

administration, l’échelle locale et la société dans son ensemble.   

 

Un système d'administration électronique peut être divisé en trois composantes 

principales : 

1. Une composante destinée aux citoyens (G2C). Interaction entre les corps 

de l’Etat et les citoyens pour un accès plus rapide, simple et facile aux 

services publics.      

2. Une composante destinée au commerce ou au secteur privé (G2B) – 

Interaction entre le monde des affaires et le gouvernement. 

3. Une composante destinée aux organismes gouvernementaux - Interactions 

à l’intérieur de l’Etat (G2G) qui se sert des technologies modernes pour 

établir des liens internes et externes entre les organismes 

gouvernementaux.  

 

2) Etat des lieux de l'infrastructure des TIC en Afrique  
 

Tous les indices de développement (PIB, IDH, taux d’alphabétisation etc.) 

désignent l’Afrique comme étant la région du monde la moins avancée. Ce retard 

de l’Afrique transparaît dans son infrastructure d’accès aux TIC. En effet, la 

population africaine représente 15% de la population mondiale alors que l’Afrique 

ne produit que 1% du PIB. Aussi, avec 17% des téléphones utilisés dans le monde, 

l’Afrique ne compte selon l’Union internationale des Télécommunications106(IUT), 

que 2,3 % des internautes. Ce fait est illustré à travers des statistiques qui 

montrent qu’à l’an 2002, il y’avait plus d’internautes à Londres que dans toute 

l’Afrique réunie. Mais depuis  quelques années, la connectivité africaine à 

l’internet a cependant beaucoup évolué. 

 

                                                           
106 http://www.internetworldstats.com/ 
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En 2010, le taux de pénétration de l’Internet est de 10,9% en Afrique, 77,4 % en 

Amérique du Nord et 58,4 % en Europe. En dix ans, l’Afrique a connu une forte 

croissance de son taux de connectivité à l’internet (5,6 %) même si, celle-ci reste 

encore inégale selon les pays. Aussi, la bande passante des pays d’Afrique de 

l’Ouest a connu dans l’ensemble plusieurs évolutions ces dernières années, 

notamment grâce au câble sous-marin SAT-3/ WASC/SAFE qui part du Portugal 

au Malaisie en passant par les côtes atlantiques de l’Afrique de l’Ouest. 

 

À titre d’exemple, le Bénin a multiplié sa bande passante par 10 entre 2000 et 2002 

pour arriver à 310 Mbps/s en 2009. Le Togo, le Mali et le Burkina Faso ont 

régulièrement subi une hausse de leur bande passante. Le Niger reste encore l’un 

des pays à plus faible bande passante, il dépasserait les 2 mégabits. Le Sénégal 

constitue une exception puisqu’il disposait déjà en 2002, de 65% de la bande 

passante internationale de l’ensemble de la sous-région ouest africaine. De 79 

Mbps en novembre 2002, la bande passante du Sénégal passa à 300 Mbps en 

septembre 2003. Le Sénégal connut une autre augmentation en 2007 pour 

atteindre 2,9 Gbps le 4 septembre 2008, après une augmentation des capacités 

vers la France, via France Télécom et vers le Canada via Téléglobe. La bande 

passante du Sénégal est passée à 4,2 Gbps au mois de juin 2009. 

 

Aussi, selon l’Union internationale des Télécommunications, le taux de 

pénétration de l’Internet en Afrique de l’Ouest en 2009 est de 1,8% au Bénin ; 0,9% 

au Burkina Faso ; 23,9% au Cap-Vert ; 3,5% en Côte-D’ivoire ; 6,4% en Gambie ; 

4,2% au Ghana ; 0,9% en Guinée ; 2,4 % en Guinée Bissau ; 0,9% au Mali ; 1,4% en 

Mauritanie ; 0,5% au Niger ; 7,2% au Nigeria ; 7,4% au Sénégal ; 0,3% en Sierra 

Leone ; 5,8% Togo, etc. C’est dire que le taux de pénétration de l’Internet en 

Afrique (6,7%) est bien loin de la moyenne mondiale estimée à 24,7%. 

 

Malgré la forte croissance de la bande passante en Afrique de l’Ouest, et 

l’accroissement régulier du taux de connectivité, certaines couches de la 

population sont encore exclues de toutes les opportunités d’échanges qu’offrent 

les TIC, défavorisées qu’elles sont par le phénomène de la fracture numérique. 

C'est-à-dire l’écart qui existe entre pays développés et pays sous-développés en 

termes d’accès aux TIC. En effet, l’Afrique compte le niveau de développement des 

télécommunications le plus faible du monde. Il existe une pénurie de lignes 

téléphoniques même dans les zones urbaines. Aussi, selon l’OSIRIS, le contenu 

Internet africain représente à peine 3% du marché mondial. Sur près de 180 

millions de noms de domaines recensés dans le monde, le continent se classe loin 

derrière d’autres régions du globe. L’Afrique de l’Ouest, par exemple, ne compte 

que 10 000 noms de domaines et 3 registrars sur 942 installés dans le monde en 

octobre 2008. 
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Cependant, les investissements dans les infrastructures TIC en Afrique ont 

beaucoup augmenté ces dernières années. Ils seraient passés de 3,5 milliards de 

dollars en 2000 à près 13 milliards en 2012. 

 

Il convient également d’ajouter le fait que le nombre d’ordinateurs et la capacité 

de les utiliser sont relativement faibles. Le coût élevé des télécommunications, 

l’existence de barrières tarifaires à la communication des données, le coût élevé 

des formations, la fuite des cerveaux sont autant de facteurs bloquants auxquels il 

faut ajouter la vétusté du matériel, l’inégale répartition des réseaux téléphoniques 

et le monopole des opérateurs classiques de télécommunication. Aussi, un 

obstacle de taille à l’accès aux TIC en Afrique est l’état de guerre permanente et la 

fréquence des coups d’État dans certains pays. 

 

Par ailleurs, Il existe de grands écarts dans les taux de pénétration des TIC entre 

pays africains mais également à l’intérieur d’un même pays. Les villes principales 

sont bien souvent plus équipées que le reste du pays. Au Sénégal par exemple, le 

téléphone fixe et mobile, de même que l’ADSL, sont largement disponibles dans les 

capitales régionales alors que certaines communautés rurales n’ont pas accès au 

réseau électrique et elles sont encore moins équipées en infrastructures d’accès à 

l’Internet ou au réseau téléphonique. Par ailleurs, la fracture numérique a créé une 

fracture sociale en Afrique de l’Ouest. Des études ont montré qu’en Afrique les 

hommes sont plus connectés à l’internet que les femmes, les jeunes plus que les 

vieux, les valides plus que les handicapés, etc. À l’évidence, la fracture numérique 

constitue aujourd’hui un obstacle majeur au développement des TIC et par 

conséquent, de la gouvernance électronique en Afrique107 

 

 
 

                                                           
107Sources : http://www.internetworldstats.com/africa.htm 
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Aussi, pendant longtemps, chaque état africain a essayé de réduire 

individuellement « sa fracture numérique » en instaurant un cadre juridique et 

fiscal propice à l’investissement dans les infrastructures mais également en 

mettant en place des réseaux de communication au sein des administrations. La 

plupart de ces réseaux participent de la volonté de faire des TIC un outil de bonne 

gouvernance. Les différents efforts étatiques individuels n’ayant pas suffi à 

résorber le fossé numérique, les africains ont fini par comprendre que la fracture 

numérique ne pouvait être jugulée que de manière collective et concertée. Dès 

lors, ils ont entrepris au niveau régional et international quelques initiatives 

majeures qui militent en faveur d’une infrastructure de qualité.  

 

3) Les avantages de l’administration électronique   
 

Les projets d'E-gouvernance sont complexes et coûteux, et les gouvernements 

africains font face à d’autres nécessités plus pressantes, telles qu'alimenter et 

instruire leur population, et combattre les maladies. Cela signifie que les avantages 

de l'administration électronique doivent être tout à fait clairs avant que des 

ressources importantes ne soient allouées à un tel projet.    

 

Dans ce sens, la bonne nouvelle est que ces avantages sont évidents pour les 

gouvernements (économies, satisfaction des citoyens, transparence améliorée), 

pour les entreprises (un meilleur accès à l'information, des gains dans la 

productivité), pour les citoyens (un meilleur accès à l'information et aux services 

gouvernementaux, un meilleur service à la clientèle, plus de commodités), et pour 

la société et le pays dans son  ensemble (un investissement étranger plus élevé, un 
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secteur public plus efficace et facile à gérer, une croissance économique plus 

élevée).    

 

Cependant, l'image présentée n'est malheureusement pas toujours si lumineuse, 

car toutes les initiatives sur l'administration électronique ne sont pas des 

réussites pour le moment. L'échec peut se produire dans les pays développés et 

en voie de développement, ce qui renforce le besoin d’une planification, d’une 

application et d’un contrôle rigoureux.    

 

En outre, afin de tirer le meilleur de l'administration électronique, il doit être 

clairement dit que le simple ajout de technologie et d’ordinateurs aux procédures 

existantes n'améliorera pas la gouvernance en elle-même. Souvent, les pays qui 

ont la volonté et la vision pour lancer des projets d'e-administration sont 

également dans un processus dynamique de modernisation gouvernementale.  

 

Compte tenu de toutes ces considérations, nous pouvons passer en revue certains 

des avantages de l'e-administration :  

 

 Une simplification de la vie des citoyens et des entreprises   
 
En Afrique, l’accès aux  services gouvernementaux exige souvent un effort 

considérable pour les citoyens. Les heures de service limitées et l’éloignement des 

bureaux sont des inconvénients importants, qui ont pour résultat beaucoup 

d'heures de travail perdues. Ce fardeau est particulièrement élevé pour la 

population rurale, vu que tellement de services ne sont administrés que dans les 

grandes villes. Cela signifie qu'ils doivent fournir un investissement substantiel en 

temps et en argent pour se déplacer afin d'obtenir des certificats, payer des 

services publics, etc.    

 

Les TIC peuvent aider à faciliter l'accès à ces services et de ce fait  simplifier la vie 

de la population. Des initiatives telles que l'inscription en ligne dans les 

universités déjà effectif dans certains pays africains (Tunisie), ou l'enregistrement 

en ligne des candidats aux examens scolaires illustrent les avantages pour des 

citoyens vivant dans des régions éloignées, car l'enregistrement en ligne leur 

permet d'éviter l'investissement significatif en temps et en ressources exigé pour 

faire cela en personne.   

 

Au Cap Vert, les citoyens et les entreprises peuvent maintenant obtenir facilement 

les certificats publics en ligne, y compris des actes de naissance et des certificats 

d'enregistrement d’entreprise, avec le même niveau de sécurité et d'authenticité 

que les documents papier traditionnels. Tout ce qui est exigé est un identifiant ID, 
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un mot de passe, et un paiement en ligne des honoraires. Ces dispositifs ont 

clairement eu des résultats en termes de niveaux de satisfaction des citoyens 

envers le gouvernement.   

 

 Une meilleure gestion du budget, des économies et un revenu accru 
pour le gouvernement 

 

L'application de la technologie aux services et aux procédés d'administration 

permet une meilleure gestion des ressources, qui favorise en échange des 

économies. Les projets relativement simples, tels que les projets somaliens de 

cartes d'e-Passeports et d'e-Identité au Burkina Faso, ont pour conséquence des 

documents qui sont hautement sécurisés et internationalement conformes, et sont 

également plus accessibles pour les citoyens que les passeports et les cartes 

d'identité traditionnels. Dans le cas de la Somalie, l'e-Passeport  s’autofinance 

désormais et constitue ainsi une source additionnelle de revenu pour le 

gouvernement.  

 

L'Égypte a lancé un projet de carte de famille, liant une base de données réunissant 

des profils familiaux avec des subventions d'état pour des produits alimentaires. 

L'initiative a permis une réduction de 20% des articles alimentaires 

subventionnés, en même temps qu’une épargne pour les petits commerçants. En 

outre, de nouveaux articles subventionnés ont été présentés suite à une meilleure 

compréhension des attentes du client.  

 

En termes de retour sur investissement, il y a une raison claire pour lancer des 

paiements en ligne. L'erreur humaine et les montants incorrects de paiement sont 

bien plus rares dans des transactions électroniques. En outre, les paiements en 

ligne sont meilleurs marché pour chaque transaction. Le Cap Vert a ainsi vu 

l'augmentation de revenus depuis que le paiement électronique pour des services 

publics a été installé, permettant d’effectuer les paiements depuis une carte de 

crédit, une caisse automatique ou en ligne.  

 

 Une amélioration de la transparence et une réduction de la 
corruption   

 

La technologie digitale est un outil utile pour améliorer la transparence et la 

responsabilité des actions gouvernementales et réduire les possibilités de 

corruption. L’installation de nouvelles technologies a pour effet d’exposer des 

services publics au contrôle des citoyens et d'autres autorités.   

 

L'e-administration peut être un instrument important dans le combat contre la 

corruption déclarée par la plupart des pays africains, et peut ainsi mener à une 
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amélioration positive de l'image gouvernementale, à la fois dans l’opinion 

publique et sur la scène internationale. Les paiements et les applications en ligne 

ont l'avantage de rendre des transactions transparentes. La mise en ligne des 

activités gouvernementales, réalisée avec succès dans beaucoup de pays à travers 

le monde, réduit les coûts de transaction et rend ces activités publiques moins 

enclines aux influences extérieures.  

 

Les exemples positifs abondent, car la transparence et l'objectivité sont présentes 

dans pratiquement toutes les initiatives d'e-administration. Quand l'Égypte a 

lancé le projet de système informatique pour les municipalités d'Alexandrie (e-

Alex), qui créait un bureau unique de centralisation et de contrôle des activités des 

employés et des clients, la corruption parmi les employés municipaux a 

pratiquement disparue.  

 

 Une croissance économique plus forte  
 

Les initiatives d'e-administration peuvent avoir des effets positifs sur la société et 

sur l'économie nationale. Elles réduisent le temps et le coût de beaucoup 

d’activités gouvernementales, améliorant ainsi la productivité des entreprises et 

des citoyens et de ce fait elles contribuent à la croissance économique.    

 

Le Cap Vert a récemment permis la création d’entreprises telles que les sociétés 

anonymes à responsabilité limitée depuis un bureau unique en moins d’une heure. 

Pour cela, ils ont simplifié et intégré tous les processus et les services divers 

nécessaires à la création d’entreprises. Ce service augmente évidemment la 

compétitivité du Cap Vert et joue un rôle favorable aux investissements étrangers 

dans le pays. Un autre exemple de projet gouvernemental réussi avec succès grâce 

à la technologie pour améliorer les services est connu sous le nom « d’e- douane » 

(e-custom) ; il s’agit en effet de systèmes douaniers automatisés. Cela contribue à 

la croissance des courants commerciaux, comme dans le cas des pays le long du 

couloir Abidjan-Lagos. Ils ont signé un protocole d'accord visant à lever les 

barrières douanières et faciliter le commerce transfrontalier, initiatives qui 

intégraient SYDONIA (Système douanier automatisé) et l'utilisation d’un système 

d’observation satellitaire.   

 
II- Les étapes de mise en place de l'administration électronique  
 

Les pays africains qui souhaitent développer l'administration électronique 

peuvent se poser des questions sur la meilleure manière de l'aborder. Par où 

commencer ? En donnant des rendez-vous au médecin par Internet, par des e-

embauches, ou bien par le paiement des impôts en ligne? L’administration 

électronique a de nombreuses manifestations possibles. Pour améliorer l'analyse 
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de l’administration électronique, il peut être utile que les gouvernements utilisent 

des cadres conceptuels de référence. Ces modèles conceptuels présentent les 

processus d'e-administration comme l'évolution d'une série d’étapes.  

 

Quatre étapes principaux d’e-administration adoptés par la plupart des 

organisations internationales, présente cette innovation technologique comme 

une série d’étapes de complexité croissante (Information, Interaction, Transaction 

et Transformation).    

 

Les gouvernements commencent avec une présence sur Internet, avec des sites 

Web nationaux ou ministériels en offrant une information statique. La phase 

d'interaction commence quand le citoyen peut interagir avec l'administration ; il 

est possible d'envoyer des e-mails aux fonctionnaires publics, ou de télécharger 

certains formulaires. L'étape de transactions se concrétise quand les citoyens 

peuvent terminer complètement leurs transactions, notamment en payant en 

ligne (en payant les impôts ou les comptes de services) ; finalement arrive la 

transformation quand il y a seulement un site Web qui permet l’accès des citoyens 

à toute l'administration, sans barrières entre les différents ministères.  

 

Illustration d'e-administration en 4 étapes 

 
 

La méthodologie que nous avons utilisée dans cette étude comporte trois volets : 

la recherche documentaire, des enquêtes sur le terrain et des cas d’évaluations des 

sites ministériels et autres institutions en Afrique. Notre choix s’explique par notre 

volonté de disposer des écrits les plus récents sur toutes les questions relatives à 

l’administration électronique en Afrique mais également d’aller sur place à la 

rencontre des acteurs, des autorités publiques afin de voir, par nous-même, ce qui 
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se fait et si cela correspond aux discours et ainsi pouvoir tester les dispositifs qui 

sont en train d’être déployés. 

Tous les pays développés aujourd’hui proposent des services aux usagers à partir 

de leurs sites portails mais chacun essaye tant bien que mal de développer un « 

modèle » lié d’abord à ses priorités stratégiques tout en s’inspirant parfois de ce 

qu’il y a de positif dans l’exemple des autres dans le domaine. 

 

Mis à part le modèle des silos, il serait imprudent de parler aujourd’hui d’un 

modèle universel de l’e-administration dans sa globalité. Comme le souligne dans 

son rapport d’information sur l’administration électronique Gérard BRAUN du 

sénat français : on s’accorde à parler d’« administration électronique » ou d’« e-

administration » dès lors qu’une information est saisie directement par l’usager, 

ou pour l’usager, sur un ordinateur relié à un réseau administratif en pratique, 

aujourd’hui, via Internet.  

 

Si cette définition est univoque, il n'existe pourtant pas de « modèle » universel de 

développement de l'administration électronique, et les pratiques de 

l'administration électronique sont déterminées par le niveau de développement 

des Nations et les choix politiques de leurs gouvernements.  

 

Même pour les pays qui passent pour être les références dans le domaine, des 

lacunes existent toujours et le système n’a pas fini d’être éprouvé.   

 

Comme le souligne Georges Chatillon108, aucun gouvernement n’a disposé d’un 

modèle national, d’une expérience propre. Il a fallu tout inventer, tout mettre en 

place à partir de presque rien, tout justifier. Il a fallu regarder comment les autres 

faisaient, adapter au "génie" national, imaginer, traquer les problèmes, trouver 

des solutions à la fois nouvelles et compatibles avec la tradition. Il a fallu encore 

discuter avec les représentants des autres Etats, tirer la couverture à soi, faire des 

compromis, ferrailler avec les composantes politiques nationales. 

 

Après le travail de terrain ponctué par des tests et l'étude des rapports d'audits 

nous pouvons proposer une approche différente en fonction des réalités africaines 

avec trois étapes rigoureuses pour introduire l'utilisation de technologies dans 

l'offre de services. 

La première phase et la plus basique se réfère aux projets de collecte de données 

pour offrir des services d’e-administration plus efficaces. L'étape suivante a lieu 

quand les gouvernements commencent à utiliser les TIC dans la gestion des 

                                                           
108 Georges Chatillon - administration électronique : enjeux pratiques, défis juridiques, 2003  
http://www.georges-chatillon.eu/   
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services de base (impôts, état civil, santé, etc.) et des intérêts de leur pays. 

Finalement, la phase la plus développée implique l’offre de services publics en 

ligne dans laquelle les citoyens interagissent avec l'administration et peuvent 

terminer complètement les transactions. Le modèle d’e-administration que nous 

développons dans cette proposition permet aux gouvernements de se projeter à 

partir des capacités développées et des informations compilées à chaque étape 

avant de passer à la suivante. 

 

 Première phase : Collecter des informations sur les citoyens pour 
offrir de meilleurs services publics.   

 

Premièrement, l’étape la plus basique de l'administration électronique consiste à 

établir des systèmes de collecte d'information sur les citoyens particuliers et les 

activités économiques. Cette information peut être utilisée selon diverses 

intentions - pour renforcer directement les services fondés sur les TIC, pour 

fournir des données essentielles aux statistiques du pays et les services de 

prévision, et pour mieux élaborer des politiques spécifiques.    

Un exemple d'utilisation à ce premier niveau de l'administration électronique peut 

être trouvé au Botswana avec son identification du bétail et son système de 

traçabilité. Ce type d'initiative, utilisant des microplaquettes pour localiser les 

animaux, est extrêmement utile pour la gestion efficace des mouvements 

transfrontaliers du bétail, en résolvant des conflits entre les propriétaires de 

troupeaux et pour un meilleur contrôle de la santé animale. Ce système peut être 

extrêmement intéressant pour les pays d'élevage africains.    

 

D'autres applications qui peuvent être développées à cette étape apportent des 

informations sur la structure du travail. Plusieurs pays africains méridionaux ont 

mis en place un Système d’Inspection et de Gestion d'Informations du Travail, basé 

en Namibie qui a rendu des services en Namibie, au Swaziland, au Lesotho et au 

Botswana. Ce système offre une information en temps réel sur les employés, les 

dates d'inspection, le respect des lois du travail et des réglementations et 

conventions du travail infantile, entre autres.    

 

Les cartes d’identité et passeports sont un autre exemple des initiatives qui 

peuvent être entreprises dans cette étape initiale. La Somalie, un pays ravagé par 

la guerre, était un des premiers pays en Afrique à utiliser l’e-passeport et un 

système de gestion de cartes d'identité  

 

Ce système présente deux avantages décisifs - il fournit un outil précis et fiable 

pour identifier les citoyens d'un pays, et assure à la Communauté internationale 
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la fiabilité des passeports d'un pays, même dans une situation de guerre et 

d'instabilité.   

 

 Deuxième phase : Utilisation de TIC dans la gestion des impôts, des 
revenus et des fonds nationaux 

 

Une fois que les bases de données nationales ont été créées pour offrir des services 

de base, la prochaine étape vers l’e-gouvernance est l'utilisation de TIC dans la 

gestion fiscale et les recettes de services, et le développement de solutions 

douanières, fiscales et de distribution de revenus.   

 

L'utilisation de TIC dans la fiscalité et la gestion des recettes présente des 

avantages évidents. L'administration financière et la gestion d'impôts basée  sur 

les solutions TIC  réduisent considérablement les coûts et permettent une gestion 

plus efficace et plus transparente des fonds et des recettes. L'efficacité et la 

transparence donnent lieu à des niveaux croissants de confiance de la part des 

citoyens et des investisseurs étrangers, et dans tous les cas ces services créent une 

base pour des services plus performants et plus complexes d’e- gouvernance dans 

les étapes suivantes.    

 

Beaucoup de pays ont incorporé le système SYDONIA pour contrôler toutes les 

activités de douane, comme Cap-Vert, qui a intégré son accès dans le site Web du 

gouvernement.    

Développer des projets avec le soutien de donateurs internationaux est souvent 

une manière d'appliquer des solutions TIC pour la gestion de fonds. Les donateurs 

exigent des rapports financiers stricts sur les projets qu’ils financent, ce qui 

constitue une manière d'introduire des solutions pour présenter des rapports sur 

les procédures du gouvernement. Avec ces systèmes de divulgation financière, les 

systèmes comptables pour le contrôle des frais deviennent accessibles et 

organisés, les audits internes et externes sont plus faciles à effectuer, et l’on 

optimise l'efficacité du gouvernement et du projet.  

 

 Troisième phase : Services Publics en ligne   
 

Finalement, le niveau le plus avancé d'une stratégie d’e-gouvernance sera atteint 

quand les services en ligne pour les citoyens seront mis en place. Dans ce point, un 

haut niveau d'interaction entre le gouvernement, les citoyens et l'entreprise a déjà 

été obtenu, et les citoyens peuvent archiver des revenus ou des impôts corporatifs, 

obtenir des documents et des certificats personnels, fixer des rendez-vous avec les 

bureaux administratifs sur Internet, entre autres possibilités. La qualité des 

services publics s’améliore ; les citoyens ne perdent pas de temps à faire la queue 

pour avoir accès aux services et ne sont pas limités par des horaires d'attention. 
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Les demandes des citoyens sont résolues en moins de temps, et les occasions de 

corruption diminuent.    

Beaucoup de pays africains ont commencé à offrir des services en ligne à leurs 

citoyens et aux entreprises dans l'Education Nationale, les élections, 

l’administration des terres et la santé, entre autres. Nous pouvons tirer quelques 

leçons de leurs expériences pour une mise en œuvre réussie des services en ligne 

:    

 

- Un élément fondamental est la nécessité d'augmenter les capacités  

pendant les étapes précédentes ; en augmentant les bases de données 

existantes avec des informations significatives pour nourrir les 

systèmes de services en ligne. Le Ministère de l'Aménagement des 

Territoires et du Logement du Botswana a donné une grande 

importance au développement d'un inventaire territorial, avant de 

créer le Système de Gestion d'Information sur les Terres de l'État 

(SLIMS), en créant une base de données à partir de l’information sur les 

terrains, parcelles et détails d'assignation. Développer la conscience 

publique était essentiel, de sorte que les citoyens comprennent les 

intentions et les avantages de la collecte de données et à leurs terrains.   

 

- La téléphonie mobile doit être considérée comme un outil précieux 

pour interagir avec les systèmes par l'intermédiaire des SMS. La 

téléphonie mobile et l'envoi de textes ont un succès considérable en 

Afrique, et ils sont une alternative globale et un complément de 

l'interaction informatisée. Le Cap Vert utilise l'envoi de textes SMS pour 

livrer les numéros de certificats sollicités par les citoyens, et le Ghana 

l'utilise pour les résultats des inscriptions dans les écoles secondaires.   

 
- L'objectif et l'étape finale des services en ligne pour les citoyens sont 

atteints quand les gouvernements auront un système d'administration 

intégral des services publics. Un tel système est organisé selon les 

nécessités des citoyens et des entreprises, et non nécessairement selon 

les limitations et les compétences des Ministères. Les demandes et les 

nécessités peuvent être guidées par l’intermédiaire d’un site Web 

unique, comme dans le cas du Cap Vert, avec son site 

www.portondinosilha.cv, obtenu grâce à l'intégration des bases de 

données et les applications du serveur. Ce système conduit à une 

simplification des procédures administratives et à une meilleure 

intégration du gouvernement. D'autres pays ont des projets similaires, 

comme « le Projecto Portal de Governo » en Angola, en réunissant toute 

l'information et les services publics du gouvernement sur une même 
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plate-forme pour les mettre à  disposition des citoyens par 

l'intermédiaire d'Internet.  

Conclusions 
 

Comme nous l’avons vu, l’administration électronique a atteint beaucoup de pays 

africains, riches ou pauvres, éloignés ou bien desservis, après des années de 

stabilité ou après des décennies de guerre.  

 

De ces expériences, nous pouvons tirer trois leçons principales qui peuvent être 

appliquées à d'autres types de projets en Afrique.   

 

Une des clefs pour le succès de la mise en œuvre  d'un projet est une bonne 

préparation, une planification et une mise en œuvre soignée.  

 

En second lieu, la collaboration avec des acteurs ou partenaires adéquats est 

essentielle. Si nous prenons l'exemple de créer un environnement propice pour 

les TIC - en érigeant l'infrastructure adéquate de TIC, en développant l'éducation 

et l’apprentissage et en créant un cadre juridique - il est clair que même les 

fondamentaux constituent un grand défi pour les gouvernements africains. Le 

manque de ressources financières, de compétences techniques et de capacité de 

gestion sont des obstacles qui peuvent être surmontés avec une collaboration 

entre les sociétés, les gouvernements, le secteur privé, les organisations non 

gouvernementales et les institutions internationales 

 

Les exemples dans cette communication démontrent l'importance de développer 

des solutions conçues spécifiquement pour des problèmes - ne pas simplement 

adopter les solutions standards, mais les adapter aux réalités africaines. 

Les gouvernements ne seront pas seuls dans cette tâche. Beaucoup de partenaires 

sont prêts à offrir leur aide pour assister les gouvernements sur le chemin de l’e-

administration, y compris par des aides financières pour le développement 

d'infrastructures, grâce à l'approvisionnement en ordinateurs pour les 

fonctionnaires publics et les écoles, à prix bas et adaptés aux nécessités des 

utilisateurs, ou encore par un travail de formation pour aider les secteurs 

défavorisés de la population à développer leurs compétences en TIC.  

 

L’administration électronique est un des éléments décisifs pour le futur de 

l'Afrique. La technologie peut aider à créer des gouvernements plus efficaces, plus 

proches de leurs citoyens, plus transparents et responsables. Cela ne peut 

qu’apporter plus de croissance et plus de développement. Toutefois, ces 

améliorations ne deviendront réalité qu’à condition de fournir des efforts 

soutenus et un travail conjoint entre tous les acteurs et une volonté politique. 
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Le document à l’ère des individus transmédiatiques 

 

Julien PIERRE  

Laboratoire GRESEC,  

Université de Grenoble – Alpes, France 

 

Résumé : En s’engageant dans de multiples activités numériques, les individus 

bénéficient principalement d’un support aux processus de construction de soi et 

de rencontre avec l’autre. L’identité du sujet est alors dispersée dans un 

écosystème médiatique que nous appelons transmédiatique, à la façon des récits 

fictionnels produits par les industries de contenu. Ces potentialités sont 

néanmoins limitées par les contraintes propres à l’architecture informationnelle 

et aux finalités économiques des dispositifs. Selon les représentations que les 

usagers s’en font, ils déploient des tactiques pour échapper à cette emprise, que 

les firmes tentent à nouveau de réduire en ajustant leurs stratégies. Au final, si la 

configuration individu-document-dispositif tend à se complexifier au détriment 

de l’usager, plusieurs perspectives logicielles, légales ou éducatives proposent de 

réenchanter l’expérience numérique. 

 

Mots-clés : téléphone mobile, pratiques sociales, pratiques professionnelles, vie 

privée, stratégie économique, transmédia, dispersion, document 

 

Communication 

 

Les discours, médiatiques ou politiques, font état de l’emprise du numérique dans 

l’ensemble des activités humaines. Ce constat est renforcé par des indicateurs 

statistiques soulignant le taux d’équipement des individus en appareils de 

télécommunication : 2,4 milliards d’internautes, 6,3 milliards de souscription à un 

forfait de téléphonie mobile. 55% des appareils sont des smartphones. À l’échelle 

nationale, le taux de pénétration du mobile dépasse les 100% (1,17 appareils par 

personne)109. Des chiffres similaires sont publiés à propos des inscriptions aux 

réseaux socionumériques (RSN) : Facebook revendique plus d’un milliard 

d’utilisateurs actifs chaque mois110. De nombreuses infographies présentent 

également la somme de données informatiques produites et échangées sur les 

médias sociaux : si les chiffres divergent d’une source à l’autre, ils sont tous situés 

dans la même échelle (des centaines de milliers de contenus et d’utilisateurs, des 

                                                           
109 Rapport ITU’12 « Mesurer la société de l’information ». Source : http://www.itu.int/en/ITU-
D/Statistics/Documents/statistics/2013/Mobile_cellular_2000-2012.xls. Rapport ARCEP’12 
« Observatoire du mobile ». Source : http://www.arcep.fr/fileadmin/reprise/observatoire/obs-
mobile/2013/t4-2013/SIM-T4-2013.pdf   
110 Et 800 millions chaque jour. Source : http://newsroom.fb.com/company-info. Page consultée 
le 21/05/2014 

http://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Documents/statistics/2013/Mobile_cellular_2000-2012.xls
http://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Documents/statistics/2013/Mobile_cellular_2000-2012.xls
http://www.arcep.fr/fileadmin/reprise/observatoire/obs-mobile/2013/t4-2013/SIM-T4-2013.pdf
http://www.arcep.fr/fileadmin/reprise/observatoire/obs-mobile/2013/t4-2013/SIM-T4-2013.pdf
http://newsroom.fb.com/company-info
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millions de minutes consacrées à la réception de ces contenus, des milliards 

d’octets transférés sur les réseaux).  

Ces chiffres nous invitent cependant à considérer le régime dans lequel 

s’impliquent les individus : hyperconnectés par le mobile et le web, tracés par la 

géolocalisation et les comptes clients, contributeurs de profils identitaires sur de 

multiples réseaux socionumériques, utilisateurs d’une légion d’applications et 

d’appareils, engagés dans des finalités multiples – travail, commerce, culture, 

actualité, divertissement, socialisation – et impliqués simultanément dans les 

sphères privées, professionnelles et publiques. À l’aune de cet environnement fait 

de multiplicité – de l’agir, de ses traces et de ses supports, il nous faut envisager 

d’abord la figure de l’individu, puis la nature des documents qui le concernent et 

de l’environnement dans lequel ils évoluent conjointement. En contexte 

numérique, quels rapports s’articulent entre sujet, documents et dispositifs ? Nous 

invitons alors à considérer ici la nature « transmédiatique » de l’individu 

contemporain, et à travers lui à repenser les dispositifs sociotechniques 

d’information et de communication (DISTIC) numériques. Notre proposition 

articule ainsi plusieurs dimensions, sociale, technique et économique, et ce faisant 

plusieurs terrains : les indicateurs des stratégies des principales organisations 

dominant l’économie numérique, les usages d’une population cristallisant ce 

régime de la multi-activité (les 18-25 ans) et la documentation technique des 

dispositifs que les premiers conçoivent et les seconds utilisent111. 

 

Dans le cadre de cette analyse socio-économique, nous proposons de revenir dans 

un premier temps sur le potentiel social des DISTIC numériques, permettant aux 

individus de se construire et de construire une relation aux autres dans la limite 

de la configuration sociotechnique actuelle. Un second temps vise à saisir les 

stratégies économiques adossées aux pratiques sociales, l’intersubjectivation 

n’étant qu’un produit d’appel pour une plus grande et plus fine capture des 

données personnelles. Le troisième temps sera celui des perspectives, mises en 

tension entre convergence et divergence. 

                                                           
111 Nous prenons pour terrains celui de notre recherche doctorale et celui que nous avons 
constitué dans le cadre de la Chaire « Digital natives » commandée par Orange et pilotée par 
Grenoble École de Management. Le premier comprend 5 groupes-classes d’apprentis en BTS, au 
sein desquels nous avons suivi 12 individus, sur Facebook et en entretiens individuels (2010-
2012 ; voir Pierre, 2013a) ainsi qu’un ensemble de 392 répondants d’un sondage en ligne 
(printemps 2011). La Chaire d’Orange, consacrée à l’étude des pratiques numériques au sein de 
la génération Y, repose sur le suivi de 25 étudiants en école de commerce, DUT et Master. Nous 
avons conduit des entretiens collectifs et individuels, reposant sur des carnets de bord 
d’observation par binôme (2013-2014 ; voir Martin-Juchat & Pierre, 2013 ; Dumas, Martin-Juchat 
& Pierre, 2014). Nous avons également colligé plusieurs corpus reposant sur la documentation 
technique des sites et logiciels, sur des listes de diffusion d’ingénieurs (au sein du W3C), sur les 
discours d’escorte présents dans dispositifs ou relayés/étayés dans des entretiens avec la presse, 
ainsi que sur des indicateurs financiers et organisationnels des principales firmes (notamment 
Google et Facebook). 
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De l’identité narrative au récit transmédiatique de son intersubjectivation 

 

La place qu’occupe un individu à l’ère du numérique s’inscrit dans le régime du 

multiple : multiplicité des appareillages, des inscriptions et des productions ; 

multiplicité des interactions sociales et des activités quotidiennes. Cette 

multiplicité génère selon un nouveau régime dans lequel prend place l’individu. 

Toutefois, il faudra conserver à l’esprit que ce régime est placé sous de multiples 

contraintes.  

 

Aux chiffres précédemment mentionnés de l’ITU, relatifs au nombre d’usagers du 

mobile à travers le monde, nous rajoutons les résultats de nos enquêtes de terrain. 

Qu’il s’agisse des 392 répondants de notre sondage en ligne (printemps 2011), des 

12 apprentis observés entre 2010 et 2012, des 25 volontaires de l’observatoire 

des pratiques numériques de la Chaire « Digital natives », le constat est sans appel 

en ce qui concerne les utilisateurs situés dans la tranche d’âge des 18-25 ans : ils 

sont tous équipés d’au moins deux appareils connectés (ordinateur portable et 

téléphone mobile), appareils qu’ils mobilisent en continu dans la journée, pour 

consulter des messages de type SMS, courriels ou provenant des réseaux 

socionumériques, des sites d’actualité ou des applications de jeu.  

 

 
 

Deux phases d’observation par binôme (Chaire Orange, printemps 2014) : J1, 

de 15h00 à 16h31 à domicile. J2, de 15h35 à 15h53 en cours. Lecture : J1, à 15h00, 

Léa envoie un SMS (zone rouge, durée 1 minute). À 15h05 elle envoie un SMS à une 

amie, tout en repérant un lieu de rendez-vous pour un entretien professionnel (zone 

bleue). Puis, pendant 4 minutes, elle passe un appel professionnel. J2, à 15h35, en 

cours, Léa passe 7 minutes à jouer à CandyCrushSaga. Quelques instants plus tard, 

elle passe trois minutes sur une autre application ludique. (légende : rouge – 

interaction amicale ; bleu – professionnel ; vert – ludique ; jaune – liens faibles sur 

RSN ; orange – actualités ; marron – pratique. En bas, la première ligne décrit le type 

de tâches réalisées, la seconde ligne décrit l’affect provoqué par l’interaction 
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appareillé : gris = stress, jaune = attention, rouge = joie. La troisième ligne décrit le 

contexte général, l’humeur et l’appareillage). 

 

Si Facebook reste à ce jour majoritaire dans la pratique, ses usages tendent à se 

diversifier : certains s’en servent comme portail d’informations ou plateforme de 

jeux, d’autres comme outil collaboratif dans la gestion de projet. Les étudiants que 

nous avons questionné sont également utilisateurs d’applications de messagerie 

instantanée comme Whatsapp ou SnapChat, ainsi que d’applications 

audiovisuelles comme Instagram ou Vine. Tous sont passés par différents 

supports de présentation de soi : blogs, réseaux socionumériques, sites de partage, 

sites communautaires112. Dans chacun de ces services en ligne, les individus ont 

créé des profils identitaires (plus ou moins renseignés), se sont connecté à 

d’autres profils, ont échangé des recommandations et des contenus. Parmi ces 

derniers, toutes les personnes rencontrées sont contributrices, à plus ou moins 

grande échelle, de données les concernant113. Surtout, les personnes interrogées 

déclarent que déjà la moitié de leur vie est en ligne (ils ont commencé à 12 ans, ils 

en ont 24 au moment de nos enquêtes). 

 

Il est possible de lire cet engagement dans le numérique comme la reproduction 

du jeu social : la sociologie de Goffman (à travers les travaux de V. Beaudoin ou J. 

Velkovska) ou celle de Bourdieu (à travers les premiers travaux de D. Cardon par 

exemple), la philosophie de la reconnaissance d’Axel Honneth (sur laquelle F. 

Granjon base ses réflexions) montrent dans quelle mesure sont reconduits la 

présentation de soi et les finalités symboliques attendues par les usagers du web 

social. L’idée centrale ressortant de l’analyse des situations de communication 

médiatisée par ordinateur est que l’individu se construit en tant que sujet 

autonome. S’il est possible de présenter, expérimenter et consolider en ligne des 

« singularités subjectives » (Denouël & Granjon, 2010), la subjectivation implique 

une co-construction (comme la face de Goffman) : il est plus juste alors de parler 

d’un processus d’intersubjectivation (Voirol, 2013). Ainsi, la construction de soi se 

déroule aussi bien hors ligne qu’en ligne, dans une trame interactionnelle qui, en 

contexte numérique, prend la forme des multiples fragments documentaires que 

nous évoquions. Louise Merzeau parle à leur sujet d’un « présence numérique », 

dans l’idée que l’usager habite le web de la même manière qu’il occupe d’autres 

espaces sociaux dans lesquels il laisse également des traces (Merzeau, 2010). 

                                                           
112 Respectivement Skyblogs, facebook, Twitter, Tumblr, Deezer, Spotify, Scoop.it, Pinterest, et de 
nombreux forums d’amateurs éclairés à l’audience confidentielle. 
113 Profils, statuts, tweets, checks, photos, snap, vidéo, articles et autres contributions sur les 
médias sociaux. Nous ne signalons ici que les contenus générés volontairement par les 
utilisateurs, ou ceux dont ils peuvent avoir la trace (comme les commentaires de leurs amis, le 
fait que leur portrait soit identifié sur les réseaux). Nous ne prenons pas en compte les traces 
dont ils ignorent les processus et l’existence (traceurs publicitaires, logs de connexion, etc.). 
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Toutefois, ces traces ne sont pas discontinues, à tout le moins dans la conscience 

du sujet. Pour éclairer ce point, nous mobilisons le concept d’« identité narrative » 

de Paul Ricœur (1990). Le philosophe explique ainsi que le soi se construit dans 

un double transfert avec le récit : il emprunte au héros une grammaire pour 

résoudre les aléas, et il saisit son destin à la fin du récit. L’écriture et la lecture de 

soi et des autres structurent ainsi la construction « d’une identité malgré le 

temps »114. Les principaux éditeurs de réseaux socionumériques mettent en avant 

les bénéfices d’une intersubjectivation médiatisée par ordinateur : Mark 

Zuckerberg rappelle régulièrement le crédo de Facebook, « faire un monde plus 

ouvert et plus connecté ». Pour satisfaire cette promesse, le site met en avant des 

formats d’écriture de soi et des autres, via le profil, les commentaires, les sceaux 

d’approbation (J’aime), le Journal (Timeline) et le fil d’actualités (Newsfeed). La 

mise en forme, ainsi que la promotion, de ces espaces de communication atteste 

de l’offre de relecture à posteriori de sa propre existence115. Puisque les réseaux 

socionumériques « supportent » l’identité narrative (Martuccelli, 2002 ; Stenger & 

Coutant, 2010), cette narrativité peut emprunter aujourd’hui le même 

cheminement que la construction des récits fictionnels ou journalistiques, dont 

l’univers narratif est réparti entre plusieurs médias, dans ce que H. Jenkins appelle 

le transmedia storytelling (Bourdaa, 2013)116. En privilégiant un type de 

présentation de soi et de rencontres en fonction de l’outil employé, le sujet articule 

la trame de son identité narrative dans de multiples documents. Ce faisant, il tente 

d’orchestrer la dispersion de ses traces à travers de multiples silos documentaires, 

en cherchant à rendre cohérent dans une surface (la page de profil) 

l’hétérogénéité de sa « singularité subjective ». Nous proposons alors de repenser 

l’identité comme un processus transmédiatique.  

 

De plus, si la subjectivation est un travail à plusieurs, elle implique également que 

le sujet soit à la croisée de multiples espaces sociaux, engagés dans autant 

d’activités sociales. Ainsi, le caractère transmédiatique des individus à l’ère 

numérique se conjugue avec une autre pratique sociale, celle du régime de la 

dispersion et de la multi-activité. Nous rejoignons ici les analyses proposées par 

C. Datchary à la suite des travaux de C. Licoppe sur le régime de la dispersion 

pendant les situations de travail (Licoppe, 2009; Datchary, 2011). Leurs résultats 

                                                           
114 Paul Ricœur oppose l’identité narrative, capable de saisir l’ipséité de l’individu, la conscience 
d’une permanence de soi « malgré le temps », à l’identité numérique, la conscience d’une 
permanence d’un soi inchangé « à travers le temps », ce qu’il appelle le noyau de mêmeté. 
115 Voir par exemple la publicité de Google pour son navigateur Chrome, intitulée Dear Sophie : 
https://www.youtube.com/watch?v=R4vkVHijdQk 
116 Le transmedia est présenté par ses partisans comme une stratégie grâce à laquelle les 
industries de contenu, notamment celles en charge de la programmation audiovisuelle, pourront 
suivre le tournant de la convergence – entre internet, télécom et culture, mais également entre 
mobile, web et télé. 

https://www.youtube.com/watch?v=R4vkVHijdQk
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correspondent à ceux d’autres sociologues (Berrebi-Hoffman, 2010), 

d’anthropologues (S. Broadbent, 2011) et de neuroscientifiques (Lachaux, 2014). 

Au-delà des situations de travail initialement observées par les différents 

chercheurs, chaque situation de communication est ancrée dans un contexte 

social, spatial et temporel, et nourri de l’histoire interactionnelle des participants. 

Il peut ainsi y avoir des relations amicales au travail, des appels professionnels au 

domicile, des discussions politiques avec les collègues ou les amis, des moments 

de jeu pendant la classe ou en réunion, etc. (voir l’illustration infra). La difficulté 

dont témoignent les usagers interrogés réside dans le respect du contexte de leur 

communication quand celle-ci se déroule dans un autre cadre (envoyer un SMS à 

un ami pendant un temps de cours, par exemple, mais également faire une 

recherche sur un site web et en retrouver longtemps après l’interprétation 

publicitaire sur un autre). La philosophe H. Nissenbaum appelle d’ailleurs les 

concepteurs à imaginer des dispositifs capables de respecter cette « intégrité 

contextuelle » (Nissenbaum, 2010).  

 

Le numérique dispose donc de potentialités dont l’individu peut se saisir pour 

développer son projet identitaire en toute situation. Toutefois cette agentivité est 

placée sous une double contrainte. En premier lieu, s’il y a un régime pour 

l’écriture de soi, les formats d’écriture restent l’apanage des concepteurs des 

DISTIC. Les fonctionnalités déployées sur les sites et les applications ne sont que 

le relief des architectures informationnelles sous-jacentes. Par les représentations 

que les ingénieurs se font de la réalité sociale, ceux-ci mettent en place des 

possibilités d’intervenir sur cette réalité (Hacking, 1983 ; Rieder, 2010 ; Pierre, 

2013b) : en limitant le genre à deux choix par exemple, ou en réduisant l’empan 

émotionnel au seul verbe Aimer. En dernier lieu, la finalité des dispositifs est 

résolument économique : d’abord parce que les opérateurs sont des entreprises 

du secteur privée cherchant à valoriser leur investissement dans un appareil de 

production (le dispositif), et ensuite parce que les données collectées peuvent être 

mises au service de la publicité. L’intersubjectivation promise par les réseaux 

socionumériques n’est alors qu’un produit d’appel dans l’économie numérique. 

Toutefois, le caractère pléthorique de ces données ne sert souvent qu’à entretenir 

l’illusion de la fiabilité d’un modèle économique reposant sur la mise en 

adéquation de publicités ciblées avec des millions de prospects hautement 

qualifiés par les données qu’ils saisissent sur eux-mêmes. Mais non seulement les 

moteurs d’inférence ne sont pas encore capable de saisir les nuances affectives des 

usagers et le contexte de leurs interactions (toutefois les progrès sont 

conséquents : Boullier et Lohard, 2012), mais de plus ces derniers déploient des 

tactiques pour préserver leur vie privée de l’emprise technico-commerciale des 

dispositifs numériques (en saisissant délibérément des données erronées). Si la 

granularité de la capture des données personnelles s’est faite plus fine, l’efficacité 
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de la publicité n’en est pas devenue pour autant plus probante. C’est donc dans la 

tension entre « stratégies » des firmes et « tactiques » des usagers (De Certeau, 

1980) que se situe la suite de notre analyse. 

 

Convergences économiques autour de l’identité 

 

Sur la base de la grille d’analyse du document numérique fournie par le collectif 

Roger T. Pédauque, J.-M. Salaün propose dans Vu Lu Su (2012) un modèle de 

stratégie propre au paradigme de la convergence117. En effet, la forme 

anthropologique (le vu), le sens intellectuel (le lu) et la médiation sociale (le su) 

ont été, au commencement de l’ère numérique, l’apanage de trois entreprises 

(respectivement Apple, Google et Facebook). L’auteur estime que la phase 

suivante vise à regrouper ces trois dimensions dans ce qu’il appelle le « néo-

document », matérialisé dans le téléphone mobile. Selon lui, chacune de ces 

entreprises se réorganise pour occuper une place stratégique dans le marché des 

néo-documents. D’autres acteurs économiques s’insèrent également dans cette 

tentative. 

 

Dans la perspective d’une convergence entre le web et le mobile, les acteurs 

dominant ces filières industrielles opèrent deux types de stratégies : la première 

est centrée sur l’élargissement de leur base client, la seconde sur l’élargissement 

de leur catalogue de contenus et de fonctionnalités, les deux stratégies pouvant se 

compléter. La phase de démocratisation du web mobile semble franchir une 

nouvelle étape, avec des offres de matériel et de service à bas prix. En effet, à 

l’occasion de plusieurs salons professionnels118, les éditeurs et constructeurs ont 

conjointement annoncé plusieurs livraisons à destination d’abord du marché des 

pays en voie de développement (principalement l’Inde et l’Afrique) : la fondation 

Mozilla est en train de commercialiser son système d’exploitation pour mobile 

FirefoxOS et de l’inclure dans des offres matérielles très bas prix (avec de 

nouveaux constructeurs comme partenaires industriels). Nokia et Samsung 

élargissent également leurs gammes avec des appareils à faible prix (au détriment 

de leurs fournisseurs logiciels attitrés : Microsoft et Google), tandis que d’autres 

constructeurs ne visent que ce segment (Wika). Une stratégie similaire se déploie 

dans les marchés déjà matures avec une offre en entrée de gamme. Si la baisse des 

forfaits a facilité l’adoption du mobile auprès de populations à revenu modeste 

mais avec un fort potentiel d’utilisation, comme les étudiants, le prix de l’appareil 

a souvent été rédhibitoire. Lors de nos rencontres, les individus ont présenté des 

appareils cassés, datant de plusieurs années, ou bien des modèles d’entrée de 

                                                           
117 Pour une critique de ce modèle, voir Vinck D., Miège B., Les masques de la convergence. 
Enquêtes sur sciences, industries et aménagements, Éditions des archives contemporaines, 2012. 
118 Notamment le World Mobile COngress de Barcelone, février 2014 
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gamme (sans connexion internet par exemple), en attendant de bénéficier des 

remises fidélité de leur opérateur. Les discours qu’ils tiennent à l’égard de leur 

mobile tiennent à la fois du regret de ne pas avoir un appareil plus performant, et 

de la liberté « de ne pas avoir un fil à la patte » (cet aspect sera d’ailleurs renforcé 

dans la troisième partie). Il y a ainsi un contentement par dépit de ne pas avoir la 

meilleure qualité de service matériel et logiciel. Des offres de smartphone à bas 

prix répondent donc à une attente d’un segment spécifique, moteur en termes de 

prescription ultérieure. Dans un autre registre, Mark Zuckerberg projette avec sa 

fondation internet.org de fournir un accès au réseau et à un bouquet de services 

(dont Facebook) à l’ensemble de la population mondiale : Nokia et Samsung sont 

également des contributeurs de cette fondation. Google affiche les mêmes 

prétentions en intensifiant le maillage internet à travers le monde (via wifi, 

satellites, ballons atmosphériques, etc.). Les différentes facettes de cette stratégie 

visent ainsi à améliorer l’accès aux services web en facilitant la connexion et 

l’appareillage pour plusieurs milliards d’individus. Il faut donc s’attendre à ce 

qu’augmentent les chiffres de l’ITU dans les années à venir.  

 

L’acquisition de nouveaux utilisateurs se fait également par le rachat de services 

populaires ou l’association avec des bases de consommateurs. En s’emparant 

d’Instagram (1 milliard de dollars en avril 2012, 100 millions d’utilisateurs actifs 

mensuels) puis de WhatsApp (19 milliards en février 2014, 450 millions 

d’utilisateurs actifs mensuels), Facebook étoffe non seulement sa propre base 

d’utilisateurs (même si la plupart sont déjà membres du réseau), mais se dote 

aussi de nouvelles fonctionnalités plébiscitées. Or ces fonctionnalités répondent à 

des pratiques sociales émergentes : la modification et le partage de photos prises 

par mobile pour Instagram, de nouvelles modalités de conversations en privée 

avec WhatsApp. Si le deuxième rachat se justifie par la volonté d’enrayer la fuite 

d’usagers soucieux de préserver une certaine confidentialité à leurs interactions, 

l’acquisition de l’application de photographie s’inscrit dans une stratégie plus 

large visant à enrichir l’offre de contenus sur le réseau. En effet, agissant au départ 

comme un service de mise en relation interindividuelle dont les seuls contenus 

étaient les propres contributions des inscrits, le site s’est depuis transformé en 

plateforme de contenus multimédias, en partenariat avec des éditeurs de 

différents types de contenu (de jeu, de musique, d’actualité, d’expériences)119. 

L’usager se retrouve sur un espace où s’entremêlent le récit de ses expériences et 

celles de ses pairs, des offres publicitaires, des contenus audiovidéos, des 

actualités, des jeux, etc. Les projets de télé connectée (Apple, Google, Samsung) 

visent également à fournir un terminal sur lequel l’individu agence lui-même les 

expériences multimédiatiques qu’il souhaite vivre, et partager. En effet, la notion 

                                                           
119 Respectivement, Zynga, Spotify, CNN et Oculus VR. 
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de partage des expériences est également au cœur de l’économie de la 

recommandation : il s’agit alors d’associer le contenu – et l’évaluation e son 

expérience – à un carnet d’adresse. Dans cette perspective, nous reprenons 

l’exemple de Facebook en signalant deux partenariats qu’il a récemment noués : 

le premier avec les bases de données comportementales de la régie publicitaire 

WPP, le second avec Mozilla dans le projet de SocialAPI120. 

 

Tandis que Facebook – entre autres – propose à l’individu d’agir comme le 

programmateur des contenus qu’il met à sa disposition, Google propose d’agréger 

tous les documents dans lesquels l’usager a contribué, comme auteur ou comme 

commentateur, mais également comme spectateur  ou comme consommateur. 

Deux systèmes permettent de suivre l’usager dans ses interactions : d’une part 

avec l’étendue des services logiciels (courriel, bureautique, agenda, plateforme 

vidéo, téléphonie mobile, porte-monnaie électronique, etc.) ; d’autre part avec 

l’addition de métadonnées identifiantes dans les transactions (numéro de 

l’appareil, du profil Google+, coordonnées bancaires, géolocalisation). A ces 

documents, Google rajoute d’autres sources d’informations en s’emparant des 

objets connectés et des espaces connectés. En plus du mobile, du navigateur web 

et de la télévision participant déjà de son écosystème, la maison, les vêtements, le 

mobilier, y compris urbain, le véhicule et des drones font désormais parti de 

l’arsenal néodocumentaire de la firme. D’un écosystème documentaire 

initialement proposé aux utilisateurs via son moteur de recherche puis augmenté 

par les objets connectés, Google s’est très rapidement doublé d’un écosystème 

identitaire (dès les premiers rachats en 2001 a été pensée la personnalisation de 

l’expérience utilisateur, avec le renforcement de la chaine de valeur des publicités 

et l’enrichissement sémantique des différents agents121). Dans un cas comme dans 

l’autre, les acteurs économiques visent à améliorer la qualité de leur expérience 

utilisateur en combinant des profils enrichis, des traceurs publicitaires, une offre 

de services et de contenus personnalisés.  

 

Cette convergence bénéficie de surcroit de politiques publiques visant à faire de 

ces firmes les futurs fournisseurs d’identité civile, par délégation du pouvoir 

                                                           
120 SocialAPI vise à héberger dans le navigateur Firefox un espace de conversation avec des amis 
inscrits sur divers réseaux sociaux (Facebook, LinkedIn, Twitter par exemple). Une fenêtre de 
chat s’ouvre alors permettant aux participants de discuter du contenu de la page web 
(notamment le streaming de contenus audiovisuels : rencontres sportives, émissions de 
télévision). Si SocialAPI a été développé au départ pour le navigateur Firefox, c’est dans le 
système d’exploitation mobile FirefoxOS qu’une seconde vie lui est accordée. D’autres (petites) 
entreprises développent des projets similaires d’hébergement d’espaces conversationnels multi-
silos. Cette logique se retrouve également à l’œuvre dans les applications dites de second écran  
proposées par les producteurs d’émissions de télévision. 
121 Voir par exemple le langage de métadonnées microdata, construit par Google et Yahoo, et 
standardisé par le W3C. http://schema.org/  

http://schema.org/
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régalien traditionnellement attribué à l’État122. Toutefois, de nombreux facteurs 

sociaux semblent freiner ces politiques économiques et publiques. 

 

Divergences 

 

D. Boullier entrevoit dans le téléphone mobile la figure de « l’habitèle », c’est-à-

dire un objet supportant les marqueurs identitaires de la même manière que 

l’habit, l’habitat et l’habitacle avant lui (Boullier, 2010). Toutefois, si l’habitèle 

semble emprunter une nouvelle fois les traits de la convergence, le cadre 

philosophique dans lequel le sociologue situe cet objet nous oriente plutôt vers 

une tension entre immunité et attention. En référence au concept de « bulle » du 

danois P. Sloterdjik, D. Boullier explique qu’à l’heure de la surcharge 

informationnelle, les individus cherchent à s’immuniser contre les nombreuses 

sollicitations en construisant une bulle attentionnelle (Boullier, 2014). Le mobile 

est présenté alors comme étant tout à la fois le vecteur des sollicitations et le 

garant d’une immunité. Dans la quête d’un cadre privatif pour les interactions 

médiatisées par ordinateur (Pierre, 2013a), les individus comme les concepteurs, 

ainsi que nombre de médiateurs (managers, éducateurs) appellent à une 

divergence des dispositifs. Ici s’entrecroisent des représentations et des tactiques, 

plus ou moins stabilisées. 

 

Au cours de nos entretiens, les usagers ont justifié la multiplicité de leurs 

abonnements d’une part en raison d’une curiosité à l’égard du service proposé, 

par goût de la nouveauté ; et d’autre part, en raison d’une volonté de minimiser les 

risques d’un défaut de service. Plusieurs défaillances sont ainsi mentalement 

ancrées chez les utilisateurs : panne technique, surveillance commerciale ou 

politique, coût cognitif. Dans certains couples par exemple, chaque membre  est 

abonné à un fournisseur de téléphonie différent de celui du partenaire. En cas de 

panne d’un opérateur, il est toujours possible de se fier à l’autre. Chez les 

personnes interrogées, Google, Apple et Facebook sont sujets à un exil en raison 

de l’image que leurs utilisateurs en ont : « trop gourmand », nous dit un étudiant à 

propos des données personnelles et du modèle économique. L’observation de 

terrain que nous avions conduite pendant la thèse pointait déjà des craintes fortes 

à l’encontre de la surveillance, bien avant les révélations d’E. Snowden. De même, 

les mises à jour de Facebook, Windows, Mac OS, iOS ou Gmail lassent les 

utilisateurs, habitués à une interface et peu enclin à un nouvel effort cognitif 

d’appropriation des nouveaux designs ou des nouvelles règles. 

                                                           
122 Aux États-Unis, où les premiers projets pilotes sont en cours d’évaluation, en Angleterre, où 
les appels ont été attribués, en Europe et en France, où ce type de projet est à l’étude, ainsi que 
dans de nombreux pays en voie de développement (comme l’Inde), les États autorisent des 
entreprises privées, parfois étrangères, à fournir un titre d’identité reconnu par les 
administrations publiques (respectivement : NSTIC, IdA, STORK, IdéNum, Aadhar). 
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De même, si des raisons économiques poussent les consommateurs à multiplier 

les usages d’un même dispositif, notamment le téléphone mobile (jouer, travailler, 

discuter, regarder des films), ils préfèrent dédier un appareil à un type de pratique 

(ludique, réception de contenus audiovisuels, commerce en ligne, information). 

Ces attentes sont d’ailleurs clairement identifiées chez les éditeurs qui, loin d’une 

convergence structurelle, segmentent leurs équipes en fonction des appareils et 

des pratiques adossées123. Le choix d’un appareil ou d’un service dédié à un type 

de pratique se retrouve également dans les sphères professionnelles et 

domestiques. Dans la première, les usages prescrits par l’organisation imposent 

l’emploi d’une machine formatée par la direction informatique. Or, de plus en plus 

de salariés préfèrent venir avec leur propre appareil (Bring your own device : 

BYOD), actant de ce fait d’une porosité entre vie privée et professionnelle, et ce 

faisant d’un risque de sécurité dans la gestion du système d’information (Lecocq 

et al., 2012), en plus des risques de « dispersion ». Avec des risques moindres, une 

pratique similaire se retrouve dans les établissements scolaires et universitaires, 

où les apprenants privilégient leur matériel au détriment de celui proposé et 

financé par l’institution. 

 

S’il y a ambigüité puisque convergence dans un même dispositif, il faut se souvenir 

de la volonté de préserver une bulle « attentionnelle » : il s’agit bien de distinguer 

dans un régime de multi-activités quelles attentions le sujet veut porter à ses 

activités en cours (apprendre, travailler, se divertir, se socialiser). Comme le 

signalait C. Datchary, dans la mesure où la dispersion est un risque pour le salarié, 

elle doit également être pensée comme une compétence à acquérir. Cette 

compétence est également requise dans d’autres situations qu’au travail. Elle reste 

cependant très précaire. Quelques usagers témoignent d’un possible 

enchantement par le numérique quand ils arrivent à démêler les nombreuses 

notifications par lesquelles surgissent ces nouveaux contenus (Dumas, Martin-

Juchat & Pierre, 2014). Toutefois, la grande majorité des membres de la 

« génération numérique » interrogés au cours de nos enquêtes attendent de la part 

de l’École une réelle formation à l’attention en contexte numérique. Dans une 

autre communication, nous avons présenté le projet d’une littératie de la vie 

privée, reposant sur un curriculum de compétences informationnelles et 

communicationnelles permettant aux individus d’user sereinement des DISTIC 

dans le régime de la dispersion (Pierre, 2014). D’autres projets visent à penser un 

dispositif non plus dans sa centration sur l’utilisateur (modèle user-centric) mais 

sur le contexte, selon les vœux d’H. Nissenbaum. Il s’agit par exemple de langages 

formels permettant de réguler la saillance des sollicitations, d’ensembles 

                                                           
123 Comme chez Microsoft, avec la Xbox d’un côté et Windows de l’autre ; ou chez Google, avec le 
logiciel d’un côté (Androïd, Chrome, Apps), les contenus de l’autre (Search, Youtube). 
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iconographiques signalant les processus de traitement des données personnelles, 

de modèles d’élaboration intégrant un plus grand respect de la vie privée dès les 

premières phases de la conception, de services permettant aux individus de se 

réapproprier leur identité narrative en sortant de l’enclosure des acteurs 

économiques, à travers de nouvelles architectures informationnelles et de 

nouveaux objets transmédiatiques124. 

 

Conclusion 

 

Nous avons montré dans quelles mesures la figure de l’individu se recompose : le 

sujet se construit dans sa relation aux autres à travers un panel de plateforme et 

de documents, dans lesquels il déploie l’univers narratif de son identité et de son 

monde vécu. Il devient alors un individu transmédiatique. Toutefois, si les 

dispositifs mettent l’individu en capacité de maintenir le processus 

d’intersubjectivation, ils imposent un certain nombre de contraintes. Deux cas de 

figure se présentent. 

 

Premièrement, en s’engageant dans de multiples activités, le sujet peut maintenir 

son attention à destination de différents contextes d’interaction. Toutefois, la 

saillance des notifications perturbe encore plus le régime de la multi-activité : le 

sujet se retrouve alors dans la nécessité de devoir bricoler une bulle 

attentionnelle. Il témoigne à cet égard le regret que l’École n’accompagne pas les 

jeunes usagers dans l’apprentissage de la vie transmédiatique. 

 

Deuxièmement, les enjeux sont d’autant plus grands que les contraintes ne sont 

pas explicites : le régime d’écriture et la finalité économique ne se caractérisent 

notamment pas par leur défaut de transparence. Les acteurs dominants 

multiplient les stratégies pour agrandir et qualifier leur base de clients. La plupart 

de ces stratégies reposent sur le paradigme de la convergence entre contenus et 

fonctionnalités, entre graphes sociaux, entre appareils. Les usagers par contre ne 

semblent pas adhérer à ces stratégies et déploient des tactiques pour échapper à 

cette emprise. Nous avons cependant signalé que des concepteurs se sont emparés 

de cette problématique et que de nouveaux dispositifs documentaires et 

attentionnels sont à l’étude. 
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Résumé : Dans le cadre d’une campagne électorale, cohésion versus ouverture 

semblent toutes deux contribuer au développement d’une communauté virtuelle. 

Solidification de son image d’une part, et élargissement de son public, d’autre part, 

montrent la complémentarité de ces deux approches. En effet, nous formulons 

l’hypothèse qu’une communauté virtuelle a besoin d’un noyau solide d’acteurs 

pour fonctionner de façon pérenne mais également de « ponts » vers des 

communautés différentes afin de se développer. En d’autres termes, nous voulons 

montrer que l’utopie de communiquer toujours plus peut être relativisée à l’aide 

d’un autre type de communication, qui est celui de gérer sa communication 

autrement. 

 

Mots-clés : utopie de la communication, théorie des réseaux sociaux, sociométrie, 

communauté virtuelle, cohésion, ouverture 

 

Introduction 

 

« Le mot « utopie » a été inventé en 1516 par l’Anglais Thomas More. Du grec 

u, préfixe négatif, et topos, endroit, « utopie » signifie donc «  qui ne se trouve en 

aucun endroit ». (Pour certains, le mot proviendrait du préfixe eu, signifiant « bon 

» et dans ce cas, « eutopie » voudrait dire « le bon endroit »). »126 « L'utopie, lieu 

idéal ou non-lieu ? »127 Dans cet écart, s'inscrit la notion de réalité. Dans l’utopie 

de Thomas More ou de Rabelais (1532)3, la réflexion relative à un nouveau mode 

de gouvernance apparaît également. Comment piloter une organisation dans 

laquelle l’objectif est d’exister « en marge de la pensée dominante »128 ? Appliquée 

au monde virtuel (internet), cette utopie serait synonyme d’une communication 

planétaire, sans limite, d’un accès illimité à l’information et ouverte à tous. D’un 

point de vue managérial, essayer de comprendre et tenter de contrôler ces flux 

                                                           
125 Marjorie Renaud, Docteur ès Sciences de Gestion, 5 rue de la Lande, 56170 Quiberon, 

marjorie.renaud@unicaen.fr. 
126 WERBER B. (1996, p. 231). La révolution des Fourmis. Paris : Albin Michel.  
127 RIOT-SARCEY M. , PICON A., BOUCHET T. (2006). Dictionnaire des utopies. 

Paris : Larousse. 3 Cité par WERBER B. (1996, p. 256). La révolution des Fourmis. 

Paris : Albin Michel.  
128 RIOT-SARCEY M. , PICON A., BOUCHET T. (2006). Dictionnaire des utopies. Paris : Larousse.  
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d’informations suscite un intérêt grandissant. L’outil internet permet-il plus de 

transparence, communiquer pour mieux se comprendre, comme il le serait dans 

l’idéal ou permet-il aussi d’influencer, d’agir sur les esprits, de séduire, et donc de 

générer de l’incompréhension. Appliqué au marketing politique, l’utopie peut faire 

référence à une démocratie participative dans laquelle l’implication croissante des 

citoyens dans le débat public prend tout son sens sur internet (Mercanti-Guérin, 

2010). L’utopie voudrait également que chaque candidat soit au même rang quel 

que soit son budget de communication dédié en ligne. Utopie ou réalité ? Mercanti-

Guérin (2010) évoque un budget consacré à l’e-pub par Barack Obama de cinq 

millions de dollars et parallèlement l’auteur évoque des candidats plus modestes 

qui communiquent de façon artisanale mais qui ont aujourd’hui les mêmes 

possibilités d’actions, notamment par le biais des plates-formes en ligne telles 

Facebook. L’outil internet permet aux hommes politiques de s’approcher de leurs 

citoyens, mais encore faut-il que ceux-ci soient authentiques car le citoyen est de 

moins en moins dupe et en déduit tout de suite s’il s’agit de la construction d’une 

image factice, synonyme de manipulation. Le résultat inverse peut alors ternir 

l’image d’un candidat dans le cas de la mauvaise gestion de sa communication. Si 

un homme politique décide d’être présent et disponible en ligne, faut-il qu’il le 

fasse avec parcimonie. Informer n’est pas communiquer, il semble donc important 

de savoir bien communiquer sur ces plateformes virtuelles dès le moment où le 

candidat décide de s’y engager. Utopie de vouloir communiquer avec tout le 

monde? Techniquement, le passage au « web 2.0 » le permet, mais en pratique 

cette communication ne peut s’opérer sans un minimum de contrôle et nécessite 

un certain mode de gouvernance. C’est cette transposition du virtuel au réel qui 

nous intéresse particulièrement.  

Le recours au terme d’utopie nous permet dans un premier temps, 

d’imaginer le meilleur et de pouvoir s’en servir de modèle de comparaison pour 

mesurer et en expliquer les écarts avec la réalité.  

 

Dans la gestion d’une campagne électorale, cohésion versus ouverture 

(Renaud, 2009) semblent toutes deux contribuer au développement d’une 

communauté virtuelle. Solidification de son image autour d’un noyau dur d’une 

part, et élargissement de son public, d’autre part, montrent la complémentarité 

de ces deux approches (Hite et Hesterly, 2001). Nous voulons montrer que 

l’utopie de communiquer toujours plus (communiquer continuellement, avec un 

nombre maximum de personnes,  échanger un volume conséquent 

d’informations) peut être relativisée à l’aide d’un autre type de communication, 

qui est celui de gérer sa communication autrement (auprès d’un public élargi en 

adoptant une communication adaptée à ses cibles). Cohésion versus mixité, c’est 

cette complémentarité qui peut fédérer un groupe élargi autour d’une même 

thématique. En première partie, nous évoquerons les nouveaux enjeux politiques 
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en ligne. En deuxième partie et en termes méthodologiques, nous proposons 

d’avoir recours à une analyse sociométrique de pages Facebook de certains 

candidats aux élections municipales de 2014, en France. Plus qu’une boite à outils, 

la sociométrie ne se limite pas à une cartographie mais permet de comprendre le 

fonctionnement d’un ensemble et la valeur ajoutée de chaque partie prenante. 

Enfin, au niveau empirique, notre démarche consistera à identifier des 

communautés dont la structure relationnelle est cohésive ou plus ouverte. D’un 

point de vue stratégique, l’analyse relationnelle nous permet d’identifier 

différents types d’acteurs et les leviers éventuels pour orienter la communication.  

I. Marketing politique et gestion stratégique de la communication 

I.1. Enjeux politiques 

Partie intégrante d’un marketing politique destiné à gagner plus d’adhérents 

ou à mobiliser les soutiens existants (Yanoshevsky, 2010),  les réseaux sociaux, 

de par leur audience, intéressent aujourd’hui les politiques. L’origine de cet 

engouement est le succès stratégique de la campagne de Barack Obama en ligne 

de 2008, face à Hillary Clinton. Mybarackobama.com permettait à tout citoyen 

souhaitant soutenir le candidat de se réunir, d’interagir, de prendre part à la 

campagne en rejoignant les groupes de militants, de collecter des dons pour la 

campagne, de télécharger des documents de campagne ou d’être contacté par 

l’équipe de campagne. Les résultats ont été 2 millions de comptes créés, 200 000 

évènements organisés par la plateforme, 500 millions de dollars collectés et une 

investiture gagnée (Balagué, Fayon, 2012). La page Facebook de Barack Obama 

avait alors atteint 3 millions de supporters. En France, la victoire des opposants 

au projet de Constitution européenne en 2005 a été marquée par une campagne 

active en ligne et a suscité une « croyance collective en la potentialité d’Internet à 

structurer le rapport des citoyens au politique et à influencer le résultat des 

élections » (Michalowska, 2007, p. 55,). Ségolène Royal marque également le pas 

avec la création d’un site Désirs d’Avenir, lors de la campagne présidentielle de 

2007. La notion de démocratie participative (Mercanti-Guérin, 2010 ; Balagué, 

Fayon, 2012) prend en effet tout son sens via Internet, offrant la possibilité à tout 

citoyen de s’exprimer et d’agir. L’objectif est de mobiliser et de s’adresser à un 

public élargi. Symbole de modernité et de proximité, outrepassant l’intermédiaire 

des journalistes, de nouveaux métiers et stratégies marketing se sont créés. Les 

candidats doivent aujourd’hui « occuper l’espace numérique » (Michalowska, 

2007). Celui-ci représente une partie de l’électorat que les politiques ne peuvent 

plus ignorer et qui est amenée à se développer. Etre actif en ligne n’est pas neutre 

en termes d’image et représente un réel enjeu mais on ne sait pas quel en est 

l’impact en termes de votes (Michalowska, 2007, p. 58). Il ne suffit pas d’avoir 

l’outil pour générer de l’audience, faut-il savoir gérer sa communication au sein 

d’une communauté virtuelle (community management). Toute personne 
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publique pouvant aujourd’hui être filmée par un téléphone portable individuel et 

faire l’objet de l’actualité du moment, son image peut être très rapidement ternie, 

ce qui nécessite un contrôle continuel en termes de contenu, de véracité des 

propos et de réactivité (veille). Qui dit nouvel outil, dit mesure de l’impact du web 

dans une campagne politique (Michalowska, 2007 ; Balagué, Fayon, 2012). Nous 

proposons de mettre les échanges sociaux au centre des débats.   

 

I.2. Utopie de la communication dans l’espace politique 

 

L’utilisation des nouvelles technologies prédit d’importantes potentialités en 

termes de participation et d’interactivité entre citoyens et politiciens et 

l’émergence d’un nouvel espace public. « L’utopie nous met à distance de la réalité 

présente ; elle nous donne l’aptitude à éviter de percevoir ladite réalité comme 

naturelle, nécessaire ou inéluctable, mais plus important encore l’utopie nous 

propose de nouvelles réalités possibles » (Ricoeur, 1997, cité par Dacheux, 2001).  

L’abolition de tout référent de lieu et de temps permet une prise de recul et 

l’exploration tous les champs du possible (Olivesi, 1996 ; Berthoud, 2000). Cette 

notion de nouvelle réalité positive et tournée vers le futur (Olivesi, 1996) permet 

la modélisation d’une « communauté idéale », base de comparaison afin 

d’expliquer certains écarts. Assimilant Internet à un nouvel espace public, l’utopie 

de la communication fait référence à l’élargissement d’un mouvement 

démocratique en ligne (démocratie directe, participative, universelle, Berthoud, 

2000), un rassemblement interculturel, une mobilisation, un regain de 

militantisme. Rêve d’une société sans lutte ni conflit, chaque citoyen a accès à la 

même information et a le pouvoir d’agir. Les distances étant réduites et les 

frontières inexistantes, ces outils favorise la proximité et le dialogue, un 

enrichissement réciproque, une intelligence collective (Levy, 1994 ; Berthoud, 

2000). L’homme pouvant être immédiatement relié au plus lointain, les 

possibilités sont infinies. La vision utopiste évoque une véritable révolution 

technologique, culturelle et fait référence à une cohésion, une communication 

parfaite, libre, ouverte et harmonieuse (Berthoud, 2000). Or selon Ansart (2002), 

un trop grand nombre de contingences appauvrisse l’utilité du recours à l’utopie. 

Au reflet de la réalité, celle-ci « n’appelle qu’à une extension et à la répétition de 

toutes les formes de communication » (Ansart, 2002, p. 13). Les sources 

d’informations se multiplient mais la communication reste la même. Par sa 

tendance à l’universalisme, chaque personne est connectée mais ceci n’implique 

pas obligatoirement l’interactivité escomptée par le « web 2.0 ». Yanoshevsky 

(2010) présente une  vision plus pessimiste relative aux rapports de pouvoir 

persistants en ligne, au simulacre de la proximité et de l’intimité utilisé pour des 

besoins propres en termes de construction d’image. L’internaute est submergé 

d’informations d’influences différentes. Plusieurs limites nuancent la définition 
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de l’utopie de la communication. « L’image d’une liberté indéfinie des utilisateurs 

rencontre ses limites et révèle sa part d’illusion » (Ansart, 2002, p.14). En termes 

de contenu et dans le domaine politique, les relations de pouvoir peuvent 

engendrer un contrôle de l’information fournie. Toutefois, selon Levy (1994), 

cette notion de pouvoir au sens domination ou idées imposées ne s’applique plus 

dans le cyberespace, les internautes étant nomades et ayant tous les éléments 

pour formuler leur propre opinion (malgré une influence possible). A contrario, 

cette notion de nomadisme peut également entrainer une fragilisation des liens 

virtuels et une moindre maîtrise. Ceci induit la question de confiance. En mettant 

de côté les inévitables rapports de force et conflits d’intérêts, le recours à la notion 

d’utopie permet une vision plus globale par une prise de recul. Selon Besnier 

(2008), l’analyse se situe au niveau de l’homme et de sa  coévolution avec la 

technique. L’homme d’hier est le même qu’aujourd’hui « mais il n’est pas possible 

de penser l’homme sans la technique car l’homme a co-évolué avec elle » (Besnier, 

2008). Contrairement à l’utopie de la pacification des rapports sociaux (Ansart, 

2002), multiplier les échanges n’est pas synonyme d’ententes systématiques. 

Internet peut constituer de nouveaux lieux d’affrontement (Ansart, 2002, p.16) 

entre candidats et entre citoyens. Mercanti-Guérin (2010) évoque le caractère 

désinhibé (violent, négatif) de certains participants. « L’hostilité, le conflit, la 

production de messages brefs et agressifs seraient une des constantes de la 

communication politique en ligne (Matuszak, 2007129). De plus, la politique en 

ligne a plus d’impact auprès des internautes déjà intéressés par la politique et qui 

votent  (Michalowska, 2007), d’où la nécessité de communiquer autrement, pour 

toucher d’autres cibles (abstentionnistes, indécis). L’objectif est d’aller chercher 

des liens à l’extérieur de son parti tout en restant cohérent pour ne pas 

déstabiliser et fragiliser la communauté actuelle. Une autre limite peut être le 

refus d’une relative traçabilité des interventions en ligne ou un besoin 

d’anonymat. Le changement doit donc aussi être culturel et progressif. « La 

société de l’information n’introduit pas une révolution comme beaucoup le disent, 

mais une évolution rapide et profonde » (Caremier, Hubert, 1999, p. 103130). Ceci 

induit un nouveau langage à maitriser pour les politiques (Michalowska, 2007). 

Entre technologie et usage, nous souhaitons remettre les relations sociales au 

centre de l’analyse des réseaux, comprendre le fonctionnement de la 

communauté et la structure des liens qui se développent en son sein. Pour se faire, 

nous proposons le recours à la théorie des réseaux sociaux dans l’analyse du 

capital social d’un candidat politique.  

 

 

 

                                                           
129 Cité in Mercanti-Guérin (2010, p. 20).  

130 cité par Dacheux, 2001.  
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I.3. Capital social et théorie des réseaux sociaux 

 

Quelles que soient leurs divergences, les utopistes n’ont cessé de s’interroger 

sur la nature des liens entre personnes (Ansart, 2002, p. 16). Considéré comme 

tout autre capital nécessaire à une organisation, le capital social permet de 

remettre au centre de l’analyse la richesse que représentent les liens sociaux. 

Selon Godechot et Mariot (2004, p. 1), « le capital social exprime le fait que la 

dépense de temps, d’efforts, d’argent et d’autres biens dans des activités 

relationnelles n’est pas simplement une consommation finale ou une forme 

particulière de loisir, mais qu’elle est aussi un investissement qui participe à la 

production et qui peut être source de profits – en argent ou sous d’autres formes 

». Le capital social réside dans les relations entre acteurs et exprime l’importance 

que peuvent jouer ces relations dans le développement économique et social 

(Michaux, 2005). Par rapport à une approche plus individuelle selon laquelle le 

capital social est une ressource permettant à un acteur d’avoir recours à son 

réseau de relations pour atteindre ses objectifs (Bourdieu, 1980), la conception 

collective du capital social est davantage centrée sur la notion de bien collectif, 

valeurs appartenant à la communauté qui vise des objectifs collectifs et que le 

groupe partage (Michaux, 2005). La définition du capital social en termes de 

réseaux sociaux permet d’isoler les autres formes de capitaux et ainsi pouvoir 

l’analyser. Selon les travaux du PRP (2005), la théorie des réseaux sociaux 

représente une base théorique solide, disposant de techniques de recherche et 

d’instruments de mesure qui se sont avérés très utiles pour l’étude du capital 

social. Celui-ci n’est pas considéré comme une fin en soi mais comme un moyen 

de parvenir à un objectif. En effet, le capital social ne suffit pas toujours en soi 

mais il peut être vu comme un facilitateur (OCDE, 2002 ; PRP, 2003) ou un 

démultiplicateur des autres capitaux (économique et culturel) (Godechot et 

Mariot, 2004). Celui-ci est considéré comme un actif comme les autres, d’où 

l’importance de considérer le contexte et les autres facteurs s’y reliant. « Le fait 

de comprendre comment les liens sociaux et leurs dynamiques constituent une 

ressource supplémentaire pour les individus et les communautés, et la manière 

dont on peut créer ces ressources, y avoir accès et les utiliser de manière 

productive, est une avenue qui présente potentiellement des retombées 

considérables du point de vue des politiques publiques. » (PRP, 2004, p. 5). 

L’objectif est d’en déduire des actions « génératrices de capital social » qui 

renforcent ou influencent les liens réticulaires. Pour opérationnaliser ce concept, 

nous proposons l’analyse de « schémas relationnels », par l’approche structurale. 

Etudier la toile relationnelle d’un candidat permet d’avoir une visibilité du capital 

social disponible, potentiellement mobilisable (appelé « capital social virtuel », 

Ferrary, Pesqueux, 2004, p. 168) et d’obtenir un « schéma de mobilisation des 

ressources » (PRP 2004, p. 8). La conceptualisation et la mesure du capital social 
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à partir de la théorie des réseaux sociaux apparaît être une manière assez 

nouvelle d’explorer ce champ de recherche (PRP, 2004). Ceci permet de remettre 

le volet humain au centre des considérations et contribue à replacer les échanges 

sociaux au centre de l’espace politique. Dans l’étude de communautés en ligne, 

l’analyse des réseaux sociaux présente un œil nouveau et un intérêt certain 

(Mercanti-Guérin, 2010b). La recherche d’interactions sociales étant facilitée par 

Internet, celle-ci offre aujourd’hui un terrain d’observation très riche. L’analyse 

structurale de ces communautés repose sur l’étude des relations entre les 

membres. Elle permet de décrire et comprendre l’interdépendance de ces acteurs, 

la réciprocité ou non des liens, la place et les jeux d’influence de certains, leur 

participation plus ou moins active à la communauté, la multiplication ou l’absence 

de liens. Sa valeur ajoutée est de représenter de façon simplifiée une réalité 

complexe afin d’en retirer un sens plus global. L’analyse des réseaux sociaux met 

en lumière l’ensemble des liens sociaux qu’entretiennent divers acteurs. Dans une 

perspective utopique de la communication, la théorie des réseaux sociaux nous 

permet de décrire et caractériser un modèle de communication efficace et d’en 

évaluer les possibilités de développement futur face à certains écarts avec la 

réalité. Plusieurs approches issues de cette théorie revendiquent la structure 

idéale de relations favorisant une meilleure communication et un échange plus 

riche d’informations. Selon la première relative aux travaux de Coleman (1988), 

c’est la cohésion, la proximité entre acteurs qui se ressemblent et qui partagent 

les mêmes valeurs qui procure le plus de richesses. Par le rapprochement 

d’acteurs issus du même cercle social et par l’instauration d’une certaine 

confiance, ce type de liens développe un sentiment d’appartenance à une 

communauté, une implication grandissante, une motivation, un langage commun. 

Selon Coleman (1988), un réseau social doit être composé d’un noyau dur cohésif 

pour bien fonctionner, favoriser la coopération, assurer sa légitimité et sa 

stabilité. La force du capital social provient de la création d’un réseau cohésif dans 

lequel les membres sont fortement inter reliés. Le risque toutefois, selon 

Granovetter (1973) et Burt (1995) est de fonctionner en vase clos, de partager 

des informations que les partenaires possèdent déjà, de manquer d’idées neuves. 

Selon ces derniers,  il y aurait plus de richesses à travailler avec des partenaires 

plus éloignés de son domaine d’activité. Dans la théorie des « trous structuraux » 

de Burt (1995), l’absence de lien et la présence d’acteurs « ponts » reliant ces 

différents cercles sociaux permettent la création de plus de richesses et la 

diffusion d’informations non redondantes. La valeur ajoutée de ce type de liens 

est l’apport d’idées nouvelles et de nouvelles opportunités de développement. Les 

risques encourus toutefois sont une certaine instabilité et une méfiance. En 

référence aux avantages et inconvénients de réseaux denses (cohésifs) ou plus 

lâches, Hite et Hesterly (2001) proposent un modèle qui bénéficie des avantages 

des deux types de liens. Complémentaires plus qu’opposés et dans l’alignement 
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de ces travaux, nous émettons l’hypothèse principale que dans la construction du 

capital social d’un personnage politique, la constitution d’un réseau social efficace 

a besoin d’un noyau dur cohésif pour bien fonctionner, assurer sa légitimité et sa 

stabilité et a besoin de créer des « ponts » pour se développer. Nous déclinons 

cette proposition en deux sous hypothèses visant à éclairer le rôle que peut jouer 

la structure d’un réseau social sur l’efficacité d’une campagne électorale:  

Sous-hypothèse 1 : Pour le personnage public, il est nécessaire d’avoir au sein 

de son parti politique un réseau cohésif afin de solidifier son organisation et 

asseoir sa légitimité.  

Sous-hypothèse 2 : Pour le personnage public, le caractère lâche de son réseau 

social lui permet de se positionner en tant que « pont » entre divers publics et de 

fédérer plus de votants autour d’un objectif commun.   

 

II. Méthodologie 

Notre objectif est de cerner différentes formes de communication et de 

comprendre les relations sociales induites (comment les informations se 

diffusent et quel espace de communication se créée sur une plate-forme 

publique). Par l’analyse structurale, nous étudions la façon dont les candidats 

communiquent et l’image qu’ils transmettent. Dans une approche hypothético-

déductive, la méthode privilégiée est le recours au test sociométrique au sens de 

Moreno (1970, p. 52). Sur la base des pages Facebook d’Anne Hidalgo (AH) et 

Nathalie Kosciusko-Morizet (NKM), candidates à la ville de Paris, nous 

reconstituons leur profil relationnel par le biais des liens déclarés et les 

réciprocités (pages des destinataires consultées), sur le trimestre précédent les 

élections municipales de mars 2014. Concernant la valeur de ces liens, nous 

pouvons noter qu’il n’est pas anodin d’être relié à la page Facebook d’un candidat, 

cela représentant un certain engagement. Pour les illustrer, des matrices 

relationnelles ont été établies via l’outil Ucinet (Borgatti, Everett, Freeman, 1999). 

Cette matrice est dite dirigée, les flèches, selon leur sens, représentant les 

personnes citant, les personnes citées (représentées par des carrés rouges pour 

les membres du Parti Socialiste, et ronds bleus pour des « non politiques »), et les 

réciprocités (représentées par des flèches rouges). L’objectif est de pouvoir 

comparer chaque profil relationnel et d’en déduire des éléments de réflexion 

quant à la stratégie de communication utilisée (ou sa non stratégie, Michalowska, 

2007). Face à ces profils, le recours à certains indicateurs nous permet d’ouvrir 

certaines pistes de réflexions relatives à l’efficacité de l’une ou de l’autre. Les 

indicateurs utilisés correspondent à l’analyse d’un réseau social « egocentrique » 

((Balagué, Fayon, 2012, p.183) à savoir la taille du réseau (nombre de relations), 

la densité (nombre de relations sur nombre de relations possibles), les 

réciprocités et le pourcentage qu’elles représentent sur le nombre total de liens, 

le nombre de « ponts » au sens de Burt (1995), le nombre de relations 
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supplémentaires apporté par acteur. L’objectif est de déterminer la pertinence de 

ces indicateurs dans l’approche proposée.  

 

III. Résultats et discussion 

Deux profils relationnels ressortent de ces éléments : le premier fait référence 

à un réseau cohésif (au sein de son parti politique) et à une ouverture ; le second 

désigne un réseau lâche au sein de sa famille politique, sans un nombre de liens 

externes significatif. 

 

III.1. Réseau social cohésif et ouvert 

 

Figure 1 : Sociogramme AH

 
 

En référence au premier profil, la caractéristique principale du réseau social 

d’Anne Hidalgo est de présenter un réseau dense au sein de son parti et un réseau 

lâche, ouvert vers d’autres compétences (artistes français et espagnols ; 

personnages politiques marocains, portugais, camerounais, sénégalais ; chef 

cuisinière guadeloupéenne). En reprenant les mots d’AH131, son credo est le 

rassemblement, « d’abord rassembler sa famille, les siens, faire les preuves de ce 

que l’on est capable de faire » avant l’ouverture (partis écologistes, communistes, 

centristes). « Soutenue par l’ensemble de son parti et ayant réglé depuis 

longtemps la question des candidats, AH a eu tout le temps nécessaire d’élargir 

ses listes. […] La candidate s’appuie sur une équipe solide et bien rôdée aux 

                                                           
131 LCP (2014), « Une Femme à Paris », documentaire diffusé le 29 avril.  
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campagnes parisiennes. Dans cette campagne, rien n’ai laissé au hasard, tout est 

minutieusement orchestré. AH avance avec méthode ses pions, étape après étape 

»132. Les journalistes comparent AH à une « coureuse de fond » et NKM a une « 

springteuse ». Son profil est caractérisé par la collégialité. Il est intéressant de 

noter dans ce sociogramme le rôle fédérateur de Cédric Villani, mathématicien 

français de renom et Président du Comité de soutien d’AH. Les membres du Parti 

Socialiste sont fédérés autour de ce personnage qui véhicule une image forte 

d’ouverture. Il est intéressant de noter également la généralisation du recours aux 

comités de soutien en ligne par plusieurs candidats du Parti Socialiste. Nous 

faisons correspondre cette notion aux liens externes qui permettent de 

développer le réseau social au-delà de son domaine de compétences.  

 

III.2. Réseau social lâche 

 

Figure 2 : Sociogramme NKM

 
Les caractéristiques principales du réseau social de Nathalie Kosciusko-Morizet 

est un réseau lâche avec les membres de son parti et un contact hors parti (Jean 

d’Ormesson). Faisant face à certaines dissidences au sein de l’UMP133, NKM signe 

un accord avec l’Udi-Modem. En référence à la théorie des réseaux sociaux, pour 

pallier au manquement d’une cohésion interne, la candidate semble aller chercher 

ses ressources à l’extérieur. Un autre élément explicatif peut-être moins de 

communication sur l’outil Facebook mais davantage sur Twitter. Ce point serait 

intéressant à approfondir. Cette absence de données a en effet son intérêt, 

                                                           
132 LCP (2014), « Madame le Maire de Paris ; un symbole qui change tout », débat diffusé le 11 mai.  

133 LCP (2014), « Madame le Maire de Paris ; un symbole qui change tout », débat diffusé le 11 mai. 



186 
 

reflétant le caractère spontané et « intuitif » de la candidate134. Occupant l’espace 

médiatique, NKM conserve une indépendance d’esprit et de parole qui lui est 

propre et n’hésite pas à se mettre en scène135. Entre le  style plus prudent de la 

candidate AH qui construit son image et tisse ses communications avec le temps 

et la spontanéité de NKM, ceci peut constituer une nouvelle piste de réflexion 

quant à la gestion du temps en ligne et les outils utilisés selon les objectifs. Au sein 

d’un espace numérique marqué par l’instantanéité, une communication plus 

rassurante est-elle plus efficace que le recours au « buzz » ? 

III.3. Indicateurs sociométriques 

Les enseignements de ces deux sociogrammes sont deux façons différentes de 

fonctionner et de communiquer. Les représentations de ces deux réseaux sociaux 

en ligne semblent en effet refléter le prolongement de deux candidats aux profils 

différents.  

 

Figure 3 : Indicateurs sociométriques 

 

 

 

 
Indicateurs sociométriques 

 Rése

au total 

In

terne 

Exter

ne 

Résea

u total 

Inter

ne 

Exter

ne 

Nbre de 

liens 

133 10

4 

29 46 45 1 

Densité
136 (%) 

9.2 21

.48 

11.3 11.6 11.25 1 

Nbre de 

noeuds 

38 22 16 21 20 1 

Nbre de 

Ponts 

11 /
137 

11 9 / 1 

                                                           
134 LCP (2014), « Une Femme à Paris », documentaire diffusé le 29 avril. 
135 [en ligne, mai 2014] http://www.letemps.ch/Page/Uuid/fff22b2a-9583-11e3-89e4-

e67f3ab1298c/La_marathonienne_et_la_sprinteuse 
136 La notion de densité fait référence au rapport entre présence de liens au sein du réseau sur le nombre de liens totaux 

possibles. Nous faisons correspondre cet indicateur à celles de proximité et de cohésion. 
137 On ne peut parler de « ponts » dans le cadre de liens entre membres d’une même organisation. 
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Nbre de 

liens 

réciproque

s 

17 16 0 15 15 0 

% 

réciprocité 

/ nbre total 

de liens 

12.8 15

.38 

0 32.6 33.3 0 

Rapport 

nbre 

moyen de 

liens 

apportés / 

acteur 

3.5 4.

72 

1.8 2.2 2.25 1 

 

Indicateurs électoraux138 

Nbre de 

voix (%) 

53.34 46.66 

Nbre de 

sièges au 

Conseil de 

Paris 

91  71 

 

Croisés avec d’autres indicateurs (éléments métriques du web, etc.), les 

indicateurs sociométriques semblent apporter un œil neuf et de nouveaux 

éléments d’analyse. Les principaux éléments de mesure qui ressortent dans 

l’analyse du réseau social dit « interne » (au sein du parti) sont la taille du réseau, 

la densité et le rapport du nombre moyen de liens apportés par acteur. Pour un 

même nombre de membres (nœuds), nous notons une densité et un apport de 

liens moyen par acteur deux fois plus importants pour AH. Nous en déduisons une 

cohésion plus importante en interne. Le principal élément de mesure dit 

« externe » est le nombre moyen de liens apportés par acteur. Dans 

l’approfondissement de cette recherche, nous proposons d’y avoir recours afin 

d’étudier la viralité. 

En référence à nos hypothèses de départ, le sociogramme du réseau social 

d’AH semble davantage s’approcher du modèle proposé dans le cadre de cette 

recherche, illustré par un réseau dense interne et un réseau externe plus lâche, 

ouvert à d’autres relais de compétences. Est-ce la complémentarité des deux qui a 

                                                           
138 [en ligne, mai 2014] http://elections.lefigaro.fr/municipales-2014/2014/03/31/01052-20140331ARTFIG00018-

municipales-2014-hidalgo-emporte-la-mairie-de-paris-la-droite-gagne-un-arrondissement.php 
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amené la candidate a devenir la première Maire Femme de Paris ? Ces premiers 

éléments de réponse ne nous permettent pas de l’affirmer mais nous permettent 

de souligner que l’outil Internet semble être encore le prolongement d’un 

fonctionnement actuel. Nous ne pouvons noter ici une rupture entre le réel et le 

virtuel. Pour Roland Cayrol (cité par Michalowska, 2007, p. 62), « les hommes 

politiques ont pour l’instant, plutôt des intuitions en matière d’Internet que de 

réelles stratégies ». Le recours au capital social et à la théorie des réseaux sociaux 

montre qu’au-delà de la technologie et d’un modèle utopique de communication, 

il y a encore de multiples voies d’exploration dans ce sens. 

 

Prolongements et conclusion  

 

Dans une volonté de rupture avec le présent et de changement, l’utopie de la 

communication propose d’utiliser autrement l’outil Internet, de considérer celui-

ci non plus comme un média supplémentaire mais comme une véritable plate-

forme sur laquelle favoriser l’interactivité. Berthoud (2000, p. 165) propose des 

« télé-élections », la collecte de signatures en ligne pour diverses initiatives et 

référendums, etc. Le candidat peut vouloir occuper l’espace public en ligne par sa 

présence sur plusieurs sites de réseaux sociaux, mais la question qui subsiste est 

de savoir s’il ne faut-il pas fonctionner différemment sur ce nouvel espace ? Nous 

avons étudié, dans le cadre de cet article, la gestion de la communication de deux 

candidates. Certains manquements représentent de futurs prolongements relatifs 

à l’élargissement de cette recherche et à son approfondissement par l’analyse de 

la perception des internautes qui reçoivent l’information et à l’interactivité (ou le 

manque d’interactivité) créée avec le récepteur. Yanoshevsky (2010, p. 9-10) 

explique que ce manque d’interactivité est une volonté des personnes politiques, 

« le fait que les […] messages d’opposants soient laissés en ligne, sans retouche 

aucune, atteste que les personnes politiques renoncent à l’idée de pouvoir 

contrôler les messages des internautes. Le fait même de laisser parler les gens en 

toute liberté, sans entraver leur parole, aussi négative soit-elle, produit une image 

plutôt favorable de l’homme politique ». Cela ne semble pas empêcher le candidat 

de s’exprimer directement auprès des internautes (interactivité). Par une analyse 

des discours et argumentations, nous sommes intéressés par un regard croisé 

entre notre approche et cette dernière. 
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Résumé : En sciences de l’information et de la communication (SIC), le débat 

autour de la problématique du cyber révolution arabe est loin d’être tranché. Un 

certain nombre d’auteurs défend la thèse de l’utopie de la communication et les 

mythes de la révolution populaire numérique, d’autres examinent cette question 

en s’intéressant aux logiques économiques et politiques et en remettant en cause 

l’idée selon laquelle internet est un outil déclencheur de la révolution. De notre 

côté, et sans vouloir inscrire notre analyse du printemps arabe dans une 

temporalité courte, notre contribution porte sur l’utopie de la communication 

(Breton 1992), les mythes et les réalités de la révolution arabe, le cyber activisme 

(Blondeau et Allard 2007) et la démocratie électronique (Cardon 2010). Nous 

essayerons de traiter ce sujet à travers l’étude d’un contexte particulier : la 

révolution tunisienne de 2011 (Zouari 2014) 

 

Mots clés : communication, utopie, web, révolution tunisienne, démocratie 

numérique. 

 

Introduction 

 

Le déclenchement d’un cycle de manifestations et soulèvements populaires inédit 

dans les pays arabes n’a pas seulement secoué et ébranlé les fondements et les 

pratiques politiques mais il a sérieusement posé un certain nombre de questions 

sur le rôle exact d’internet et du web social dans ces vagues protestataires et le 

développement du cyber activisme dans le monde arabe. Toutefois, le débat sur 

cette question au sein des sciences de l’information et de la communication est 

loin d’être tranché et cette question continue à être discutée. Un certain nombre 

d’auteurs, inscrivant leurs analyses dans les paradigmes et courants de recherche 

sur l’utopie de la communication électronique, défendent l’idée de la révolution 

populaire numérique, d’autres adhèrent à une approche qui prend en 

considération les logiques économiques et politiques et remettent en cause le rôle 

d’internet comme outil déclencheur de la révolution. De notre côté et sans vouloir 

inscrire notre analyse dans une perspective déterministe (Lévy 1994) ou une 

temporalité courte, notre contribution porte sur l’utopie de la communication 

(Breton 1992), les mythes et les réalités de la révolution, le cyber activisme arabe 
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(Mihoub 2011, Zouari 2014, 2013) et la démocratie électronique (Cardon 2010). 

Nous essayerons d’aborder cette question à travers l’étude d’un contexte 

particulier : la révolution tunisienne139, connue aussi sous les termes de révolution 

du jasmin, printemps arabe, ou révolution « 2.0 ». Notre problématique gravite 

autour des questions suivantes : quelles sont les principaux usages de l’internet 

durant le printemps arabe? Peut-on dire qu’internet, outil de communication en 

temps réel, (Lévy 1994) a accéléré le processus révolutionnaire en Tunisie ? Le 

printemps arabe obéit-il à des logiques sociales, économiques et politiques ou bien 

à des logiques technicistes ? Peut-on dire que l’utopie de la communication, les 

promesses de la démocratie électronique trouvent (ou non) un sens dans le cadre 

de la révolution tunisienne ? Pour répondre aux différentes questions de 

recherche que nous avons citées dans les lignes précédentes, nous présenterons 

quelques résultats d’une recherche exploratoire basée sur une enquête de terrain 

sur le rôle des TIC dans la révolution tunisienne de 2011140.  

 

Au niveau du plan de cette communication, notre réflexion s’organise autour de 

deux parties : nous aborderons dans une première partie le rôle d’internet dans la 

révolution tunisienne et le cyber-militantisme en Tunisie. Nous terminerons par 

une deuxième partie qui présentera quelques données théoriques et empiriques 

nous permettant de relativiser l’effet des TIC dans le printemps arabe et la 

transition politique en Tunisie141. 

 

I. Éléments d’analyse pour questionner et comprendre le rôle exact 

d’internet dans la révolution tunisienne 

 

Nous notons dès le départ que notre objectif n’est pas d’attribuer le succès de la 

révolution tunisienne seulement aux cyber-activistes mais de saisir la 

contribution de ces groupes protestataires crées à partir du web social et plates 

formes numériques d’informations et de communication dans le soulèvement 

arabe. Pour mieux préciser notre approche de départ, un certain nombre de 

                                                           
139 Zouari, K. « Le rôle et l’impact des technologies de l’information et de la communication (TIC) 
dans la révolution tunisienne », revue Hermès n°64, 2013. 
140 Pour les besoins de cette recherche, nous nous sommes appuyés sur une enquête auprès de 50 
personnes en avril 2011, dans les villes de Zarzis et de Sidi Bouzid en Tunisie (c’est dans cette 
dernière ville que s’est brûlé vif Mohamed Bouazizi. Cette étude a été réalisé dans des cyber-cafés 
(connus en Tunisie sous le nom publinet) et des conversations informelles dans des cafés avec 
ces personnes âgées entre 18 et 45 ans (des hommes et des femmes, 10 travailleurs et 
fonctionnaires, 20 jeunes diplômés et étudiants, 20 chômeurs). Les interviewés qui se 
considèrent comme des cyber-activistes ayant participé à la révolution nous ont demandé de 
garder l’anonymat. Seul le prénom sera indiqué.  
141 Zouari Khaled, « Espace public Habermassien en Tunisie Post révolution : Médias, TIC et 
pratiques communicationnelles et citoyennes », in : actes du colloque le changement entre 
stratégies médiatiques et pratiques communicatives citoyennes,  (Amsidder, Toumi, Daghmi 
sous-direction) université ibn zohr Agadir, avril 2014, pp. 326-335. 
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questions mérite une précision : suite à la révolution arabe qui a touché plusieurs 

pays arabes peut-on encore critiquer l’usage des blogs, de Facebook et de twitter à 

des fins de cyber militantisme142 ? Suite à la diversité des travaux scientifiques 

portant sur le cyber activisme arabe, le rôle de blogosphère, de Daily motion, de 

You Tube et de la téléphonie mobile dans le soulèvement tunisien et l’ampleur de 

la couverture médiatique du printemps arabe, peut-on encore ignorer ou sous-

estimer le rôle réel des TIC dans les vagues protestataires et la chute des régimes 

politiques arabes ? La réponse à ces questions quelques questions sera donnée 

dans les différentes parties de notre contribution. 

 

a) TIC et révolution tunisienne : le cyber militantisme comme art de 

résistance face à la dictature 

 

Nous étudierons dans ces paragraphes les arts de résistance à travers le concept 

du cyber militantisme. Le sociologue Romain Lecomte a étudié la « cyber-

dissidence tunisienne » à travers l’exemple de la blogosphère et reconnait le rôle 

important des TIC dans la reconfiguration de l’espace public en Tunisie. Il note que 

l’usage des plates formes de communication en ligne (les blogs), en tant 

qu’espaces virtuels difficile à contrôler, participe à l’émergence « de nouvelles voix 

discordantes » (Lecomte 2009, p. 1) et d’un espace public virtuel et « anti langue 

de bois » (Lecomte 2009, p. 1). De son côté, Samia Mihoub a étudié « le cyber 

militantisme à l’heure de la révolution tunisienne » (Mihoub 2011, pp. 17-37). Elle 

parle de « fortes velléités de résistance ainsi qu’une forte répression ». (Mihoub 

2011, p. 17). A travers cette analyse, nous notons qu’Internet et les outils du web 

social constituent indéniablement des outils de communication sociale qui 

entrainent une reconfiguration des liens sociaux et qui accompagnent les 

processus transitoires dans les pays touchés par le soulèvement populaire. Ces 

technologies de communication facilitent la mise en relation des individus et des 

militants dispersés dans plusieurs villes tunisiennes et dans plusieurs coins du 

monde (la diaspora) et entrainent le développement du cyber militantisme. Des 

sites comme  Takriz, kalima, tunezine, nawaat, ou le collectif protestataire 

Tunisian Anonymous sont des exemples qui illustrent le cyber militantisme 

tunisien (Mihoub 2011).  Cette idée centrée sur le cyber activisme arabe trouve un 

écho dans le cadre de notre analyse. En effet, 59% des personnes interrogées 

indiquent avoir rarement entendu parler de l’existence des personnes qui militent 

contre Ben Ali en utilisant le web. La raison avancée par quelques personnes est 

la suivante : « Internet été censuré par la police politique. La surveillance est 

toujours là. Il faut faire attention lorsque vous entrez dans un cyber café. Nous 

                                                           
142 Olivier Blondeau, Laurence Allard, L’activisme sur Internet, entre défection et expérimentation, 
éd. Amsterdam 2007. 
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sommes tous au courant de l’affaire des pauvres internautes de Zarzis »143. Un autre 

interviewé Selim ajoute : « surfer sur des sites dits interdits entraine une poursuite 

de l’appareil policière de Ben Ali. Je ne veux pas risquer ma vie ou poser des ennuis à 

ma famille »144. Aborder ce sujet pour ces individus été un vrai tabou durant la 

période de gouvernance de Ben Ali. Hors la révolution tunisienne a libéré les 

esprits et a permis aux tunisiens de résister face à la dictature. Ces personnes 

indiquent avoir pris part à la révolution en utilisant internet mais aussi en militant 

sur le terrain puisque « la question de faire dégager et pourchasser le système 

policier et corrompu de Ben Ali été l’affaire de tous les tunisiens. C’est pourquoi nous 

avons lutté avec tous les moyens, par internet et physiquement » comme l’indique 

Ahmed145. 

 

De manière globale, le web social a aidé les activistes à créer des actions de 

mobilisation en ligne qui ont accompagné le développement de la lutte physique 

sur le terrain qui ne date pas du printemps arabe mais au soulèvement de Gafsa 

en 2008. Sur le plan de l’activisme de terrain, nous citons les manifestations de rue 

qui ont commencé à Sidi Bouzid suite à l’immolation de Bouazizi, les mouvements 

de grève, l’occupation des bâtiments publics (comme le gouvernorat) par des 

manifestants, la multiplication des slogans anti régime comme « Ben Ali Dégage ». 

Sans adhérer à la thèse de l’effet instantané et en temps réel des technologies de 

l’information et de la communication sur les pratiques de lutte populaire, nous 

pouvons dire que l’usage des médias numérique peut faire évoluer les modes de 

contestation et de revendication mais qui ne remplace pas les luttes physiques et 

sur le terrain. Internet est pensé comme une plateforme de communication investi 

par des publics alternatifs de l’opposition. Nancy Fraser qualifie ces publics 

alternatifs de « contre publics subalternes dans le sens où ils forment des arènes 

discussives parallèles dans lesquelles les membres des groupes sociaux subordonnés 

élaborent des contre discours, ce qui leur permet de fournir leur propre 

interprétation de leurs identités, de leurs intérêts et de leurs besoin »146. 

 

b) Le rôle mobilisateur des réseaux sociaux dans la révolution tunisienne 

 

Dans ces paragraphes nous aborderons la participation à la mobilisation dans un 

contexte de censure et de répression. En effet, l’enchainement des évènements 

depuis l’immolation du martyre de la Tunisie Mohamed Bouazizi a provoqué une 

série de manifestations à laquelle les cyber-activistes ont pris part pour renforcer 

                                                           
143 Enquête avril 2011. 
144 Enquête avril 2011. 
145 Enquête avril 2011. 
146 Fraser, N., « Repenser l’espace public : une contribution a la critique de la démocratie 
réellement existante », in : Ou en est la théorie critique? , Renault E., et Sintomer Y. (dir), Paris, La 
Découverte, 2003, p.119. 
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leurs positions. Nos discussions avec les personnes participantes à notre étude 

révèlent la diversité des actions menées et dont internet (Facebook, Daily motion, 

You tube), et la téléphonie mobile ont joué un rôle important. Au niveau des 

principaux usages des outils numériques, nous notons la production, la diffusion 

et la mise à disposition des informations, la mobilisations des foules et la 

sensibilisation à travers les messages postés en temps réel, l’organisation et la 

mise en place des itinéraires des manifestations des rues en utilisant internet, la 

communication des noms et adresses des bâtiments publics à occuper, la mise en 

scène et la moquerie de la famille de Ben Ali et des membres de son parti le RCD 

en utilisant la caricature et le messages de mobilisation. Le premier aspect retenu 

par les personnes participantes à notre enquête sur la place d’internet dans la 

révolution tunisienne est donc les notions de mobilisation, de communication, de 

couverture des événements et de médiatisation des manifestations. Cette idée est 

défendue par 85% des personnes interrogées. Ces notions sont associées aux 

finalités d’internet et font référence aussi aux usages fréquents d’internet par les 

cyber-activistes même avant la chute de l’ex Président Ben Ali le 14 janvier 2011. 

Selon les réponses obtenues, 55,5% des personnes interrogées affirment que 

l’outil internet a aidé les activistes à créer une mobilisation autour des 

évènements : « nous n’avons pas d’autres moyens pour communiquer que d’utiliser 

internet pour faire connaitre les revendications en Tunisie et à l’étranger »147. Ces 

personnes considèrent en effet le web social un facteur important pour s’organiser 

et défendre les revendications des révolutionnaires. En effet, la production et la 

mise à disposition sur YouTube et Daily motion des vidéos amateurs (fournies par 

les téléphones portables) et la production des messages ont facilité la circulation 

des appels à manifester lancés par les militants. A travers l’analyse des discours 

des personnes participantes à l’enquête, nous considérons que le rôle exact 

d’internet peut être considéré comme un rôle d’accompagnement des pratiques 

de lutte physique. Nous expliquerons cette idée dans la deuxième partie de notre 

article. 

 

c) Internet comme outil d’information et de communication autour de la 

révolution tunisienne  

 

Parmi les informations produites et diffusées par les internautes nous citons les 

messages numériques diffusés depuis l’étranger et en Tunisie qui invitent la 

jeunesse et les citoyens à combattre le régime de Ben Ali. Selon Ahmed, « Internet, 

réseaux sociaux et blogosphère nous ont permis de contourner un espace médiatique 

marqué par la censure et dominé par un  discours de propagande. Les journalistes : 

c’est nous les citoyens ordinaires » 148. Pour un autre participant le web social a 

                                                           
147 Enquête avril 2011. 
148 Enquête avril 2011. 
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effectivement « facilité la circulation de l’information à l’intérieur et à l’extérieur de 

la Tunisie » 149. Suite au suicide de Bouazizi, des vidéos ont circulé sur Internet à 

partir du 17 décembre 2010 montrant des manifestations des citoyens de Sidi 

Bouzid, et les affrontements entre des citoyens et la police. Ces vidéos amateurs 

ont été repris et relayés par des médias transnationaux comme France24, 

Aljazeera, Alarabiya. Suivant les analyses faites par les chercheurs sur la question 

d’espace public arabe (Lecomte 2013, Zouari 2014) on peut dire que notre travail 

permet de conforter l’idée de départ selon laquelle les pratiques médiatiques sur 

internet offrent la possibilité de concevoir un discours médiatique nouveau et 

différent de celui pratiqué par les journalistes de la presse ou la Télévision 

tunisiennes à l’ère de Ben Ali. La majorité des personnes sondées (42/50) pensent 

qu’internet offre la possibilité de réhabiliter le discours et les pratiques 

médiatiques en Tunisie mais que la lutte sur le terrain reste une meilleure solution 

pour affaiblir les régimes autoritaires et revendiquer les droits. 

 

II. Révolution tunisienne, cyber activisme et TIC : internet ne crée pas la 

révolution mais accompagne le changement socio-politique 

 

Abordant la problématique du web social dans le contexte du printemps arabe, le 

cyber militantisme et s’intéressant aux mouvements sociaux qui se développent 

et exploitent les potentialités d’internet150, nous pouvons avancer selon laquelle 

la technologie internet joue un rôle susceptible de favoriser la construction d’un 

espace public et accompagner la lutte sur le terrain. Toutefois nous pensons aussi 

qu’il existe d’autres facteurs qui expliquent le souhait de changement dans le 

cadre de la Tunisie révolutionnaire et qui méritent d’être pris en considération. 

Nous expliquerons cette idée et vérifierons cette hypothèse tout au long de notre 

contribution. 

 

a) La révolution tunisienne médiatisée par les TIC : mythes ou réalité ? 

 

A partir de cette analyse, nous pouvons proposer une synthèse théorique et 

empirique nous permettant de conceptualiser le changement socio-politique à 

partir du cas tunisien en s’intéressant aux enjeux, mythes et réalités du cyber 

révolution et du militantisme politique et les transformations du monde arabe 

post révolution de manière globale. Dans le cadre de la révolution tunisienne, 

internet permet de dépasser et franchir les limitations des médias traditionnels 

tunisiens qui étaient des médias sous l’emprise du pouvoir en place. Même si 

                                                           
149 Enquête avril 2011. 
150 Pour mieux comprendre le cyber activisme tunisien avant durant et après la révolution 
tunisienne voir l’article de Samia Mihoub, « Le cyberactivisme à l’heure de la révolution 
tunisienne », in: Archivio Antropologico Mediterraneo 2,13, 2011, pp.17-31. 
En ligne :http://www.archivioantropologicomediterraneo.it/riviste/anno_XIIXIII_2011_13_2.pdf 
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Evgeney Morozov151 a souligné l’importance du contrôle du net dans ses travaux, 

la configuration du web interdit toute censure totale. En effet, les activistes 

tunisiens ont utilisés des outils tels que les blogs, Facebook, twitter etc… pour faire 

entendre leurs voix et faire partager leurs revendications, mais et comme le 

souligne une des personnes particpantes à l’enquête nommée Hamza, « la 

révolution tunisienne est le résultat d’un sentiment d’injustice, de dictature du 

pouvoir, de ras-le-bol des citoyens tunisiens, jeunes et adultes » 152. Citant aussi et à 

maintes reprises l’exemple du soulèvement populaire du bassin minier de Gafsa, 

que Larbi Chouikha et Vincent Geisser ont étudié à travers un article paru dans la 

revue l’Année du Maghreb en 2010 les personnes interrogés pensent que cette 

première révolution a motivé les « bouzidistes »  pour se révolter contre Ben Ali. 

A titre d’exemple, 60% des personnes indiquent que « la révolution est le résultat 

de l’injustice sociale et du chômage »153 même s’ils reconnaissent le rôle joué par le 

web social, internet, la téléphonie mobile et les médias transnationaux. Nous 

avons abordé à travers des éléments théoriques et empiriques l’apport exact des 

TIC et de l’internet dans la révolution tunisienne. Les résultats de notre étude nous 

permettent de retenir plusieurs idées qui constituent des pistes de réflexion utiles 

pour comprendre les limites de l’utopie de la révolution numérique et l’utopie de 

la communication numérique de manière générale. Même s’il reconnait l’apport 

exact des TIC dans la mobilisation sociale et politique en Tunisie, Yves Gonzalez 

Quijano, de son côté, relativise l’impact direct des TIC sur la révolution arabe. 

Selon lui : « il faut par conséquent considérer avec beaucoup de prudence le rôle des 

nouvelles technologies dans les révoltes qui enflamment la jeunesse du monde arabe 

depuis l’hiver dernier, tant il est vrai que les réseaux sociaux ne font pas à eux-seuls 

les révolutions. On peut certainement leur reconnaître une importance dans les 

phases de mobilisation et même d’organisation de ces soulèvements»154. 

 

b) Relativiser l’idée de l’utopie du cyber révolution et se focaliser sur les 

logiques économiques et politiques du printemps tunisien 

 

En ce qui nous concerne et sans ignorer le rôle exact des TIC comme outils 

d’accompagnement des processus révolutionnaires, les résultats de notre étude 

montrent que l’idée d’une révolution populaire Facebook, ou d’une révolution 

populaire « web 2.0 » est à observer dans le temps long. Les conditions sociales et 

                                                           
151 Evgeney Morozov, the net delusion. The Dark side of internet. Public affairs 2011. 
152 Enquête avril 2011. 
153 Enquête avril 2011. 
154 Gonzalez Quijano  Yves «  Arabités Numériques – Le printemps du Web arabe » Sindbad, 2012, 
192 pages. Voir aussi l’article du même auteur intitulé « La jeunesse arabe et les nouveaux 
réseaux de la mondialisation : de la sous-culture globalisée à la contre-culture révolutionnaire ? » 
en ligne : http://hal.archives-ouvertes.fr/docs/00/61/49/87/PDF/jeunesseafkarOk.pdf 
(consulté le 25 mai 2104) 
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économiques sont les vraies causes du soulèvement populaire en Tunisie voire 

dans les autres pays arabes comme la Lybie, la Syrie ou le Yémen et l’Egypte. Le 

« web 2.0 » vient accompagner ou accélérer la révolution mais cet outil de 

communication électronique ne peut être considéré comme un outil magique pour 

incarner une démocratie arabe et expliquer correctement la révolution 

tunisienne. En effet, dans les cas de la révolution en Lybie ou la révolution au 

Yémen par exemple les TIC ont joué qu’un rôle mineur voir marginalisé. Pour 

nous, d’autres raisons politiques, économiques, sociales (Gonsalez-Quijano 2011, 

Allal et Pierret 2013) justifient correctement et légitimement le souhait de 

changement du régime de Ben Ali en Tunisie. Ainsi et pour terminer, nous 

reviendrons sur les conclusions de Vincent Geisser qui note que le processus 

d’affaiblissement ou de « fissuration des régimes autoritaires n’a pas commencé 

avec le printemps arabe de 2010-2011 » (Geisser 2012, p. 2). Il suffit aussi de faire 

une lecture approfondie des écrits universitaires sur le sujet du printemps 

tunisien et sur la question de la nature des régimes politiques au Maghreb et au 

Machrek pour comprendre « l’effritement lent mais certain des bases de légitimité 

des régimes autoritaires héritées de la période développementaliste »155. Le même 

auteur ajoute « les actes d’insoumission relevées au fil de l’actualité ne pouvaient 

plus être interprétées comme de simples mouvements d’humeur, mais comme des 

coups de butoir portés à la légitimité populaire de ces régimes »156. Et pour finir nos 

propos, nous notons que face à l’autoritarisme politique, la censure, la violence et 

la corruption policière la révolution tunisienne s’inscrit dans un cadre de 

« désobéissance civile » totale décrit par Hannah Arendt  (Arendt 1972, pp. 55-111) 

qui ne date pas de l’avènement des réseaux sociaux mais qui trouve ses racines 

dans une longue histoire de dictature et d’inégalité de partage des richesses entre 

les différentes régions de la Tunisie (Allal et Pierret 2013, Zouari 2014).  

 

Conclusion 

 

Les conclusions présentées dans cette contribution montrent que si les outils de 

communication numérique ne sont pas la cause première de la révolution 

arabe157, ils ont permis aux activistes tunisiens de mobiliser les foules, de 

médiatiser leurs actions et exprimer leurs désaccords avec le pouvoir de Ben Ali. 

Pour conclure cette contribution, nous finirons à travers une idée défendue par 

Larbi Chouikha qui dit que « la configuration de l’espace public, la situation des 

médias et des journalistes, l’évolution du pays dans son ensemble, se caractérisent 

                                                           
155 Geisser Vincent, « les protestations populaires à l’assaut des régimes autoritaires : une 
révolution pour les sciences sociales », Année du Maghreb, printemps arabe. Des révolutions 
pour les sciences sociales, p.2. 
156 Geisser Vincent, op cit, p.2. 
157 Zouari, K. « Le rôle et l’impact des technologies de l’information et de la communication (TIC) 
dans la révolution tunisienne », revue Hermès n°64, 2013. 
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par leur caractère exceptionnel dans l’histoire de la Tunisie indépendante. A cet 

égard, il serait hasardeux de faire des prédictions tant la situation est imprévisible 

et pleine de surprises » (Chouikha 2014, p. 20). Partant de cette piste, il nous semble 

judicieux et pertinent de repenser la révolution tunisienne sur le temps long et 

non sur le temps court pour observer et mieux comprendre les discours 

contradictoires autour du processus et mécanismes d’affaiblissement et de chute 

des régimes autoritaires (exemple la révolution syrienne qui n’est pas encore 

achevée) et replacer les discours sur l’utopie de la communication numérique 

dans un contexte qui prend en considération les logiques sociales de la 

communication et des médias.   
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